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xiscTRODUonoiir. 



Dans les monarchies héréditaires ^ on voit 
peu d'évènemens présenter autani d'impor- 
tance et de motife de réflexion^ que la malheur 
d'un roi précipité du trône avec, sa femille. Mais 
s'il arrive^ après nombre d'années^ que les hé* 
ritiers dépossédés ressaisissent la couronne^ et 
viennent encore à la perdre^ un intérêt plus mar- 
qué accompagne ces grandes mutations « Deux 
vicissitudes de ce genre dominent dans l'histoire 
de France et d'Angleterre : d'abord la chute^ le 
rétablissement 9 et encore la chute des Stuarts 
au dix-septième siècte; et^ de nos jours , Tins- 



tabilité de fortune attachée aux Bourbons. 

Vers le -début de cette deuxième époque d'a- 
gitation j ayant même que les faits eussent ét^ 
caractérisés par leur développement successif, 
on était frappé de leur rassemMance avec ce 
qui était arrivé auparavant ^ si près de nous. 
Chaque circonstance remarquable ajoutée pai 
le temps 9 disposait davantage à comparer les 
phases des révolutions que Ton voyait s'accom- 
plir en France, avec celles dont l'Angleterre 
avait été jadis le théâtre : il n'était pas difficile 
de reconnaître lôs presbytériens dans les cons- 
titutionnels de 1791^ et les puritains dans les 
démagogues de 1793. Pour surcroît de ressem- 
Uance à jamais: déplorable , la fin tragique de 
Louis iCVI reporta les pensées clouloureusefl 
vers l'échafeud de Ciharles I*% le long Parle- 
ment et la république anglaise. 

La France continuant à suivre le cours ra-* 
pide^ie des destinées^ les réminiscences purent 
s'étendre ; elles devinrent même tellement frap^ 

« 

pantes et précises , cpie Ton crut pouvoir s'en 
aider pour lire dans les secrets de l'avenir. 



(3) 

comme à la dérobée ^ par l'étude d'un podsé que 
l'on s'attendait chaque jour à voir remettre en 
action. Prenant ces inductions pour guide, un 
auteur célèbre depuis, dont la iftémoiré est ch^rè 
maintenant' à 1^ religion comme à la royauté ^ 
publia ses Considératums sur la France. Les 
pronostics de son esprit judicieux, accomplis 
pour la pluj^rt, après avoir long-temps consolé 
les châgrtnli de l'émigration, ne sont pas au-» 
jourd'hili relus sans intérêt (1). 

Plus tard'. Napoléon mettant fin aux essais 
de république teiités sous di^rentas formes , 
et s'emparant du pouvoir souverain, répétait 
l'exemple donné par Cromwell, mais avec cette 
différence, que Id lùrd Protecteur se restrei- 
gnit^ à peu fie chose près, à consolider dans sa 
personne un obstacle viager au retour des 
Stuarts (2)$ tandis que le tréne impérial, étant 

(i) Le comte de Maistre, auteur des Soirées de Saint- 
PéUribùtirgy fit paraître, en 1796, ses Considérations sur 
la France, Cet ouvrage A survécu aux circonstances qui 
l'ayaifint fait nattre. 

(d) Cromwell avait institué le Protectorat électif et npn 
héréditaire, se réservant le droit de nommer son suc- 



(*) 

appuyé sur.la forme d'un vote public ^ opposai 
aux Bourbons une barrière qui semblait la plu: 
haute et la plus forte , aux admirateurs béné 
voles des^Constitutions écrites. 

A la chute de Napoléon , la France acceptan 
les voies réparatrices dans lesquelles l'Angle 
terre l'avait devancée ^ entra en 1814 dans l'é- 
poque correspondante k 1660, et Jjouis XYII 
régna. Peu de jours après , un écrivain noi 
suspect de partialité w feveur des Bourbons, 
publiait les rapprochemeuâ ^uivans : 

a Le changement qui vient de s'opérer au- 
« jourd'hui, disait Benjamin Constant , est um 
«heureuse combinaison des deux révolutions 
a anglaises de 1660 et de 1688. Il 9 les avanta- 
« ges de toutes les deux j et il n'a les inconvé 
<c niens d'aucune : il rend le sceptre aux maim 
«de la fomille incontestée, il consacre la re- 
« présentation nationale , il établit la liberté de 
« la presse , il met hors d'atteinte l'indépen- 

cesseur. Il n'en avait pas usé quand il fut atteint de sa 
dernière maladie, et ce fut peu de temps avant de mou- 
rir qu'il désigna son fils aîné Richard. 
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wdance des tribunaux. Tous les parfis doivent 

« être également saUsfeits. " ^ . :*. 

« .... La liévolution actuelle réunit à la lé- 
« gitimité de Charles II lés garanties de Guil- 
a laume IIL Tous les avantages sont done ôbte- 
« nus j la source de tous les regrets tarie, et tout 
«les germes de* division éteints (1). ^ Malhei^ 
reusement il n'en fut pa» aini! y malgré l'ingé- 
nieuse combinai^n de réunir et de fixer dans- 
la seule personne de Louis XVIII les destinées 
si différentes dé Charles II et*de Guillaume IIL 
Bien lom que l'habitride des rapproohemens 
historiques vtnt à cesser, on {frit à tâche ôê 
leur dôiàier une destination plus Sjôrieusé , en 
forgeant comiâd uiïe sorte^'dParme offensive à 
l'usage des partis; approprié^ âuitout à une 
fmtslion distincte dans Ft)ppositioii libérale, à 

■ 

la clâffse plus difficilcNi contenter Vpie nom- 
breuse,' des lettrés, des savans et des mem- 



(i) Aiticle îofipriaiéllaas lé Jâirnal des Débats dH 
ai avril ifii^^ soi|s le titre suivant : Des réifo^utiom (k 
1660 et 1688 en Jngleierre , et de celle' de 18 1 4 ^n 
France. L'artick est sîgûé Benjamin DE Constante 



(6) 
ères du corps enseignant. C'est là que l'élite 
des (Ux^rinaires se préparât aux fonctions pu- 
. bliques; en répétant ^ commentant tout ce qui 
s'était dit et redit jsùr l'analogie de révolution 
entre Ja France et TAngleterre. Ils prirent à 
^MBur d'exagérer l'uniformité relative y et par 
dessus tout, ce qui pouvait se rencontrer d'a- 
vantageux dans tés résultats de ces crises poli- 
tiques. L'un d'eux y auquel l'avenir réservait 
une part importante dans le gouvernement de 
la Eraiice> écrivait quatre am avant 1830 : 
■•* «lia révolutiond' Angleterre est le plus grand 
f évènem^it que l'Europe eut à raconter savant 

«la révolntion de 1780 Gq sont^eux vic- 

^ a toûreg da)is la iftéme guerre et^au profit de la 
« même cause; la gloire 46ur est çomibune; el- 
« le$ se relèveod; tnutuellement au. lieu de^s'é- 
noUpser.....^ Elles oui poussé la civilisation 
<%4dffB la rou^. qu'elle suit depuis qus^torze 
<c siècles, » Et sans être arrêté par le vague d'une 
liypotlièse plus qu'hasardée, surtout à l'égard 
des Anfjtjfi^p on ajoutait po^t (Mhclusion : (n La 
« premiè(9 révolution (cette d'Angleterre) n'eût 



(7) 
«jamais été bien comprise, si la seconde (celle 
« dé France) n'eût éclaté (1). d On ne parlait fdbs 
à cette heunede la restauration de 1814 comme 

■ 

d'un dénouement final, effectué par la merv^l- 
leuse adjonction de 1660 et de 1688. 

Au contraire, Charles X régnant alors ^pitf 
ces idées étaient mises au jéur, on laissait eu'* 
trevoip qu'entre des révolutions que l'on pré- 
tendait unies d'aussi près, et si heureusement 
pareilles, il manquait encore un dernier trait 
de ressemblance. L'iiufiquer n'était pas permis; 
mais chaque lecteur, sans être doué d'une 
grancte pénétration, Aut son^^er à l'éventualité 
d'un fait qui pourrait en France correspondre 
à la chute de Jacques IL 

On n'y pensa effectivement que trop ! et ces 
souvenirs firent naltoe en 1887 l'ouvrage inci- 
ta : Uktaire (t$ la contre-^réiHdutian en An^ 



^ (i) Ces* passages appartiennent à an ouvragé de 
m» GwmU VHuiabt de la réoùhÊdon d^ Angleterre^ de-- 
puis Vapènement de Charles h'' jusqu'à la restauration de 
Charles II; préface, pages J, vi et xvii. Les deux pre- 
miers ^vqjiuin^ ^uiemçÀt ont paru en i8aC, et oc 
condinaent It lecteur qae jusqu'en 1649. 



^ 
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gleterre, som Charles H et Jacques IL Nous 
lisong ces lignes vers le début : a Gomme' s'il ^ 
«cuvait dans ce dénouement de la révolution 
c( anglaise mte grande leçon pour le temps où 
« nous vivons, on se reporte avec une vive cu-r 
% riosité vers respàcé qui s'écoula ttitre le rap- 
<c pel des Stuarts et leur seconde chute. On veut 
<c savoir pourquoi Fexistenoa de cette maison 
« royale est devenue, incompatilile avec les in-r 
c^ lérôts de l'Angleterre j pourquoi son second 
« renversement s'est (^éré avec une si étrai^e 
« fodlité^ si peu de troubles et de secousses. 

«b dette catastrophe^ co&tinue Fouvrage. cité , 
« était-elle dans les lois d'une pré<jtestination 
«de malheur attachée au sang des Stuarts? 
<c vint-elle d'une combinaison d'évènemens ex« 
« téri^rs fortuitement rassemblés contre eux:? » 
Les réponses ne manquent pas à l'auteur, Ar- 
mand Garrely esprit élevé , cœur généreux , 
qu'une teort prématurée vint soustraire 2ivX 
lun)^è|fes de l'expérience et de l'âge mûr (1). 

(») Ciarrel, né le 8 mai iSoo^ fut tué en dnel le 22 
jaiUcti83& 
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Le sujet était loin d'être nouveau pour le pu- 
phc : un écrivain habitué à observer et appré- 
cier les circonstances dont se compose Thistoire, 
avait constaté « que^ déjà sous Louis XVIII, 
« c'était une opinion à la mode de vanter la ré- 
évolution anglaise de 1688, et de désirer des 
«Guillaume III, pour le salut et pour la ven- 
«geance des pett]des (1). » En conséquence, 
l'anglomanie d'autrefois, l'engoûment frivole 
pour les modes et les usages de nos voisins fo- 
rent remplacés par la sombre |>réoccupatio& 
d'admirer leurs révolutions politiques , ei de 
parvenir un jour peut-être à les imiter. 

Ces pensées entrèrent plus avunt dans les 
esprits vers le déclin de la restauration, et l'on 

(i) L^aiiteur, Augustin Thierry, ajoute avec justice : 
• Dans cette admiratioii et dans ces vœux, quelque 
« patriotiques qu^on les proclame, il y a de fignoraiice 
« et de la lâcheté.-» Nous retrouvons ayec plaisir cette 
réflexion dans la quatrième édition, imprimée en iS^a, 
du livre intitulé Dix ans d'éiudes Maiortques. Le Mé- 
mak€ sur ia résolution de 1688, auquel nous empru^i- 
tDDS cette citation, avait paru pour la première fois 
dans ie Cemsew européen, n<" du 5, du i4 et du 17 no- 
vembre 181g. > . 
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dut croire qu'à force d'être reproduites elles 
inspireraient de l'inquiétude m gouvernement^ 
ÀH^i leB honun^ qui avaient intérêt à l'endor^ 
mt dans unç £ausse ^cucité> entreprirent de 
le rassurer; paj diessus tout excella ,nne feuille 
périodique déjà connua par l'aiMiji^ avec la^ 
quelle elle savait préparer, annoncer^ eKécuter 
et oolprer i»es défections poétiques. 

JScoutw le serpent caché nwB les fteurs : «^ Un 
«c changement. d9:dyiwdi^^t tout aussi impos- 
M sit^leen FjWQoe^iu^ l'abolition da la Charte. 
«1^ 1688^^4'ABigleterre trouvait dans l'u^urpa-r 
c( tion la gbiro: et le génie* Guillaume do Nas- 
^3au était là. "En 1890^ nous avons beau re- 
i^ gai4er, nous ne voyons nulle part Guillaume 
« de Nassau En 1688, l'Europe était dispo- 

- • * ^ . • 

« sée de telle sorte^ qu'elle appelait de tous ses 
« vœux Guillaume au trône d'Angleterre, et que 
«l'usurpateur arriva à Londres avec l'alliance 
c(de tous les rois. En 1830^ l'Eurppç ^3t dis- 
a4[K)8ée de telle sorte cpi'un usurpateur entWK 
tt raij. aui Tuileries, coiiune Bonaparte le 20 
<<mars^ avec l'inimitié de toute l'Europe 



(«i ) 

« Nous^ ne pouvons pas inir sans exprimer toate 
« notre douleur de nous voif réduits à traiter 
m aujourdliui, avec toute là froideur de It-lcgir 
K que, une question que nos vieilles afifections 
<c et le sentiment proftmd d'un droit sàoré^ ont 
« depuis longtemps décidée pour nous sans ré- 
« tour (1). » 

Le temps noun a montré la valeur de ces rai- 
sonnemens, et de la protestaticm d'amour et de 
fidélité qui les accompagne; Hais alors , on ne 
pouvait que s'étonner de l'inconvenance extrême 
de mettre en controverse une question de cette 
nature dans les journaux; qui s'empressèrent 
de disserter à l'envi, sur le plus ou le moins de 
difficulté que Vea éprouverait à déposséder la 
femille régnante. 

Le scandale fut augmenté quand de jeunes 
écrivains I nouveaux enrôlée duis la guerre à 



(i) Article publié dans It Jamnaindêt Débats du ai 
février i83o. {Voyez V Histoire du Journal des Débats^ 
p^r Nettement, îd-8<>, i838.) Cet ouvrage curieux ne 
dçvra pas être ignoré de çeuj; qui écrïrop( J'jl^stoirs de 
lafitançc. 
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à s*eiercer sor le aMtee «jtM 1 . Ik se troa- 
ircfent bieiitdl à Félroil daA» on josnal donl 
b Ikeoee ««rpaaBail povrtaiil c«lle d» autres 
ieuiOes IBiénks. Ispaiie^ d*èlre pi» fibres. 
Us fuidèrenl le XatiÊmml; el^ rHmwaBi à IV 
Tenir leurs meilleores espérances, ils s*aUa- 
cifittent, pour le monenl, à propagw Fidée 
qn'one nMnrelle réTofaition dans l*£lal pour- 
rail arcHr lien, sans noUe secousse ftchense, 
A toat propos Tenaient se placer, sons leur 
plume élégante et baiey les tliéorîes et lesfadts 
les phis cf^posés aux principes monarchiques; 
et c'était toujours aTec une adresse merreil- 
leuse qu'ils pn^Nisaient de suiTre des exemples 
dangereux. 

f L'accident de 1688, écrivait un jour le Na- 
u donal, n'est point une révolution , c'est un 

« changement de dynastie Il y eut une fe- 

tr mille de moins remplacée par une autre fa- 

riXMM. Tbiers, Mi^et, Carrel, etc.; ils avaieni 
' il'abord travaillé à la rédaeûon du QAstUutionnel ( Voy. 
la Chronti/ue de juillet i83o, par Rozct, t. i", p. i8.) 
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<c mille. Une dynslstie ne savait pas régner su^ 
« la société nouvellement constituée , et FoM 
((Choisit une dynastie qui le sût mieux (1)^ >) 

L'invention ^tait ingénieuse , de transfordief 
en simple accident les évènemens de 1688, pré^ 
médités durant si long-temps ; et eticore^ parce 
que ces feits avaient amené un changement de 
dynastie, on leur refusait assez d'importance 
pour être comptés parmi le& révolutions; \\b 
étaient moins que rien! 
. L'astuce de ces combinaisons insidieuses an- 
nonce la môme école d'où était sortie , peu au- 
pai:^vant, une histoire fort répandue de la ré- 
yoliitiop française. Nombte de disciples avaient 
appris méthodiquement à confondre, dans-uM 
sorte^é culteytous les souvenirs de révolution 
venus de' 1688 et des années antérieures, avec 

(^ux dcF 1789 et des -années suivantes. Mais 

« , '■ 1 ■ 

, (i) Arlick da National, n^ àa ii férrier t83o. On 
le trouve dans la Chronique de Rozet, à la fin du dcur- 
xîème volume, parmi les pièces justificatives, (^otr 
aussi, en cet endroit, un extrait du National du i4 fô- 
vrier, sur le même sujet*) . 
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Tadmiration purement contemplative ayant un 
termciy^fit place à la passioir d'imiter ; laquelle 
devint bientôt^ par son ardeur croissante^ une 
oause de danger public, singulière, sans exem- 
ple » peut^tre, de la part d'hommes d'esprit, de 
savoir, de littérature t une préoccupation conih 
mune les avait réunis, afin de travailler de con^ 
cert, à doter leur pays d'une révolution cal- 
quée sur une autre révolution arrivée cent qua^ 
rante ans auparavant, chez un peuple voisin. 
, L'association ainsi constituée ^t d^à puis- 
sante, au ipoyen des journaux interprètes &*• 
dèles de ses;pen8ées9 domina bientôt dans les 
sf^ons de plusieurs peir^nnages opulens; là^, 
quelqu'un se serait-il présenté, étranger par 
basard aux préoccupations politiques des in- 
terlocuteurs , il auniit pu se méprendre anr 
le véritable sujet des entretiens; et penser 
qu'il était question d'offrir à la curiosité pu- 
blique quelque représentation de théâtre à 
mettre bientôt en scène. Les rôles se distri- 
buaient : au roi qui régnait en France , on sts- 
signe le personnage malheureux de Jacques H , 



et, pour remploi principal , on indique, dans 
la parenté royale , un Guillaume III , qui ««ta 
le héros du drame annoncé. 

Quand k marche du temps eut amené «a 
dénouement sérieux, ceux qui voyaient leunr 
dispositions réalisées dans plusieurs circons- 
tances apparentes , se flattèrent d'avoir remit» 
en action lé grand draMe politique et religieux, 
cher auxourd'hui encore au patriotisme des Aflk 
glais. .Al<n» remplis de joie, et d'eux-mêmes^ 
ils posèrmat en Mt démontré , et leurs amis 
ont répété comme un axiome indubitable : nLa 
« révolution de juillet n est pas antre tho$e que 
<( la révohuim angUiUe de 1688 (1) ! )» 

■ « 

( i) Cette sentence est de M. G)usîn^ dans la pn^facc de 
la seconde édition de ses Fragmens philosopftiqttes, i833. 
Voit*! le partage entier : « La répçhdhn de pdllet tt*èst 
« pa$ autre chose fue la féooivtiaa anglaise de 1688, malt 
« en France, c'est- à-dire avec beaucoup moins d'ans- 
(c tocrafie et ub peu plus de démocratie et de mônar*^ 
fc chi6« i> Malheureuiiement cei diflSérentes proportions 
ainsi graduées, ne donnent pas une idée bien claire du 
tout qui en est résulté. M. Cousin était alors profes- 
seur de philosophie, et, depuis, il est devenu ministre, 
pair do France, etc. 



( 16 ) 

Ainsi la prononcé, écrit, fait graver peut-être 
sur l'airain, un des organes les plus accrédités 
de renseignement public, maître en philoso- 
phie ^ qui savait le chemin des emplois ^ des 
dignités > et l'effet, sur le vulgaire, des paro- 
les tranchantes , des formes doctorales propres 
à enchaîner la liberté du doute et la volonté 
d'examen. A cette deroière condition seule, 
pouvait-on^ en s'appropriant le laconisme de 
l'oracle, porter un jugement historique aussi 
grave , et s'aventurer à offrir l'accolade frater- 
nelle à la révolution aristocratique de 1688, au 
nom de la révolution de juillet? 

Il eût été sage pourtant, d'être précautionné 
contre l'affront possible d'un refus; d'autant 
plus, qu'à part tout sentiment d'honneur blessé, 
la disgrâce ne devait pas être exempte d'amer- 
tume, pour ceux dont l'indiscrétion l'aurait 
provoquée. Nous apprenons à cet égard le fond 
des ehoses d'un patriote de juillet, mécontent 
d'avoir beaucoup payé de sa personne, pour une 
victoire à laquelle lui semblaient £aire grande 
honte, des résultats indignes et misérables : 
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ft La monarchie doctrinaire veut, dit-il, n'être 
« qu'un <^que delà monarchie anglaise de 1688. 
« La raison en est simple : un pouvbir qu'une 
« révolution élève , et qu'une révolution peut 
« précipiter, est naturellement porté à s'assi- 
« miler à. ce qui a duré. Une dynastie fortuite 
« et imposée par les nécessités d'une semaine , 
« est intéressée à confondre son origine avec 
tt le berceau d'une dynastie qui fut une grande 
« et haute expression de la volonté natio- 
« nale (1). » Il fout excuser l'âpre franchise 
d'un ancien aidenle-camp du général Lafoyette. 
D'autre part, il ^ a pas sujet non plus d'être 
moins indulgent enirers des espérances sans por- 
tée dans l'avenir, comme tous les souhaits de 
longévité humaine. 

Mais aucune complaisance n'est due au pit)- 
Gédé peu sincère et loyal d'altérer la vérité des 
faits anciens appartenant à l'histoire, afin de 
mettre à couvert les intérêts du temps présent. 

(i) On lit ce passage dans l'oavrage intitulé : Louis- 
Philippe êi là contre-révolution de i83o, par Sarrans 
jeune, aide- de- camp de Lafayette, 1 834-1 t. 2, p. 172* 
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A ce but tendrait visiblement l'hypothèse de 
ressemblance et d'analogie , d'après laquelle il 
fendrait admettre que le peuple de Paris j cou- 
rant se foire justice lui-même par la sédition , 
aurait agi identiquement comme les Anglais, 
invoquaiiti avec plein loisir de réflexion, le se- 
cours des conseils et de l'épée du prince d'O- 
range. Une induction équivalente envelopperait 
Charles X et sa postérité dans une réprobation 
commune avec Jacques H ^ succombant sôus le 
poids d'une incompatibilité absolue dé princi- 
peift entre lui et son peuple. Ensuite viendrait, 
par une pente doucement mMagée, l'assertioti 
que la France n'a pajs man^é, pluai qoe l'An- 
gleterre^ de motifs pressans, graves et plausi- 
bles , pour renverser l'ordre légal de successicm 
à la couronne. A la fin paraîtrait au grand jour 
la conclusi<m laborieusement préparée, tant 
désirée ! que leâ deux royaumes ont accompli 
l'œuvre merveilleuse dé leurs révolutions pa- 
reilles , avec une maturité semblable de délibé- 
rations parlementaires, et une égale indépen- 
dance des votes. 
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A ce terme y nous sommes en présence d'une 
question de jalousie peu ordinaire : la jalousie 
d'une révolution à Tégard d'une autre révolu^ 
tion; entre' elles ^ c'est la plils jeune ^ intéres- 
sée à renvoyer ses adversaires à la cause jtigée 
et perdue en 1688, qui veut s'égaler à la plus 
ancienne. Et celle^ serait alors mise en de- 
meure de renoncer au rang distinct et séparé y 
que l'histoire lui a depuis Icmg-temps assigné. 

De son côté, là France répudierait apparem^ 
ment, la mémoire de deux règnes et de seize 
années consécutives , l'espace entier de la res- 
tauration avec scil^ouvemem^nt représentatif, 
ses riches espérances, sa politique h(morable, 
ses préoccupatioiis religieuses tant calomniées; 
sans épargner aucun des magistrats, des hom- 
mes d'État, des guerriers, qui se présenteront 
néanmoins avec conAancedevant l'avenir, comme 
l'accompagnement glorieux des rois qu'ils ont 
servis; sans égard enfin, pour la manifestation 
constante durant beaucoup d'années, d'une ma- 
jorité électocale qui produisit ces Chambres si 
dévouées à l^Hmneur firançais. Leur plus sen- 
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sible tort hélas ! à ces assemblées législatives , 
fut d'avoir encouragé un trop grand nombre 
d'orateurs passionnés, jaloux de maîtriser la 
restauration, et de l'entraîner alternativement 
en sens contraire, jusqu'à la renverser comme 
par accident. 

L'abandon d'un passé qui fut loin d'être 
dépourvu de mérite et de fruit, imposerait à 
la France un sacrifice sans compensation cer- 
taine. Pour r^^igleterre, que l'on a désignée 
comme point d'une comparaison arbitraire , il 
lui est permis de se montrer désintéressée dans 
la question , maintenant qu'elle est pourvue de 
tous les avantages , et au-delà , que h révolu- 
tion de juillet pouvait lui promettre (1). A ses 

(i) Quand Charles X, exilé pour la seconde fois, 
vînt demander un asile à un pays ordinairement hos- 
pitalier, l'insulte et le mépris n'épargnèrent ni sa yieil- 
lesse ni ses royales infortunes. « £n prodiguant Tou- 
« trage à un prince infortuné, dit un historien mo- 
(tderne, l'aristocratie anglaise avait un double but: 
« elle voulait d'une part se venger des préférences de 
<c Charles X pour la Russie, et, de l'autre, elle espérait 
M attirer à son alliance la France nouvdie, qui lui fai- 
te sait peur....... Elle savait que sous Cbirles X il avait 
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yeux, les feits, simplement exposés avec pré- 
cision, reparaîtront bientôt sous l'aspect qui les 
caractérise. 

La vérité, une dans tous les temps et dans 
tous les pays, réclame ses droits méconnus. 
Devant elle , Timposture et Terreur cesseront 
d'invoquer effrontément la prescription par 
mois, par jour, par année. Le flambeau de 
l'histoire portera ses victorieuses clartés sur 
des évènémens obscurcis, mêlés, confondus à 
dessein. 

« été question de livrer aux Français la rive gauche dû 
« Rhin, et aux Busses Constantinople ; elle savait aussi 
« que le duc d'Orléans était Anglais par goût et par 
« inclination, comme il l'avait écrit lui-même.» (Louis 
Blanc, Histoire de dix ans, i83o- 184.0, p. 4 ^t j.) 

Voyez aussi, sur l'effet que produisit on Angleterre la 
révolution de juillet, V Histoire de Fhmce pendant la der^ 
nière armée de la restauration, par un ancien magistrat. 
Paris, Desenne, iBSq, t. a, p. 194 et suiv. On y lit 
entre autres que, dans une allocution aux électeurs 
d'York, le célèbre M. Brougham glorifiait la nation 
française « qui, réveillée sous le poids d'une oppression 
<c intolérable, s'était levée dans Sta puissance, et avait 
« chassé le tyran du traite quHl souillait, » Voilà comme; 
les Anglais afiprennent. l'histoire de France. 



». 
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Dans cette espérance , une tâche pénible , 
douloureuse pour un cœur français, ne nous 
a pas effirayés : nous avons entrepris de mettre 
en parallèle les révolutions de 1688 et de 1830, 
en ce qui touche surtout les causes et le mode 
d'accomplissement; laissant les e^ts et les 
conséquences à la juste appréciation de h pos- 
térité, qui, heureusanent, s'avance à grands 
pas. 

Trois parties composerimt cet ouvrage : dans 
la première , on jette un coup-d'œîl rapide sur 
les temps qui ont précédé immédiatement le 
règne de Jacques H et celui de Charles X ; la 
seconde montre l'ensemble du règne des deux 
pirinces, et la troisième leur chute. Nos ré-, 
flexions, sans être toujours présentées suivant 
l'ordre chronologique, seront appuyées cons- 
tamment sur l'authenticité des feits correspon* 
dans. 



ipvemiite partk. 
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T£MPS A(iTÉiU]$UaS A L'AVtopM^MT DE JACQUES 11 

ET UE CPARLES X. 



Avant de régnçr^ . X^cques II et Charles X y 
séparés par Tintervàlle de plus d'un siècle, 
connurent le malheur et l'esil. Ils parvinrent 
chacun ^ après des vicissitudes diverses , à re- 
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couvrer l'héritage d'une couronne ensanglantée 
sous la hache du bourreau y qui priva l'un de 
son père , et l'autre d'un frère. 

Quand Jacques vint chercher un refuge en 
France, sa quinzième année était à peine ac- 
complie; et Charles X, mûri par l'âge , quit- 
tait la France à trente-deux ans. 

Jacques voyait le rétahlissen^nt de sa femiUe 
à vingt-sept ans, desquels douze s'étaient écoulés 
dans l'exil, et, vingt-quatre années plus tard, 
il devenait roi par la mort de son frère. 

Charles X subit un exil plus long du double , 
qui dura vingt-cinq ans; il en avait cinquante- 
sept quand il put revoir sa patrie V et dix de 
plus, lorsque son frère lui laissa la couronne. 

Jacques sut mettre à profit les jours du mal- 
heur , en se livrant à l'étude et aux travaux de 
cinq campagnes de guerre. Formé sous la con- 
duite de Turenne, il devint lieutenant-général 
au service de France (1). D'après le rapport de 
Burnet, historien fort prévenu cependant contre 

(i) Jacques ne put conserver ce grade qu'avec l'as- 
sentiment de Cromwell, après le traité de paix de i685, 
et sous la condition de ne plus servir en Flandre. {Foy, 
les Mifnoires de Jacques^ t. i , p. 78.) 
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son mérite, Turenne croyait que le^ dispositions 
naturelles de ce jeune homme permettaient 
d'espérer qu'il serait le plus grand prince et te 
meilleur général de son temps (1). 

Charles X, étant jeune ^.fut aussi l'objet d'es- 
péranced flatteuses. Néanmoins une habituelle 
légèreté d'esprit-, des goûts de plaisir et de dis- 
sipation y empêchèrent de lui attribuer Vautre 
supériorité que celle d'un caractère chevale- 
resque; genre de mérite assez yague, difficile 
à préciser > et d'une utilité douteuse dans la 
plupart des évènemens de la vie. Cette répu- 
tation plaisait au prince; il s'efforçait de la 
soutenir avec des paroles d'eAthousiasme et 
d'élan , auxquelles un certain à propos donnait 
plu9 d'intérêt qu'il n'attachait lui-même d'im- 
portance à leur conséquence naturelle. On l'en- 
tendit s'exprimer ainsi devant l'assemblée de la 
noblesse, le 5 mars 1789 : « Je donne à la 
<i Chambre la ferme assurance que le sang de 
«i mon aieul Henry lY a été transmis à mon 
« cœur dans toute sa pureté, et que tant qu'il 
«m'en restera une goutte dans les veines, je 

(i) Burnel, Histoèm de mon temps, liv. 4i p* 5» 
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(( saurai prouver à l'univers que je suis digne 
a d'être né gentilhomme français. » Ces nobles 
paroles proioettaient des exploits . Quelques an- 
nées plus tard 9 en présence des mômes gen- 
tilshommes réunis en oorps d'armée y le prince 
gagn^ leur oçeur p^ ses manière» graciâttses, 
son affobilité, ses mot» heureux; mais on ne 
put tfoiiver m lui un chi^f militaire. 

l^ duc d'York/ c'^st le titre que portait Jac- 
q«0f avant d'être roi, ne tarda pA9 à <^>tenir 
Testme des Anglais , par aes connaissances et 
son appliÇtS^tion dans tout ce qui concerne Tart 
4e 1» marine. S'étant mi^uré plusieurs foîi con- 
tre l'amiral hoUandai» Ruyter y il pvmiva que la 
charge de grandramîral n'était pas im vain titre 
Qntre ses mains. La teconnaissance du Parie*^ 
firent lui o^it, comme récompense natiooade, 
cent vingt n^ille livres sterling. Durant les loi- 
j^r» de la paix, il conqiosa de sages et utiles ré^ 
^inens, dont l'uiage 3'est conservé jnsqu^à nos 
Jours sur le$ flcMis ang^se&(i)* Enfin, Jac- 
ques se montrait homme de mer; punssaiiAe re- 

(i) £n 1729, on imprima un ouvrage intitulé : Mé- 
moires sur les affaires d' Angleterre surtout en ce qui re- 
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UHBmandUlion auprès d'un pouple insulaire, si 
glorieux des murailles de bois de la vieille An* 
gteterre. 

Mm comlaien les motifs d'une ftiveur méri- 
tât o'étaieAt-ils pas rabaissés, dépréciés, par 
un (prîef énoroM, irréimssible k cette époque, 
ce le» dififéneutes eosmmnîons religieuses re- 
pré8^IltaieIlt, le plus souvent, les intérêts et 
1^ rivatitéi 4as partis politiques! Le prince, 
dàs long-temps soupçonné de manquer de zèle 
pour le iQuIte wgjîcan , abandonna les pratiques 
extérieures , et 4it l'aveu d'une défection abso- 
lue. SuD9 'êtne arrêté psff la perspective de dan- 
gers 4t de ffis4Iieurs capables d'intimider le plus 
ferme KKmr^ge^ il osa se dire catholique. 

Dès cet instant, tout ce que le duc d'York 
avait défiloyé de talens, de valeur guerrière ^ 
4'a^eQtioA pour ta gloire de ^on pays, tomba 
dans l'oubli. Ayant confessé lui-même qu'il 
était p$.p^te^ il s'omit comme victime à la 

garde la mam^, d$pm 1660 fmq/^'tn 1673, Mis pur 
S. A. JSL Jacques, duc d'York, di^rant son administration 
en quaKté de grand-amiral, etc., publiés d'après les lettres 
originales et d^atitres autorités royales. Londres. ( f^oy. 
les Mémoires de Jacques II, t. 3, p. 34.3.) 



haine publique ; et tout Anglais se croyait fondé 
à le traiter en ennemi. 

L'héritier présomptif de la puissance royale 
renonçant à la religion de TËtat, VÈglise établie 
par les lois voyait feiblir à la fois le principe 
et la sauve-garde de son autorité , tant pour le 
spirituel qu'au temporel. L'Ëglise de Henri YIII 
n'ayant plus l'espoir d'être cordialement défen- 
due par la couronne, se crut perdue , et ne vit 
plus de sûreté à espérer qu'en se hâtant de 
charger les catholiques des chaînes d'une dou- 
ble oppression religieuse et civile. 

L'exécution du projet demandait d'autant plus 
de vigueur , que les coups devaient nécessaire- 
ment porter bien haut : jusqu'à Fhéritier du 
trône y qu'il s'agissait de rendre inhabile à suc- 
céder, en déterminant, à l'avance, plusieurs 
chefs d'incapacité légale, contre lesquels son 
droit viendrait un jour se briser. 

En conséquence , le fameux bill du Test ou 
Témoignage^ fut adopté (1673) en ces termes : 
« Tout individu qui refuserait de prêter le ser- 
« ment d'allégeance et de suprématie , et de re 
« cevoir la communion selon lés rites de l'Église 
« d'Angleterre , sera inhabile à occuper aucune 
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«charge civile ou militaire (1).» Bientôt fut 
ajoutée l'obligation de signer une renonciation 
absolue au dogme de la transubstantiation Eu- 
charistique (2). Un peu plus tard, il fellut re-^ 
connaître pour idolâtre' le culte des Saints et 
de la Vierge. On oubliait^ à ce point, le prin^ 
cipe de la liberté d'interprétation des saintes 
Écritures , article fondamental de la réforme I 
L'ensemble de ces prescriptions abusives, 
appuyées à cette heure, non sur aucune rai-« 
son empruntée à la théologie, mais sur des 
clauses pénales, répondit à l'attente des au- 
teurs de cette législation inique. Le duc d'York 
abdiqua la charge de grand'-amiral , et ses enne^ 
mis eï^hardis voulurent encore, mais sans réus- 
sir, lui défendre, par un bill, tout accès auprès 
du roi j feute d'avoir prêté les sermons de re- 
ligion (3). 



(i) Lingard, Histoire d*AugkUrre, X. la, p. 336. 

(a) Cette formule était ainsi conçue : «Je déclare ne 
«pas croire qu'il se fasse de transubstantiation dans le 
« sacrement de la Cène du Seigneur, ni avant ni après 
«la consécration faite par quelque personne que ce 
« puisse être. ». 

(3) Les refusans ne pouvaient être admis en présence 
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Les armes que la passion pouvait emprunter 
des lois 9 s'épuisèrent «nfin. Mais le mensonge 
et la calomnie offraient dHmmenses ressoùrceis : 
une combinaison atroce de feux sermons servit 
à notler une intrigue destinée à remuer pto^ 
fondement les esprits. Ce fut, dit un écrivain 
anglais y un des évènemens les plus «xtraordi^ 
nairés de l'histoire intérieure de notre pâys^ 
que la grande imposture du complot de Titus 
Gates (1). Un aventurier, jûscju'alors inconnu, 
prétendit savoir que le pape s'était adjugé la 



au roi, à moins d'en avoir obtenu la pemiission de six 
conseillers privés. Le duc dHTork fil passer, k la ma- 
jorilé de deux voix seulement^ nue exiception en sa-fA* 
veur, et celle de deux dames catholiques die la maison 
de la reine. ( Vttyez Mazure, Histoire de la rwobUiqn de 
i688 en Angleterre,) Nous ferons un grand usage de cet 
ouvrage très - important, auquel les Anglais n'ont ' pu 
refuser des éloges. On peut voir ce qu'en dit l'ouvrage 
périodique intitulé : Foreign quarferly reinew, 3^ vol., 
sept i8à8, et january iSsg. 

(i) liiigard, Histoire d'Aiigleterre, t. t3, p. 74* Q^^- 
ques niôis après, Titus Gates fut corivatnctt de fatix 
témoignage, et condamné comme tel ; après la révolu- 
tion de 1688, Gtailiaume réduisit la pettsion considéra- 
ble qui lui avait été acéordée sous Charles Il.^^Jn- 
gard, tome i4i p* 27.) 
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possession de TAtigleterre et de l'Irlande , à 
cause de rhérésie du roi et de son peuple; 
qu'en conséquence le général des jésuites av^t 
cmmnencé à Mre la distribution des emplois 
et dés bénéftced; dé plus, qfue ces réligieuK/ 
asilemblé^, aVabMt arrêté de brûler Londres 
avec les pfinci(ialé(i villes d'Angleterre, et d'as^ 
sAiââhiër le r(^avfltf IMs les pi'crtestans. L'ftttë 
de oéâ horriMé^ éésS^bM était lé due d'York, 
aseisté'dtt coilftsteui' du roi de France, lé père 
de la Clhaiisë, jésuite. 

Ces révéla1âôn& ^ tout incro^bles <{u'ei!es fiii^ 
sent, ftoûTèrebt une fbl entière, et les deu* 
Ghàmbrei» déclarènrent ferfetinellenietit « qu'il 
« avait é%ist4 , et qU41 existait eucére un coin^ 
« plot dàiriMble et ifilËtnal , iranfté et dirigé par 
nhèi réMotaii^Ëi papistei^ pour tuer et assas^ 
((snttéfr te roi y pour renverser le gouverne* 
a ment, déraciner et détruire là religion pro^ 
a testante (1). » Cette annonce remplit de ter- 
reur toute l'Angleterre. En peu de jours deux 
mille con^icateurs prétendus furent amenés 
dans les priscms de Londres; et le sang des 
catholiques coulait trop lentement sur les 

(i) Lin§ar4, i^ f3, p. 102. 
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échafeuds, au gré de la multitude furieuse (l)i 
Le peuple Anglais était jusqu'à certain point 
fondé 9 il feut l'avouer^ à ne pas apercevoir sans 
frayeur ni mécontentement extrême , rhéritier 
de la couronne prendre place dans les* rangs 
de ces papistes détestés, contre lesquels s'éle* 
vaient tant d'énormes accusations; et par mal- 
heur, des circonstances réelles^ mais de renconr 
tre fortuite, vinrent dimner une sorte de confir- 
mation à l'erreur commune : d'abord ce fut une 
assemblée triennale des jésuites, tenue dans le 
palais de SaintJames, qui appartenait au duc 
d'York; c'étaient quelques lettres insignifian- 
tes du père de la Chaise, saisies dans les pa- 
piers d'un homme secrétaire de la duchesse; 
et pour comble de fatalité, survint la mort 
violente , par des causes inconnues , d'un juge 
de paix qui le premier avait reçu les déposi- 
tions de Titus Oates (2). 

(i) Ceux des protestans qui étaient trop éclairés 
pour croire à la réalité du complot d'Oates, se gar- 
daient néanmoins de récaser un homme ^ leur sem- 
blait ^ disaient ^ils, tombé du ciel tout exprès pour souper 
l'Angleterre du papisme et de la tyrannie. ( Voyez Bur- 
net, Histoire de mon temps») 

(2) Un suicide, une vengeance particulière offraient 
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Jusqu'alors on n'avait guère osé attaquer le 
duc d'York qu^en s'adressant aux catholiques 
en masse. Les traits semblaient ainsi parvenir 
directemoDit jusqu'à lui. On crut même, lors du 
bill qui priva tous les pairs catholiques du droit 
de si^er à la Chambre haute , on crut ne pou- 
voir se dispenser de feire une exception en sa 
feveur(l); mais bientôt les ménageVnens cessè- 
rent, le duc fut attaqué en fece : une réproba- 
tion presque unanime demandait à haute voix 
son exclusion du trône. On n'était partagé que 
sur les moyens d'arriver au but .vies uns. vou- 
laient nommer ujx Protecteur, investi des pré- 
rogatives royales durant la vie du prince , et 
désignaient^ à cet e^t, le prince d'Orange; 
d'autres accordaient la couronne au duc de 
Monmouth, fils naturel du roi régnant. 

L^s Communes y dont .l'opinion n'était pas 
douteuse contre le duc d'York y étaient encore 



une explication plausible de cette mort qu'on aima 
mieux a^ribuer au duc d'York. 

(i) Lingard, t« i3, p. 112. Cette interdiction, qui 
pesa durant cent cinquante ans sur plusieurs familles 
illustres, ne cessa qu'en 1829, par l'effet du biil d'Email 
dpaiion. 

3 
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excitées par des encouragemens publics : la 
cité de Londres vota des remerdmens à ses 
représentans au Parlement , «pour la conduite 
« qu'ils avaient tenue dans l'infernale conspira- 
«tion des papistes et contre le duc d'York, 
<c cause principale de la misère et de la mine 
« de l'Angleterre (1). » 

Pliisieursl>ills d'excliMan , itérativement vo- 
tés > demeurèrent néanmoins sans force à cause 
du rejet des lords ^ ou par la prorogation royale 
du Parlement. Ce dernier obstacle à Fanimo- 
site croissante des Communes les irrita jusqu'à 
leur feire déclarer : « que toute personne ayant 
<t conseillé la prorogation du Parlement^ serait 
« tenue pour trattre à Sa Majesté , à la religion 
ta réformée , promoteur des intérêti^ français et 
(( pehsionnàife de la Firance (2). » En tain , pour 
dernier moyen , k Chambre ftt-elle dépendre 
son voté des subsides, de l'exclusion du duc 
d'York, le roi résista. 

. Faute de mieux , les ennemis du duc d'York 
se réduisirent à demander Un billde limitation, 

(i) Voyez M azuré, Histoire de la révolution de f688 en 
Angleterre, 

(2) Voyez Lingard, t. i3, p. 3ii. 
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qui y BOUS les peines les plus rigoureuses , éloi- 
gnait le duc à cinq cents milles de TAngleterre , 
et le décès du roi arrivant, remettait le gou- 
vernement à un conseil de quarante et une per- 
sonnes. Une autre proposition , fort goûtée et 
appuyée du prince et de la princesse d'Orange y 
plaçait le duc sous la tutelle de ses enfems. 

Le malheureux prince, attaqué dans ses droits 
les plus précieux ^ était encore poursuivi dans sa 
personne : il fut cité deux fois (1680 et 1681) 
devant le grand juri de Westminster et de Mid- 
delsex, pour avoir assisté à la messe et parti- 
cipé auxsacremensde i'Ëglise romaine. Rien de 
ce que pcnit suggérer la haine la plus ardente ne 
fot ouUié. Le triste 4iveu lui en échappe' chns 
les Mémoires de sa vie : « Ses ennemis avaient 
«résolu de remuer le ciel, la terre, Tenfer 
« même, pour lui enlever la couronne (1). i» 

Charles II se voyait avec douleur hors d'état 
de protéger, comme il l'aurait souhaité, un 
firère qu'il estimait, et dont les opinions reli- 
gieuses lui déplurent moins qu'èfles ne l'in- 
quiétèrent, à cause du tr4)uble qu^elles ap-^ 

(i) Mémt>ires de Jacques lî, t. a, p. io5. 



(36) 

portaient dans rËtat(l). Il refusa toujours de 
légitimer la naissance de Monmouth^ et d'en- 
courager le jeune ambitieux dans sa prétention 
d'être plus proche de la couronne , suivant l'in- 
térêt de la religion réformée y que la princesse 
d'Orange et l'autre fUIe de Jacques. Mais le roi 
dut céder à la pénible nécessité d'éloigner mo- 
mentanément son frère hors de l'Angleterre^ 
pour essayer de calmer la rage de ses enne- 
mis (â). 

Cependant dès jours moins fôcheux atten- 
daient le duc d'York après la dissolution^ du 
Parlement , prononcée par le roi , comme seul 
moyen qui restât pour diminuer l'agitation des 
esprits. Alors, plusieurs feits qui, dans les 
derniers tempe, avaient causé des préoccupa- 
tions si terrible^, cessèrent de se présenter sôus 
te même aspect; les yeux s'ouvrirent jusqu'à 



(0 On sait que Charles, dans sa dernière maladie, 
demanda et reçut les sacremens de l'Eglise catholique. 
{Voyet Lingard) 1. 13.) Bumet prétend ^^e Charles dé- 
testait le duc d'York, bien que, sur la fin de sa vie, il 
ait exposé sa couronne pour la conserver à son frère. 
( Histoire de mon temps, t. 3, p. ^^y.) 

(a) Jacques se retira à Bruxelles, puis à Edimbourg. 



un certain point sur la violence et l'emporte- 
ment des Communes , sur l'invraisemblance des 
complots papistes, et, à plus forte raison, sur 
l'abus énorme des emprisonnemens et des exé- 
cutions de mort presque aussi nombreuses. 

Â la fin tourna contre les whigs, promoteurs de 
ces cruels excès , la mobilité des passions et des 
sentimens dont l'ei^t est si puissant dans les 
gouvemepiens représentatif. Les whigs, rudes 
cliampions des libertés publiques , lors même 
qu'elles ne sont pas attaquées^ ces adversaires 
implacables du duc d'York, à l'égard duquel 
ils prenaient le titre d^exclusionistes , perdirmt 
pour long-temps, suivant toute apparence, un 
pouvoir ilont ils avaient indignement abusé. Ils 
tentèrent inutilement de le ressaisir , au moyea 
du complot de Rye-House (1), qui ecmduisit sur 
l'échafoud lord Russel , chef des exclusionistes , 
l'ennemi personnel du duc d'York , le persécu- 
teur le plus actif des catholiques. 

Toutes les circonstances du moment tendaient 
à feire ressortir les suites funestes de la docn 

(i) Rye-Hcusty ou maison du seigle, était une ferme 
où se réunissaient les conspirateurs. ( Voyez Lingard,^ 
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trine. des whigs y sur le droit 4e résistance à 
l'autorité. La nation étant effirayée^ des dan* 
gers sans fin qui menaçaient sa tranquillité , 
une sorte de besoin du repos la ramena, en sens 
contraire, vers la doctrine de l'obéissance pas- 
sive; qui fut alors reconnue, et solennellement 
inaugurée par un décret femeux de l'université 
d'Oxford (1). 

Les esprits , ainsi disposés , se résignèrent au 
malheur probable d'obéir à un roi papiste ; d'au- 
tant que les zélateurs de l'Église évangélique 
n'offraient, en somme, d'autre moyen préser- 
vatif que le meurtre et la sédition. On pouvait 
4'aillèurs espérer que peuirétre le duc d'York, 
d'un âge assez rapproché de son frère , ne four- 
jiirait pas une trop longue carrière ; et qu'après 
une déviation passagère,. hors de la ligne pro- 
testante, la courcmne reviendrait aux princesses 
filles de Jacques, dont la croyance était suffi- 
samment garantie par leur éducation, une pra- 
tique habituelle, et leur mariage avec deux 
prkices protestans. Ces considérations eurent 
assezi de poids pour qu'il fût possible à Jacques 

(i) Voyez lAu^dsà^ l. i3. 



de revenir eu Angleterre , et de reprendre , mm 
pas le titre , mais les fonctions de grand-amiral , 
dans lesquelles Fimpéritie et la vénalité des 
siippléans avaient feit regretter son absence (1). 
Il osa se permettre aussi de se rendre en per- 
soime au conseil, prétextant, pour éluder les 
défense^ du test, le motif plausible d'accompa- 
gner le roi. 

L'accès du trtoe semblait donc s'aplanir par 
degrés devant l'héritier de Charles U. Aucun 
prince, dit un historien anglais, ne succéda plus 
tranquillement (2). Son droit de naissance fut re- 
connu aux applaudissemens de la multitude, 
empressée de saluer un nouveau règne (1684). 
La cérémonie du couronnement d'un roi catho- 
lique , accomplie par le seul ministère des évo- 
ques protestans , sembla un accord de paix futui^e 
entre les deux cultes (3). Au milieu des trans- 

(i) Le roi prenah soin de siguer les actes pour les- 
quds.le seing du grand- amiral était absolument néces- 
saire. (Lingardf 1 13, p. 44<0 

(2) Lingard, t. i4i P* i3. 

(3) Jacques avait consulté sur la cérémonie du cou- 
ronnement, d'après les rites protestans, le pape et plu- 
sieurs théologiens fameux. (Lingard, t. i4i p* i£* ) 
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ports de Tallégresse publique , on espéra que ^ 
malgré leur opposition de dogme ^ la religion 
du roi et celle du peuple uniraient tous les 
cœurs par le précepte commun de charité uni- 
verselle. 

On se flatta encore de l'espérance qu'un prince 
qui s'était vu de bonne heure en position de cher- 
cher les voies de la prudence , saurait les suivre 
étant sur le trône ; alors qu'elles lui seraient si 
nécessaires pour remédier aux conséquences ôb 
son changement de religion. Pour tout dire y dans 
cette grave démarche , un seul genre de mérite 
et de courage lui manqua au sein d'une cour 
voluptueuse : la force et la constance de justifier, 
plar la régularité de ses mœurs , sa louable déli- 
catesse en matière de foi chrétienne (1). Du 
reste, il fit preuve de générosité et de grandeur 
d'âme en acceptant , de plein gré, la chance im- 
minente des plus cruelles disgrâces dont la vie 
d'un roi puisse être traversée» L'indépendance 

Bumet remarque que Jacques s^abstint pour lots de 
recevoir lacomniunion, qui, d'après l'usage, fait partie 
de la cérémonie. ( Histoire de mon temps, 1. 4^ P* s4* ) 
(i) Vîtyez Mazure, t. a, p. i46, et Liogard, t i4i 
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de conscience, qui met un si grand prix à ne pas 
renier ses convictions religieuses, ne doit pas 
être assurémeiit dépourvue de tout droit aux 
égards d'une haute philosophie. 

Après aveiriBuivi Jacques II jusqu'au moment 
de son règne, nous accompagnerons Charles X 
dans la même partie de sa carrière , en nous bor- 
nant aux détails indispensables pour £aire con^ 
naître le prince et les évènemens importans. 

La restauration des Bourbons n'arriva pas, 
comme celle des Stuarts, par le seul effet d'une 
crise intérieure préparée , décidée par les hom^ 
mes du pays : il fellut que l'Europe , rév(^tée 
contre lejoug de Napoléon, conduisit à Paris ses 
armées victorieuses , et qu'après d'illustres re- 
vers la France envahie, eût vu mettre en question 
jusqu'à son existence dq nation indépendante ; 
il felhit aussi que Napoléon, redevenu empereur 
durant cent jours, fût encore détrôné par les 
effidrts d'un million de soldats étrangers, et, pour 
la seconde fois, abandonnât la couronne. L^ 
vicissitude singulière de deux invasions si rap- 
prochées , suivies de désastres sans nombre, ap- 
pela itérativement la présence de nos anciens 
princes , pour unique remède à tant de calanur 



tés. Venant réconcilier la France avec les sou- 
verains et les nations, les Bourbons la sauvèrent. 

Cette vocation fit leur force aussi long-temps 
que dura l'épreuve des mauvais jours , et tourna 
contre eux lorsque, le calme eï la prospérité 
ayant reparu, l'ingratitude leur reprocha d'avoir 
été imposés par l'étranger : comme s'ils avaient 
eux-mêmes créé les funestes conjonctures qui de- 
vaient les rendre nécessaires à la France épuisa ! 

Xiorsqu'en 1660 les approches de l'anarchie, 
contre lesquelles le fils de Gromwell n'était 
qu'une trop faible défense, eurent décidé les 
Anglais à relever le trône des Stuarts , Charles II 
trouva sous la main tous les ressorts d'un gou-- 
vernement en action, appuyé, comme aupara- 
vant, sur les deux Chambres du Parlement. 
Louis XVIII, au contraire, transporté subite- 
ment dans un espace sans limite , n'y voyait de- 
bout que son trône , placé k la hâte au milieu des 
débris du colosse impérial, dont la chute couvrait 
la France de rwnes. Louis XYIII dut* songer à 
reconstruire en tâchant de raccorder, s'il était 
possible, un édifice nouveau avec ce qui n'avait 
pas entièrement disparu, par souvenir du moins, 
des plus vénérables monumens de la France an- 
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cienne* Il semblait qu'un certain lustre de jeu- 
nesse eût ravivé les traditions de nos pères y de- 
puis que leur représentant naturel parmi nous, 
l'alné des Bourbons , était revenu dans les lieux 
de sanaissaoca. (ki souhaitait généralement que 
son droit d'hérédité, presque oublié depuis vingt 
ans 9 pût renaître à Taide de ses racines sécu* 
laires; mais il ne suffisait pas qu'à cette inten* 
tion, le roi datât ses ordonnances de la dix-neu- 
vième année de son avènement , en adoptant la 
fiction légale de rétrograder jusqu'à la mort du 
fils de Louis XYI , dont le règne ne s'était jamais 
ouvert. Qfollait, pour obtenir un point si dési- 
rable, le concours du peuple désabusé des ré- 
vdutUms y et surtout l'e^et det circonstances £a- 
vorables. . 

Quant au retour des institutions subsistantes 
avant la révolution, personne «t'y songeait sé- 
rieusement y excepté quelques-uns des fidèles 
compagnons de l'émigration royale. Eux iseuls , 
peuHtre, auraient osé entreprendre une réédi- 
fication dont le simple soupçon avait déjà occa- 
sionné, ca plusieurs lieux, une sombre méfiance. 
Louis XVIII n'éprouvait personnellement 
qu'une déplaisance médiocre à subir la néces- 
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site de se rapprocher des erremens de la révo* 
Ivtion. Doué d'un esprit fin et délié plus que 
profond y et j usqu'alors privé de toute expérience 
dans Tadministration 9 îk s'effrayait, non sans 
raison, de la tâche difficile de recomposer un 
système de gouvernement ; auquel il fendrait as- 
sujétir le caractère inconstant de la nation, main- 
tenant en repos après beaucoup d'années de 
guerres ; mais qui pouvait bientôt regretter les 
moissons de lauriers dont Napoléon l'avait si 
merveilleusement comblée. 

.Avant tout j il feUait trouver un aliment à l'ac- 
tivité naturelle aux Français ; Louis Xym crut 
l'avoir trouvé, en remplaçant l'amour de la gloire 
par l'amouï* de la liberté et par l'habitude de 
s'occuper des intérêts publics. 11 désirait mettre 
à la portée de toutes lés positions sociales , une 
part plus ou moins large d'intervention dans le 
gouvernement, d'après un ordre fixe d'attry[)u- 
tions à la fois populaires et monarchiques^ Chose 
digne de remarque! cette liberté et ces droits 
politiques, dont les Français avaient inutile^ 
ment poursuivi la possession à travers tant de 
crimes et de folies , et qu'ils avaient ensuite ou- 
bliés pour devenir soldats d'un conquérant^ 
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cette liberté devaii se représenter un jour à leurs 
yeux 80U6 le patronage d'un firère de Louis XYI$ 
que n'arrêterait pas le souvenir sanglant de ses 
parens immdés au nom de cette même liberté^ 
ni la mémoire de ses propres infortunes ! Au 
surplus j pour se reporter aux premiers momens 
du r^e- de Louis XYIII^ c'était peut-être l'u- 
nique moyen qui fût alors de relever, dans l'o- 
pinion commune j le gouvernement d'un vieux 
roi dont ^'existence avait été long-temps ignorée 
de ses. sujets , et qui venait à l'improviste d'An- 
gleterre s'asseoir sur le trône du grand Empereur. 
Louia XYIII fut ainsi conduit à rentrer dans 
les voies des Gonstitutiowiiels ^ de ce parti puis- 
sant aux premiers jours de la «évolution , et dont 
lui-même avait dès lors adopté les opinions ; 
en s'attachant surtout à cette idée, suivie avec 
plus de présomption que de prudence, dedo^ 
ter la France d'un gouvernement r^résentatif 
imité des Anglais. Ce système, qu'une théorie 
abstraite avait lait connaître aux Français, leur 
avait toujours échappé dans l'application : la 
république en avait outré les conséquences, et 
l'empire les avait anéanties sous le poids du 
despotisme militaire. 
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Pour venir enfin à la pratique^ Louis XVIII 
s^iiivestit du powoir constituant', dont la Frâiice 
avait déjà subi , à diverses époques , plusieurs 
essais malheureux. « Par te libre e^rdùe du 
(( pomoir royal, fut fait concession et octim... 
m de la Charte constitutionnelte. » On ^it trop 
proche du règne de Napoléon pour que ^er^^nne 
à peu près^ songeât à se formaliser de ces express 
sions , que nous verrons plus tard dui^ement in- 
culpées , comme trop absolues et cotistatunt uni- 
quement Tactiôn du pouvoir royal , saiis la par- 
âdpation du peuple; susceptiMlité qu'alors i^t 
permettait guère 4e prévoir Findifférenoe mar- 
quée avec laquelle on voyait paraître ia huitième 
Constitution française depuis 1789^» Riefi ne dé- 
montrait qu'elle fût plus parfeite que les pré^ 
cédeutes, jurées et abolies presque au même iâs^ 
tant : on considéra Tcauvre de Louis XVIIÏ moins 
comme une Constitution toute neuve ^ pour la- 
quelle il feUût encore se passionner^ que cotntne 
une transaction qui pouvait n'être pas bots ^ 
propos y entre les Bourbons réintégrés et les in- 
térêts nés de la révolution durant leur absetice. 

A la tête de ces intérêts se plaçait la ques- 
tion des biens nationaux que la Charte ^ par des 
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motife d'utilité publique grande et impérieuse , 
décida en foveur des détenteurs actuels, contre 
las anciens propriétaires. Plusieurs de ces der* 
ûiers s'étaient flattés d'une restitution pro- 
chaine y, qu'ils invoquaient eu vertu du môme 
principe de justice qui venait d'être appliqué 
au léf^me héritier de la couronne. 

En même temps ^ la Charte mettait à la dis- 
position des partis les armes les plus propres 
à servir leur animosité : la liberté de parler et 
d'écrire y longtemps comprimée , prenait rang 
parmi les fecultés qui, suivant le droit natu- 
rel, appartiennent essentiellement à chacun. 
En conséquence, des écrivains ^dont plusieurii 
s'étaient bornés jusqu'alors à cultiver avec suc- 
cès la littérature légère, s'attribuèrent la charge 
de Censeurs perpétuels, à l'égard du gouverne- 
ment $ ou lui accordèrent une protection dédai- 
gneuse^ à condition de suivre leurs conseils. 
On vit bientèt reparaître ce qui restait encore 
d'orateurs , ayant autrefois brillé dans nos as- 
semblées populaires et législatives ; vieillards re- 
devenus jeunes comme par miracle , en voyant 
relever plus haute que jamais , la tribune poli- 
tique qu'ils avaient cru renversée, au moins 
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pour le temps de leur vie. On reconnut aisément 
les Constittians et les Idéologues ^ que Napoléon 
estimait plus dangereux à la France que to«ÉlBs 
les armées de l'Europe réunies. Et Pon eut à 
s'étonner de l'alliance étroite que firent avec 
eux des personnages de l'Empire ^ connus pour 
avoir été les instrumens serviles du desJMllsme^ 
et qui maintenant se plaignaient amèrement, de 
trouver les Bourbons trop absolus et la Charte 
pas assez libérale. 

La Charte était e point sur lequel tous les 
partis fixaient les yeux. Vantée à outrance par 
les contempteurs de l'ancienne monarchie, p0 
les enthousiastes de toute chose portant l'em- 
preinte de la révolution, elle était, dans Un sens 
opposé, aussi mal jugée des royalistes , qui s'au- 
torisaient, pour la blâmer, de leur fidélité au 
culte dm souvenirs. Leur dévouement à la 
royauté, tout sincère qu'il était, n'émpéchapas 
toutefois qu'ils lie vissent dans* Louis XVIII un 
débiteur arriéré à leur égard, auquel ils n'é- 
taient pas disposés à^ feire grâce de là momdre 
partie de cette dette immense de reconnaissance, 
qui fut toujours considérée comme un des plus 
grands embarras des restaurations à consolider^ 
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et dont le poids avait déjà feilli accabler autre- 
fois Henri lY.' Les royalistes oubliaient qu'en 
1814 c'était la force des circonstances qui avait 
rappelé' les Bourbons , presqu'à l'insu de leurs 
partisans 9 lassés depuis long -temps et décou- 
ragés. Non seulement ils sollicitaient des ré- 
comp^Hles , mais encore des iatrigans , parés 
de leurs honorables antécédens j demandaient, 
exigeaient avec hauteur le prix d'un dévoue- 
ment foctice. Personlie ne voulait apercevoir 
qu'avant de réccnnpenser, le roi était (d)ligé 
d'acheter l'inaction ou les services de ses en- 
flemis. 

Â la cour arrivaient de toute part les plain- 
tes de la fidélité malheureuse , ou de l'ambition 
et de la cupidité déçues. On connaissait la bien- 
veillance avec laquelle le prince , frère unique 

du roi, accueillait toutes les infortunes roya- 

• 

listes , vraies ou supposées. Il avait gard^, sui- 
vant l'usage ancien, la qualification de ilfon- 
Meur, telle que son frère atn^ l'avait portée, 
n'étant pas encore roi. ; ^ 

Entre les deut princes s'était manifestée , 
dès leur première jeunesse, une opposition 
constante de goûts , d'opinion , de sentimens , 

4 
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devenue bien plus saillante par leur situation ac^ 
tuelle. On voyait briller dans le même palais 
deux cours rivales en quelque sorte, ayant ^fjé 
hiérarchie semblable de charges, de dignités, 
d'officiers, avec des gardes, et une splendeur 
presque pareille. D'une part, 1^ roi était dé- 
laissé avec al^ctation par nombre de '^ppyatis- 
tes marquant, de l'autre côté, la cour de If on* 
sieur avait peine h contenir TafAuence toujours 
croissante dets plus ardens défenseurs de l'au^ 
torité royale. Là revenait sans cesse, dans les 
entretiens de chaque jour, la mention de l'in- 
gratitude du roi envers les royalistes, de la pro- 
digalité des ^ces et des faveurs accordées à 
ses ennemis. Enfin, aveu pénible que nous ixsk- 
pose le devoir d'kistoriw I la diffiomaticm , l'in*- 
jure contre le roi légitime et son gouvernement^ 
étaient à Tusage haÉ)ituel de plus d'un royaliste 
coAsijléré. Blessés dans leurs plus chères affec- 
tions, contrariés dans tes espérances de toute 
leur vie, ils soupiraient, bien loin de prévoir 
l'avenir ! après le 'règne de Monsieur, qu'ik re^ 
gardaient comme l'unique et peut-être trop tar- 
dif moyen de consolider )a restauration, 
y attitude du prmee , qui dépendaM pe«rt^ 
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être moins de sa propre volonté que des vues 
particulières de ses amis, présentait des incon- 
vlniens à redouter dans la suite : le public se 
croyait fondé à considérer l'héritier de la cou- 
ronna, chef des mécontens royalistes, comme 
Fadversaire le plus redoutable de la Charte. Mal- 
Itôureusement , lecaractère, les antécédens, les 
entours du prince donnaient couleur à la sup- 
position, aggravée singulièrement par le degré 
de puissance dans l'Ëtat. dont jouissait Mon- 
sieur, à un point supérieur de beaucoup à ce 
qui appartenait, dans l'ancien temps, au frère 
polné du roi régnant : ainsi , le prince exerçait 
une portion d'autorité et de pouvoir dans toute 
la France , en vertu de la charge créée exprès 
pour lui, de Cokmetr-général des gardes natio^ 
noies du royaume. Les officiers de cette milice, 
nommés sur sa pr^entation, lui rendaient 
compte de ce qui toudhait aux personnes, à l'es* 
prit public , aux faits de chaque localité. Leurs 
rapports , et souvent leurs prétentions particu- 
lières contrariaient, inquiétaient ^administra- 
tion d^rtementale , agissant au nom du foii 
Sous ce point de vue , l'existence d'un gouver- 
nement occulte y dénoncée avec tant de brait 
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pouvait présenter quelque appaxence de réa- 
lité. 

Les premières élections de députés à la Cham- 
bre , après la restauralion , avaient eu lieu sous 
la triple influence de Tentralnement causé par 
le retour des Bourbons , de Tirritation contre 
Napoléon , et du dégoût des égaremens révolu- 
tionnaires , qui avaient en définitive feit tomber 
le pouvoir dans les mains d*un conquérant. Cette 
disposition des esprits donna naissance à la 
Chambre de 1815, royaliste par enthousiasme, 
autant que par conviction réfléchie. C'était la 
Chambre introtufable, suivant Texpression ma- 
licieuse de Louis XYDI, étonné qu'il se soit 
rencontré dans chaque département autant de 
personnes dont les opinions et les sentimens 
fessent exempts de tout alliage de révolution. 
Avec ces députés y élus d'ailleurs par une majo- 
rité considérable j Monsieur se fit gloire d'être 
uni de cœur, et de rivaliser d'efforts afin d'é* 
purer, d'après les scnq>ules d'un royalisme ab- 
solu, le personnel des différons services pu- 
blics ; à conmiencer par l'armée , sans <Mnettre 
les moindres emplois civils. Préliminaire in- 
dispensable du dessein hautement annoncé de 
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feire revivre m plus tôt, par loi et par ordon- 
nance, la forcé épuisée àà principe religieux 
et monarchique. 

Louis XVIII fut effrayé d'un si vaste et ha- 
sardeux projet. Il recula devant Tidée d'entre- 
prendre la transformation subite de la Frâbce , 
telle que les années et la révolution Tâvaient 
fiaite, en une autre France , plus jeune au moins 
d'un demi-siècle ; et saisissant la dernière res- 

• 

source de l'autorité royale , lassée par l'obsti- 
nation parlementaire , il prononça la dissolution 
de h^Oiambre, déclarant en outre qu'aucun 
article de la Charte ne serait révisé. 

Ce coup d'Ëtat subit y imprévu j iconnu sous 
le nom d'ordonnance du 5 séptemibre (1816)^ 
plongea dans la surprise et le chagrin jéj^rti 
royaliste, aux yeux duquel cette mesurié'^Î^Bit,' 
de la part du roi, qu'un trait d'aveu^ement 
inexplicable et d'ingratitude monstrueuse (1). 

Â considérer les choses laidement et dans 
l'ensemble , il était temps de inettré la restau^ 

(i) Un écrivain de ce temps veut que cet événement 
soit tenu pour l'acte de t autorité royale le plus étonnant 
de l'histoire moderne. ( Projet d'accusation contre le duc 
Decazes, par M. Clausel de Coussergùes, p. 4>*-) 
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ration en demeure d'accomplir la haute mission 
de concorde et d'union, que l'intérêt général du 
pays lui avait assignée ; il Mlait que l'autorité 
publique ouvrit généreusement une Toie large 
de pacification , dans laquelle on la verrait en- 
trer %t se maintenir dégagée d'une multitude 
innombrable de souvenirs de douleur et de 
haine ; triste héritage que les victimes ulcérées 
de la révolution croyaient utile de léguer à la 
restauration j comme une sauve-^rde contre sa 
propre indulgence , un préservatif nécessaire à 
sa conservation. ^Sj^y^ 

Mais on blessait à la fois la justice, l'honneur 
de la couronne, et son intérêt^ quand, à la suite 
de l'ordonnance du 5 septembre, on expulsa les 
royalMtÊs des emplois élevés comme des plus 
hurapfe; quand on prit à tâche de déprécier, 
de ravaler les ai^tions du cœur envers la 
royauté; d'anéantir, au lieu de la modérer, une 
surabondance de^ «èle qui peut importuner les 
princes dans la prospérité , mais qui les sauve 
au jour du danger, lorsqu'ils savent la diriger. 
On n'était pas mieux fondé à partager entre les 
ennemis de la restauration les dépouilles enle- 
vées aux vaincus , à leur accorder les honneurs 
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de la conr, a Vb» recommander aux Collèges élec- 
toraux, afin de composer, en toute hâte, une ma- 
jorité parlementaire dédaigneuse envers les Bour- 
bons. En un mot, le but de l'ordonnance du b 
septembre ftit outrepassé. Pour en diriger Fef- 
fet, une main prudetite et ferme makiqua ; soit à 
cause de Tahimosité personnelle des ministres, 
soit p9LT la force des choses, qui souvent ne |>er- 
met if éviter le danger d'une pente trop rapide, 
qu'eii àbôMissant à une autre plus périlleuse. 
Ces réflexion» expliquent la douleur profonde 
qui|pfléMis ces conjonctures , s'empara de Théri- 
tier au trôné. La monarchie lui semblait en pé- 
ril , et ses affections étaient blessées dans ses 
amis, dont le chagrin s'exhalait en reproches 
amers , en menaces inconsidérées ; sans éviter, 
cette 'fois encore, Tindiscrétion et les démar- 
ches irréfléchies , habituelles de tout tenSps aux 
partis qui peuvent s'appuyer sur des canvic- 
tims géhéreufies et profondes ; de là, comme 
en Angleterre pendant le règne de Charles II , 
ces bruits calomnieux de complots tramés sous 
la direction du prince frère du roi (1). Et pour 

(i)Coii5piralioiidcs généraux Canuel, Donadieu, elc. 



représaille des attaques auxquelles le ministère 
était jouruellement exposé , la diffionatioa était 
encouragée en France et dans les gazettes étrap- 
gèresy contre les royalistes et la personne de 
Monsieur (!)• La cour du priace ne manquait 
pas d'hommes violons^ qui aiiraient été dispo- 
sés, peut-être y à réunir dans les provipces dç 
rOuest les élémens d'une opposition armée; 
mais l'honneur et la conscience de Mûnsieur eus- 
sent toujours qpposé y à de pareils desseins y I9 
barrière insurmontable du devoir de sujet b\ de 

frèrOt 

Les coups les plus furieux des royalistes 
étaient dirigés contre le ministre qui avait prin- 
cipalement contribué k l'ordonnance du 5 sep- 
ten^)ret II semblait savoir obtenu pour lui-ipèipe 
le rét^liss^nent de l'emploi de fovori dû roi, 
vacant depuis le règne de Louis XIII. Ce minis- 
tre y inébraplable durant cinq ans y fut renversé 
par le tragique événement de l'assassinat du duc 
cieBerri(2). 

(1) Correspondance privée du Times et du Courrier, 
îoornaux anglais. 

(3) i3 février 1821. De ce jour date la chute de 
M. Decazes. 
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Un deuil commun entre la France et Monsieur, 
fixa rintérét général sur le prince qui venait 
d'être si cruellement privé d'un ftls ; et tes roya- 
listes, tirant de ce malheur un témoignage san^ 
glant contre leurs adversaires, ressaisirent le 
pouvoir; par l'effet' d'une vicissitude semblable 
en quelque sorte à celle que nous avons vu , en 
Angleterre , tourner à la grande confusion des 
exckiriùnistes , des whigs, et amener ensuite 
l'avènement paisible du roi^ Jacques (1). 

Le retour des roplistes au pouvoir 4onna 
naîsaance à un ministère formé sous l'inlwnce 
de Monsieur, avec up chef d'une haute- capa- 
cité, qui put se maintenir pendajpit!: presque 
tout le temps de la restauration (3). v^yorii fot 
réalisé le désir ardent des homnies religieux, 
unis au clergé, qui, s'étant autrefois déclarés 
des premiers pour le rappel dés Bourbons, 
avaient surtout apprécié en eux l'avantage d^é- 
tre comptés parmi les descedttans de saint Louis; 
et qui maintenant voyaient s'élever, pour accom- 

Çi) Voyez p, 3y . 

(2) Le ministère de M. de Villèle avait été précédé 
du second ministère du duc de Richelieu, quîjdura peu 
de temps. 
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plir leur double souhait , un ministère également 
religieux et monarchique. 

Louiè XVIII , jusqu'alors trèfr-Jaloux de pa- 
raître gouverner lui-même, se résigna à 9ubir 
rintervention officieuse de son succeaseur, wth 
tre laquelle il s'était toujours prémuni» Avec 
la dignité qui lui était naturelle , un taict par- 
fait, et son goût pour la représentation exté- 
rieure, il sut dissimuler auBsi bien que possi- 
ble Fabdication tacite , à laquelle ees infinni- 
téa croissantes avaient plus de part que sa vo- 
kmté^ 

Dès-lors, dans tout ce qui tenait à la marche 
du gouiMMment, l'opinion publique associait 
au UHii^^ comme auK éloges , l'héritier de la 
couronne. Une part de gloire lui revint dans 
l'irapéditionque le seul fils qui lui restait dirigea 
contre hê révolutionnaires d'Espagne; lesquels 
s'étaient emparés de la personne ^ de l'autorité 
du roi. Sous les ùspicea de la victoire» rede- 
venue fidèle à la Franee^ dans un pay^où Napo- 
léon avait éprouvé de si grands revers , l'alliance 
ancienne des Bourbons avec l'armée fut renouve- 

« 

lée. Quant aux a^res intérieures, deux grands 
projets, le remboursement intégral do la dette 
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publiqae j et rindemnité des émigrés> causèrent 
de prc^nds dissentimens. Mais , à tout prendre j 
malgré les amplifications furibondes de la tri- 
bune, et l'aigreur croissante chaque année 
dans la Chambre des députés; malgré les en- 
treprises désespérées des ennemis des Bour- 
bons^ secondés par les ténébreuses pratiques 
des sociétés décrètes y la France tendait au re- 
pos et à l'accroissement graduel de la prospé- 
rite commune* 

L'exercice à titre précaire de l'autorité dont 
jouissait Mondeur, finit avec la vie du roi, son 
frère* Après avoir régné dix ans, le fondateur 
de la Charte laissa les institutions 0totitution- 
nelles privées d'un utile soutiea : im ftCti dence 
connaissait des éeueils sur lesquels un succes- 
seur moins clairvoyant pouvait un jour briser 
le vaisseau de TËtat, et se perdre luinoiéme* 

Cependant, la position de Monsieur; au mo- 
medt de succéder à la couronne, était sans con- 
tredit fevorable et prospère, par comparaison 
avec celle où se trouvait, en Angleterre, le duc 
d'Yorik, quand son frère lui laissa le trône. A 
cet imtoit, le souvenir du vote d'exclusion , si 
souvent répété dans la Chambre des communes, 
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inquiéta vivement les catholiques , et ie petit 
nombre des protestans bien intentionnés à l'é- 
gard de Jacques. On était fondé à s'effirayer du 
grand danger d'une opposition puritaine, ve-* 
nant à la fois d'Ecosse et d'Angleterre. 

Quant au prince français, la malveillance s'é*- 
tait, il est vrai, attachée à dénaturer ses senti- 
mens religieux, qui n'étaient autres que ceux 
de ses ancêtres , conformes d'aiHeurs à la reli'^ 
gion dominante, comme aux habitudes d'un 
grand nombre de Français. Sa foi toute chré- 
tienne reposait sur des convictions sincères , 
rendues plus vives par le repentir d'une jeu- 
nesse dissipée, et par les malheurs de laè révo^ 
lution. Ifeds son esprit n'était pas y comme on 
l'assurait, absorbé dans les pratiques d'une dé^ 
votioa minutieuse, trop peu éclairée pour tolé- 
rer l-indil^érence du siocle; toutes ses pensées 
ne tendaient pas' à mettre son autorité hors de 
tout contrôle^ par l'intervention abusive du droit 
divin. Sa royale sollicitude embrassait d'autres 
soins que le rétablissement impossiUe du clergé, 
de la noblesse , dans leurs anciens privilèges et 
leur richesse passée. Néanmoins, on remarquait 
dans la nation les premières atteintes d'une dé'r 
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fiance qui répandit bientôt comme un venin fu- 
neste sur la plupart des actions du nouveau 
règne. On voyait une apparence d'incertitude 
dans l'a^ction populaire que le prince ^ en d'au- 
tres temps moins critiques, eût aisément Captivée 
par sa bienveillance naturelle , son abord doux 
et fecile. 

Toutefois, Monsieur n'avait pas été privé en- 
tièrement du fruit de la prudence et de la sa- 
gesse qu'on lui aviît reconnues, durant l'espèce 
d'interrègne de deux années, du vivant de 
Louis XVIII. Sa conduite avait donné un dé- 
menti éclatant aux sinistres prédictions du parti 
libéral. Aussi, lorsque, sous le nom de Charr- 
ies X , il fit son entrée royale dans Paris , Ten- 
thousiasme qui salua sa venue rappela les 
bruyantes acclamations des premiers jours de 
la restauration. Le prince, que l'on croyaj^peu 
favorable à la liberté, se montra disposé à re- 
cevoir les conseils de la presse, en annjulant 
immédiatement l'ordonnance de Louis^'XVIII , 
qui, peu de mois auparavant, avait rétabli la 
censure des journaux. Des grâces, des amnis- 
ties , des libéralités furent accordées avec pro- 
fusion , et des mots remarquables , sortis de la 
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bouche du roi^ auxquels la circonstance don- 
nait plus de valeur ^ mirent le comble à la joie 
publique. 

Heureux d'un accueil qui le remplissait de 
joie, Charles ouvrit son âme à la confiance. 
Pouvait-il exclure sa propre femille de TabandoD 
auquel il se livrait envers son peuple, et fixer 
en ce moment l'œil scrutateur de Louis XI 
sur les princes de son sang? Loin de là , sa bien- 
v^llance, exempte de soupçons, ne fit pas di^ 
ficulté d'accorder le titre d! altesse royale au -duc 
d'Orléans , qui sollicitait , avec ardeur, cet avant- 
goût des honneurs du tr6ne«(l). Enfin cessèrent 
tout d'un coup les hostilités envers le pouvoir , 
comme si la pensée salutaire était venue aux 
partis de renoncer a la perpétuité de leurs com- 
bats. L'attention publique était captivée, satis- 
£ai|#j|ar les marques de bonté, de générosité, 

( i) D'après les usages de la monarchie, le doc d'Or- 
léatis n'ijait droit qu'au titre d'altesse sérénissime ; la 
princesie sa femme était seule altesse royale, par son 
père, roi des Deux-Siciles. La prise de possession du 
nouveau titre eut lieu le ig septembre 18249 par l'en- 
trée de la famille d'Orléans aux Tuileries, en camsse à 
huit chemux, pour jeter de Peau bénite sur le corps de 
Louis XVIII. 
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d'affebilité qui annonçaient à chacun l'avène- 
menf d'un roi tout Français de cœur, de paro- 
les et de manières. 






.»; 



Wmxièvxe partie. 



RÈGNES DE JACQUES II ET DE CHARLES X , 
jusqu'au MOmENT QUI PRÉCÉDA LEUR CHUTE. 



Ce n'est pas sans raison qu'un historien con- 
temporain de Jacques II, l'sccuse de n'avoir 
laissé que le souvenir d'un règne de honte et 
de misère. Mais quand cet écrivain rejette tout 
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le bl&me d'une situation aussi fôcheuse sur Jac^ 
ques uniquement, et sur la religion qu'il avait 
embrassée, on reconnaît le Théologien anglican 
et les sentimens haineux du plus actif et du plus 
habile artisan de la royauté de Guillaume (1). 

Le mal venait de plus loin : dès le règne pré- 
cédent, l'Angleterre avait vu la politique de 
Charles II compromettre l'honneur britannique 
à l'égard des autres nations ; circonstance que 
nous n'avons pas indiquée jusqu'à présent, afin 
d'en foire mieux voir la relation avec la con- 
duite de Jacques devenu roi. On doit penser 
qu'à tout événement Louis XIV n'avait négligé, 
suivant sa prévoyance ordinaire, aucune occa^ 
sion d'obtenir sur lés Stuarts, une influence 
personnelle défovorable aux intérêts de leur pa- 
trie. La France ayant adouci, charmé plus d'une 
fois l'exil de Charles II et de son frère, des sen- 
timens de reconnaissance et d'affection pour ce 
pays, s'étaient naturellement liés aux souvenirs 
de leur jeune âge. Les rudes épreuves de la mau* 

(i) Bumet, Histoire de mon temps, 1. 4- Le même au- 
teur dit encore dans la Vie de Gmliaume, L 5, part, a : 
« Sans le papisme, Jacques aurait été sinon un grand 
« prince, du moins un bon prince. » 

5 
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vaise fortune n'avaient pas cmpôché que Char- 
les II ne portât sur le trono un caractère léger, 
avec des goûts de prodigalité inexcusable aux 
yeux du Parlement ; surtout après la vente de 
Dunkerque à la France. Aussi le roi différait-il 
toujours d'assembler les Chambres, parce qu'il 
craignait de recevoir les reproches qu'il mé- 
ritait, au lieu des subsides qui lui étaient né* 
cessaires (1). 

De là cette indigence, difficile à concilier 
avec les honneurs du rang suprême , qui enga* 
gea Charles à se mettre dans la dépendance de 
Louis XIY. Ce roi désirait, par dessus tout, la 
puissance , la gloire , l'éclat d'un grand règne. 
Deux princes si éloignés de tendre au même 
but, comprirent qu'il leur serait facile de se 
donner, par un échange mutuel, ce qui man- 
quait aux vœux de chacun. 

En conséquence, Louis s'engagea à payer 
tous les ans, au roi Charles, deux cent mille 
livres sterling; à condition que la république 

(i) Il aurait été juste cependant, selon l'observation 
de l'historien Lingard, de tenir compte à Charles II 
de l'embarras des charges énormes dont il trouva l' An- 
gleterre grevée. ( Histoire dC Angleterre y t. 12, p. 4o. ). 
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hollandaise serait abolie , son territoire partagé 
entre eux, et la religion catholique, rétablie en 
Angleterre (1). Alors naissait pour la France 
rintérêt majeur d'empêcher la convocation du 
Parlement, dont les subsides auraient pu four- 
nir au roi Charles les moyens de renoncer au 
traité. Aussi, à chaque époque de paiement, le 
prince anglais était averti de la part de son dé- 
biteur qu'il n'aurait plus rien à espérer, dès 
que le Parlement serait assemblé. De son côté, 
Charles, toujours pressé de recevoir, feignait 
d'être au moment de succomber à la nécessité 
de la convocation ; à moins que le roi de France, 
devançant les échéances, ne lui fit compter au 
plus tôt une somme déterminée. Celui-ci débat- 
tait, contestait, afin d'obtenir, au meilleur mar- 
ché possible^ la continuation du traité d'alliance; 
de sorte que les souverains, tels que les repré- 
sentent leurs ambassadeurs, dans les dépêches 

(i) Plusieurs traités dans le même sens furent con- 
clus. ( Voyez Mazure, Histoire de la téoobstion de i688| 
et Lingard, Histoire d' Angleterre ^X, la et i3.) Les trai- 
tés se conclurent le plus souvent à l'însu à^s ministres 
mg^s, qui n^auraient osé prendre part à une alliance 
avec la France, repoussée de toute la nation. 
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parvenues jusqu'à nous, sembleraient n'avoir 
été occupés à ce moment qu'à faire entre eux 
des décomptes d'argent^ comme deux'marchands 
également intéressés (1). 

L'alliance de l'Angleterre avec la France per- 
dait la Hollande, si Guillaume de Nassau, prince 
d'Orange, ne se fût présenté pour la sauver. Ce 
prince, que la révolution de 1688 éleva si haut, 
était orphelin , privé de son père avant de naî- 
tre. Tout semblait le destiner à une vie obs- 
cure : l'extrême faiblesse de son tempérament , 
et les dispositions d'un édit qualifié de perpé- 
tuel, qui avait supprimé la charge de Stathou- 
der, dont les honneurs et les prérogatives 
avaient été une des plus belles illustrations de 
sa familles (2). Son tuteur, Jean-de-Witt, lui 
avait fait jurer de ne jamais essayer de réta- 
blir cette dignité , et de la refuser , quand même 
elle lui serait offerte. Jean-de-Witt prétendait 

(i; Les recherches faites depuis peu d'anuées, dans 
les archives du ministère des affaires étrangères, à Pa- 
ris, ont répandu un jour nouveau sur cette époque de 
rhistoire. ( Foyez M azuré, t. i. ) 

(s) Cet acte avait été fait en 1667, P^^ rassemblée 
générale des Etats de la Hollande. 
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renfermer Tavenir de sa patrie, et la carrière 
de son pupille , dans le cercle étroit de ses pré- 
jugés républicains. 

Mais la fortune se joua de la perpétuité as* 
signée à l'édit, par l'Assemblée des États-gé- 
néraux : les Hollandais, en présence des ar- 
mées conquérantes de Louis XFV, refusèrent 
de se laisser périr, par respect pour les déli- 
bérations surannées de leurs devanciers : ils 
virent leur salut dans le rétablissement de la 
charge de stathouder, rendue au prince d'O- 
range. Celui-ci, capitaine-général à vingt-deux 
ans, avait, au plus fort du danger, relevé le 
courage des magistrats , rassemblé des troupes , 
fermé , au moyen d'inondation , les passages qu'il 
ne pouvait garder , et livré ailleurs des combats 
heureux. Les souverains s'étant réveillés à la 
voix de Guillaume, on vit naître et grandir la 
ligue d'Augsbourg, formidable coalition de l'Eu- 
rope contre la France. Et moins d'un an après 
avoir été conquise, la Hollande fut délivrée. 

La reconnaissance des Hollandais pour un si 
grand service, ne cédait pas à l'admiration des 
Anglais, fiers d'un jeune guerrier qui leur ap- 
partenait doublement en qualité de neveu, et 
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plus tard, de gendre de leur roi (1). Ils aimaient 
surtout en lui, l'adversaire infatigable de la 
France, et l'ennemi personnel de Louis XTV. 
Londres, comme Amsterdam, et l'Europe en- 
tière, portaient jusqu'aux nues les talens et la 
gloire du prince d'Orange. 

Il n'entre pas dans les conditions de franchise 
et d'équité du parallèle qui nous occupe, de 
dissimuler qu'un pareil lustre de qualités bril- 
lantes, d'actions glorieuses et de renommée, 
n'a pas embelli les premières années du prince 
français que la révolution de 1830 fit roi. On 
savait seulement qu'il était fils d'un père trop 
fameux, et parent de la maison régnante. On 
connaissait assez généralement la singularité de 
son éducation et de ses études, dirigées par une 
femme, auteur de romans, de drames et de trai- 
tés] d'éducation (2). Après Ravoir par bonheur 
échappé à la contagion des mœurs paternelles, 

(i) Une fille de Charles i®' fat mère du prince 
d'Orange, et lui-même épousa l'aînée des filles de 
Jacques II. 

(3) M"** la comtesse de Genlis fit tout apprendre à 
son élève, jusqu'à l'art de saigner et de panser les 
plaies. 
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l'ambition d'atteindre aux mêmes succès dé-^ 
magogiques le trouva trop fecile, et Louis-Phi- 
lippe d'Orléans aussi^ vint siéger au club des 
jacobins. Ayant pris parti sous les drapeaux de 
la république , les honneurs précoces du grade 
de général démentirent bien vite l'humble sur- 
nom que son père s'était donné y pour lui et sa 
postérité (1). Compagnon de la fuite hor& de 
France du général Dumourier, il termina ainsi ^ 
à l'âge de vingt ans , sa carrière militaire, et ses 

(i) Voici le texte authentique de l'acte portant subs- 
titution de nom : 

i5 septembre 1793. 

« Le conseil-général de la commune de Paris, 

« Sur la demande de Limis-Philippe-Joseph, prince 
« firmçais, 

« Arrête : 

«Aat. P'. Louis-Philippe-Joseph et sa postérité, 
« porteront désormais pour nom de famille Egalité. 

« Art. a. Le jardin connu jusqu'à présent sous le 
« nom de Priais - Royal , s'appellera désortnais Jardin 
%de la RéookUiotu 

«r Art. 3. Lonûi - Philippe - Joseph Egalité est auto- 
« risé à faire faire, soit sur les registres publics, soit 
« sur les actes notariés, mention du présent arrêté. 

«Art. 4*' Le présent arrêté sera imprimé et affiché.» 

Aucune révocation formelle de cet acte n'est inter- 
venue. 
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services de guerre furent renfermés dans Tes- 
pace de moins d'une année (1). Alors commença 
une vie errante; d'abord cachée parmi les pâtres 
des Alpes y et dans les classes d'un collège y som» 
l'emploi de pédagogue (2). Ensuite ^ des voyages 
d'Europe et d'Amérique n'offrirent aucune ac* 
tion digne d'être racontée. 

Ces aperçus peuvent suffire pour juger les 
commencepaens du principal personnage de char 
cune des révolutions de 1688 et de 1830, nous 
entrerons plus tard dans les voies qui les con- 
duisirent au trône. Maintenant ^ nous achève- 
rons de &ire connaître^ par les évènemens les 

(i) La guerre fut déclarée le 20 avril iyg^^ et les 
hostilités commencèreat le aS du même mois, ptèê 
de Toumay. Le combat de Yalmy eut lieu l4 ao aep- 
tembre 1 79a ; la bataille de Jemmapet, le 6 novembre 
suivant; la fuite de Ihimourier le 5 avril 1793. Cette 
dernière action est sévèrement qualifiée par Napoléon 
jdana ses Mémoires, t. 3^ p. ia8, a^ édition. 
Louis-Philippe est né le 6 octobre 17^* 
(2) Louis-Philippe fut professeur ^e. mathématiques, 
sous un nom supposé, au collège des Grisons, à Coire. 
( yoyez les Mémoires de Geniis, t. 4i p» 209. — Mémoires 
dfi MQaitpemsÎ£r, p. a8.) Le prince était obligé de se ca- 
cher à cause des Français émigréf, et dans plusieurs 
Etats on refusait de lui donner asile. 
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plus marquans de leUr règne , les rois dont ils 
ont pris la place» 

Dès soA aVèiiement^ Jacques^ d'autant mieux 
mfbmié des traités de son prédécesseur avec la 
France, qu'autrefois il avait été chargé de les 
négocier y te montra pressé d'en recueillir les 
finiits pour lui-même. Charles II avait à peine 
fermé les yeux que les ministres anglais solli- 
citaient de l'ambassadeur de France à Londres, 
le poieipent des sommes promises au feu roi ; 
mais presque daèns le même moment, par suite 
de cet à propos dont Louis XTV connaissait le 
prix, et dont il savait toujours si bien profiter, 
arrivait la^iouvelle que les désirs du roi d'An- 
gleterre avaient été prévenus à Versailles : Louis , 
envoyait dint mille livres (1). Nous ne^ saurions 
mieuc^repf éseater l'effet merveilleux .de cette 
générosité inattendue, qu'eh laissant parler un 
hifltorieR moderne dont les rédts sont appuyé»» 
sur les dépêches de Barillon, alors ambassa- 
deur de France*èn Angleterre : « Quoique cette 



(i) Louis écrivait que « cette somme ëtail destinée 
«à aider le roi dalls les plus pressans besoins qoHi 
« pourrait avoir au commencement de ton rè^é. » 
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« somme fût réellement due au feu roi , moins 
a trente mille livres, depuis le 1" avril de Tan- 
a née précédente j le sentiment de bienveillance 
a qui avait dirigé Louis produisit sur Jacquesun 
a e£fet extraordinaire , que l'on éprouve je ne 
«c sais qu'elle peine secrète à lire ou à retra- 

<c cer, tant l'expression est peu digne d'un roi 

<( Sa Majesté britannique avait les larmes aux 
« yeux, en parlant à l'ambassadeur. Vous avez 
t( rendu la vie au roi, lui dit à l'oreille le mi- 
ce nistre Sunderland (1). » Des fonds si ardem- 
. ment désirés , furent dépensés bien vite j et l'an- 
née suivante , au moment de l'invasion de Mon- 
mouth (1685), les demandes de secours devin- 
rent plus pressantes, a J'ai été élevé en France , 
a disait Jacques à l'ambassadeur BariUon : j'ai 
a mangé le pain du roi de France, mon ccsur est 
a tout français, et votre maître ne peut douter 
<( ni de mon attachement inviolable à sa per- 
«sonne, ni de mon dévouement à ses inté- 
« rets (2) . D Ainsi parlait un successeur de Ri- 
chard-Cœur-de-Lion , au descendant de Phi-^ 
lippe-Auguste ! 

(i) Mazure, t i, p. 397. 
(3) Idem, t. a,?* 3^* 
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A l'exemple de leur maître j les ministres an- 
glais prétendirent avoir part aux largesses de la 
France. Sonderland touchait par an soixante 
mille livres. L'ambassadeur de Jacques près des 
Ëtats-généraux ^ se vendit deux fois : d'abord 
au comte d'Âvaux, moyennant deux mille livres 
de pension ; et pour quatre mille livres à Baril- 
Ion. Le plus rigide des républicains du temps , 
Âlgemon-Sidney^ fut acheté moins cher : c'est 
de lui que Barillon écrivait : « Je lui ai donné 
a ce que Votre Majesté a permis; il aurait bien 
voulu apoir davantage. y> Dans cet odieux trafic 
des consciences vénales , la lenteur méprisante 
avec laquelle Louis XTV effectuait les paiemens 
convenus y ne se laisse pas moins voir que l'avi- 
dité des demandeurs. 

Le roi Jacques tendant la main aux aumônes 
d'un prince, ennemi naturel de l'Angleterre, 
se dissimulait sans dou<;e l'indignité de sa con- 
duite. Les répugnances , car il en éprouva certai- 
nement y cédèrent à la persuasion que l'argent 
de la France faciliterait le rétablissement de la 
religion catholique dans ses États. Il mettait en 
avant ce but méritoire, comme un motif pour 
encourager son allié à lui continuer ses libéra- 
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lités. Mais cette considération n'était probable- 
ment pas nécessaire pour décider Louis XTV à 
seconder un projet qui devait ranimer ^ en An- 
gleterre, l'activité des factions, des sectes, et 
rendre impossible, du moins pour long-temps, 
l'intervention libre de la puissance anglaise sur 
le continent. 

En France, dans les premiers temps de la res- 
tauration , le bruit s'était répandu qu'à l'exem- 
ple de ce qui avait eu lieu sous les Stuarts, les 
Bourbons auraient bien pu consentir à payer, 
dhine gratitude trop effective, l'hospitalité re- 
çue de l'étranger. Cependant on savait que les 
sentimens di éternelle reconnaissance n'allaient 
guère au caractère de Louis XVIII, non plus 
qu'à sa pénétration naturelle, qui réduirait sans 
peine, à une juste valeur, des marques d'inté- 
rêt de la part de l'Angleterre , données jadis à 
sa cause; nullement pour elle-même, mais 
comme moyen accessoire de ralentir les progrès 
de la révolution, et ceux de Napoléon^ dans 
leur conmiencement. Cette justice est due aux 
aînés des Bourbons, qu'ils furent toujours en 
garde contre la jalousie haineuse de l'Angle- 
terre envers la France; et que sur le trône^ 
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guidés par une sorte d'instinct national et par 
l'exemple de leurs prédécesseurs, dont ils n'a- 
vaient aucun motif de s'écarter, Ufi eurent élu- 
der avec dignité les perfides avances de l'amitié 
britannique. 

Quand on admettrait à ce sujet quelque sup- 
position injurieuse pour Louis XYHI et néces- 
sairement controuvée, comment imaginer en 
outre, que ce prince aurait songé à léguer, d'a- 
près l'exemple de Charles 11, d'indignes enga- 
gemens à son successeur? L'un et l'autre avaient 
le cœur trop haut placé pour descendre aussi 
bas. L'argent les touchait peu, assurés qu'ils se 
croyaient de trouver dans la perpétuité de leurs 
rapports d'assistance légitime et mutuelle avec 
la nation, les moyens de pourvoir noblement 
aux dépenses de leur rang, et surtout à d'im- 
menses libéralités.- c( Les Bourbons de la bran- 
« che aîné ne thésaurisaient jamais, a dit un 
tt historien; ils donnaient tout ce qu'ils avaient, 
« s'endettaient même pour soutenir le renom 
((de grand Aumôneur, que possédait un de 
((leurs illustres aïeux (1).» De nos jours, ils 

( I ) Htst de la restauration, attribuée à M. Capefigue , t. 4) 
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iMtoent de 1688, et l'appui que edte révolu- 
tion trouva parmi les princes catholiques. 

Ce n'est pas que dans l'intérieur de ses Ëtats^ 
le roi Jacques ne fût environné de dangers suf- 
fisans pour amener sa ruine : depuis à peine 
trois mois qu'il régnait, déjà le comte d'Ârgyle 
levait, en Ecosse, l'étendard de la révolte; il 
prenait les armes, d'après son manifeste, en 
vertu de la déclaration d'incapacité à la coti- 
ronne, prononcée contre le duc d'York,. par 
le Bill d'exclusion. La révolte fut bientôt apai- 
sée, sans détruire le principe dont elle s'é- 
tait autorisée, et dont presque aussitôt Mon- 
mouth, fils prétendu de Charles II, s'empara. 
Le succès était réservé , trois ans plus tard , au 
prince d'Orange. Jacques, blâmé de n'avoir pas 
épargné la vie de Monmouth, eut pour excuse 
plausible le danger de la clémence envers un 
chef de révoltés, dans un temps aussi favorable 
à la rébellion (1). 

■ 

(i) Voyez, à ce sujet, Liogard, t. i4i p* 6i, 67, 74 
et 77. Mais puisque Jacques n'était pas en mesure de 
pardonner, il aurait dà s'ëviler une entrevue avec 
Monmouth, pour lui annoncer, en quelque sorte, la 
confirmation de son arrêt de mort. 
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Mais «pâment justifier les barbaries coltt* 
mises par le grand-juge Jeffreys? Sa mémoire 
est restée à jamais odieuse j par ses procédés 
inhumains envers les accusés^ et par le nom- 
bre des arrêts de mort qu'il prononça. Accom- 
pagné d^assesseurs et de soldats^ il parcourut 
les difïérens comtés j ordonnant partout de san- 
glantes exécutions j sans égard pour l'âge y pour 
le sexe, ni pour les circonstances. Impitoyable 
jusqu'à faire brûler vive une femme qui avait 
donné l'hospitalité par ignorance, peut-être, à 
des fuyards échappés de la défaite de Mon- 
mouth ; et dans un autre procès tout sembla- 
ble, faisant violence publiquement à la cons- 
cience des jurés , pour obtenir une condamna- 
tion pareille ; à laquelle la clémence royale ne 
voulut apporter d'autre adoucissement que de 
faire trancher la tête à la malheureuse cou- 
pable (1). 

Cependant, lorsque Jeffreys revint de set 
excursions meurtrières , le roi crut ne pouvoir 
se dispenser de lui faire quelque plainte de sa 
rigueur; mais les reproches forent légers, se- 

(i) Mazure, t. 2, p. 23 ^t aS. 

G 



»« 
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Ion toute apparence y puisque Jacques avoue ^ 
dans les mémoires de sa vie : a que le grand- 
ce grand-juge ayant allégué le motif d'une jus- 
ce tice nécessaire , dont le roi lui avait confié le 
a soin y Sa Majesté ne sut comment réfuter cet 
<c argument. » Â une telle apologie^ dit un his- 
torien déjà cité^ le cœur se glace^ la plume s'ar- 
rête (1). Quand Jeffreys fut ensuite honoré du 
titre de baron j et de la dignité de lord - chan- 
celier, on crut voir dans cette haute faveur une 
preuve évidente de l'inflexible sévérité ou de la 
cruauté du roi, que ses ennemis lui repro- 
chaient (2). 
La restauration des Bourbons n'attrista pas 

(i) Idem, t. a, p. aS. 

(2) Jacques se reprocha, dans ses Mémoires, les fa- 
veurs accordées à Jeffreys. (T. 3, p. 64. ) Lingard 
(t. i4) p- 92) révoque en doute ce qui a été assuré par 
d'aulres, que, dans une même affaire, le juri rendit 
doix çerdicts d'acquittement, et qu'un troisième, obtenu 
par Jeffreys, amena la condamnation. Jeffreys fit exé- 
cuter à mort, dans ses tournées, trois-cent trente per- 
sonnes, et plus de huit-cents furent transportées dans 
les îles. (^Ibid.^ p. g4* ) Les ennemis de Jacques accu- 
saient le prince d'assister avec une froide curiosité aux 
tortures que le conseil d'Ecosse faisait infliger aux sec- 
taires, puritains, etc. ( Mazure, t. 3, p. 21. ) 
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la France avec dé semblables atr/)cités. Il fed- 
lut pourtant réprimer les complots et les ré- 
bellions, qui obligent souvent à de sanglantes 
représailles, l*autorité mal assise des gouver- 
nemens établis depuis peu. Néanmoins les for- 
mes protectrices dé la justice furent respec- 
tées, et jamais la clémence royale ne fit défaut, 
quand il lui fut possible d'intervenir , sans in- 
convénient, pour Tordre public. L'institution 
des Cours jyrévotales différait peu des Cours 
spéciales, en activité tout le temps de l'Em- 
pire, et consacrées par nos Godes (1); mais 
avec cette diflférence notable que la Charte 
n'accordait aux cours prévotales qu'une exis- 
tence temporaire, accidentelle, à laquelle 
Louis XVIirmitfin, par le seul fait de n'avoir 
pas demandé leur continuation aux Chambres , 
dont le consentement n'aurait pas été douteux; 
puisque durant une partie de la restauration, 
l'autorité royale n'eut guère de sollicitude plus 
laborieuse que de modérer le penchant des dé- 
putés à voter des mesures de rigueur et d'ex- 
ception (2). 

(i) Gode dUnstruction criminelle, tit. vi, Gode pënal. 
(a) La loi du 20 décembre i8i5, établissait les 
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Dès l'ouverture de son vèQue , le roi Jacques 
avait dû réunir le Parlement^ devant lequel il 
se présentait portant la couronne, dans cette 
même enceinte où ses ennemis agitèrent tant 
de fois la question de l'exclure du trône. Un 
accueil favorable l'attendait, fondé principale- 
ment sur sa réputation de prince économe , qui 
n'avait pas contribué aux prodigalités du règne 
précédent (1). 

Malheureusement, la bonne harmonie des 
deux pouvoirs ne tarda pas à être troublée par 
diverses prétentions fixées dans l'esprit opiniâ- 
tre du roi ; à l'occasion d'abord d'une levée de 
quatorze mille hommes, effectuée au moment 
de la révolte de Monmouth, et dont le roi dési- 
rait faire une troupe permanente; sa volonté 
était aussi de placer dans les régimens des offi* 
ciers catholiques , sans qu'ils eussent prêté les 
sermons du Test, et l'on savait le dessein formé 
de restreindre certaines garanties légales accoi^ 

cours prëvotales pour un temps fixé jusqu'après la ses- 
sion de i8 17, et ne fut pas renouvelée. 

( i) Par le vote du Parlement, les revenus de la cou- 
ronne furent continués et même augmentés pour toute 
la vie du roi. ( Lingard, t. i4t p» 33 et 97.) 
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dées depuis long - temps à la liberté indivi- 
duelle (1). 

Un seul de ces projets suffisait pour mécon- 
tenter beaucoup le Parlement ; mais le roi avait 
espéré qtie, s'il ne pouvait obtenir une dérogation 
expresse au Test, on tolérerait du moins les dis- 
penses revêtues du grand-sceau, dont il avait 
pourvu plusieurs officiers catholiques, afin de 
les exempter des sermons religieux. Dans cette 
vue , les jurisconsultes de la couronne posèrent 
de nouveau la thèse que le droit de faire grâce, 
qui appartenait au roi, impliquait, par analo- 
gie , te droit de dispenser des bis (2) • 

Le sophisme avait été vainement soutenu dès 
le règne précédent. La résistance paraissant 
augmenter, Jacques trouva convenable de pro- 
roger le Parlement, que depuis il n'osa plus réu- 
nir. Le prince ne se doutait pas que ses projets 
actuels, en les supposant exécutables, ne balan- 

( i)Le roi souhaitait une dérogation à l'acte S!habeascor^ 
pus, qui lui aurait donné la faculté de retenir en prison les 
personnes suspectes. {Voyez Lingard, 1. 14) p*97 etsuiv.) 

(ï) Jacques avait osé faire insérer dans les dispenses 
la clause : nonobstant les actes quelconques du Parlementa 
(Lingard, t. i4) p* i33.) 
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ceraient guère j par leurs faibles avantages , le 
grand danger du mécontentement public excité 
au plus haut degré. Importait-il, après tout, de 
compter quelques régimens de plus dans une ar- 
mée peu considérable en elle-même, et dont Tes- 
prit ne pouvait changer beaucoup, par Tadj onc- 
tion de plusieurs officiers catholiques épars dans 
les rangs de soldats protestans? Mais Jacques 
était sans aucune donnée exacte sur ce qui pou- 
vait faire réellement sa force ou sa faiblesse : il 
se tenait pour invincible , après avoir passé en 
revue ses troupes d'élite sur les bruyères des 
environs de Londres , et il se croyait vainqueur 
des préjugés et des répugnances de sa nation, 
parce que dans le camp, il avait réussi à foire 
célébrer la messe. 

Des questions souvent agitées touchant cette 
époque de rhistoire trouveront ici leur place : 
on s'est demandé quels étaient précisément les 
projets de Jacques en foveur de la religion ca- 
tholique? Voulait-il restituer immédiatement, à 
l'ancienne Église, l'autorité et la prééminence, 
qui lui avait appartenu comme religion de l'É- 
tat? ou bornait-il ses efforts à délivrer une par- 
tie de ses sujets des vexations et dés châtimens, 
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que des lois tyranniques leur avaient imposées, 
dans l'intérêt spécial de la réforme protestante? 
Son projet, ainsi limité, n'aurait tendu qu'à do- 
ter l'Angleterre de la liberté de conscience et des 
cultes, telles que les siècles suivans l'ont con- 
nue et pratiquée. Un auteur anglais, historien 
éclairé, a pensé que Jacques n'avait pas d'au- 
tre vue (1); et c'est réellement à ce point final 
que nous le verrons arriver, mais seulement 
après que, plongé dans les plus sérieux embar- 
ras, il s'efforçait pour en sortir, d'écarter à tout 
prix des résistances formidables. On peut croire 
que, jusque là, Jacques, entraîné par une ar- 
deur de prosélytisme irréfléchi , ne s'était pres- 
crit aucune borne déterminée : il comptait mar- 
cher plus ou moins vite, selon les circonstances; 
sa politique n'eut peutrètre pas d'autre secret. 
Quant aux moyens à employer, nous pouvons 
les entrevoir d'une manière générale, d'après- 
le plan tracé par le roi Jacques lui-même, dans 
une conversation avec l'ambassadeur de France 
Barillon. « Il semblait, au dire du Prince, que,, 
«par une permission de Dieu, toutes les lois< 

(i) LiDgard, t. 14^ p* i^* 
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a foi tes pour établir la religion protestante , et 
« pour détruire la religion catholique, devaient 
« maintenant servir de base à ce que lui y roi y 
a projetait pour le rétablissement de la vraie re- 
« ligion ; et visiblement ces lois le mettaient en 
« droit d'exercer un pouvoir plus grand que ce- 
ce lui qui appartient aux rois catholiques, sur les 
«affaires de TÉglise, dans leurs États (1).» 
Ainsi, Jacques ne faisait pas difficulté de tour- 
ner contre l'Église anglicane Tautorité qu'il 
avait consenti à exercer sur cette même Ë^ise, 
en promettant de la régir, garder et défendre, 
d'après les règles du Droit de Suprématie, at- 
tribué à la couronne. Cette conduite, tout en 
blessant les règles de la simple droiture, n'ex- 
cluait peut-être pas de l'intention du prince une 
certaine bonne foi^ qui se retranchait sur l'obli- 
gation de céder à un autre devoir d'un ordre 
bien supérieur. 

Sans méconnaître la grande influence sur les 
résolutions du roi de sa conviction profonde en 
faveur de l'unité religieuse, il faut aussi faire 
la part de l'intérêt personnel , qui pour lors dut 

(i) Mazure, l. 2^ p. 129. 
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agir daas le même but : car il était difficile que 
le roi pût se croire solidement établi sur le 
trône ^ tant que sa religion serait prohibée par 
les lois, et tant que lui monarque serait atteint 
par l'incapacité légale, de remplir, non seule- 
ment la charge suprême de la royauté, mais en- 
core le moindre emploi dans l'administration du 
pays. 

Il s'ensuit que les dispenses dont le roi pré- 
tendait pourvoir les officiers catholiques, se rat- 
tachaient à la grande exemption personnelle 
dont lui-même s'était mis en jouissance, puis- 
qu'il régnait, quoiqu'il fùt catholique. On ne 
s'étonnera donc pas de voir Jacques si jaloux 
d'étendre les dispenses royales aux emplois de 
tout ordre. Par leur moyen évasif, le père Pi- 
ter, jésuite, et quatre lords catholiques prirent 
séance dans le conseil privé , au grand scandale 
des protestans; et non sans causer de l'inquié- 
tude aux catholiques prudens (1). De nom- 
breuses dispenses portèrent aussi le trouble 

(i) Lingard, t. i4>i p* i4-6 et i5o. 

Le père Pîter était frère du lord do même nom. Ses 
cons(;îls furent préjudiciables k Jacques, qui finit par eu 
convenir. ( Voyez les Mémoires du roiJarques, t. 3, p. m*) 
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dans les Universités et les Collèges^ dont le roi 
prétendait rendre les dignités et les grades ac- 
cessibles aux catholiques. Un moine l>énédic- 
tin, que l'université de Cambridge eut ordre 
de recevoir maître es -arts, mit toute l'Angle- 
terre en émotion. A Oxford, après une lutte 
de neuf mois , on installa de force, en qualité 
de président du collège de la Madeleine, un 
catholique, nouveau converti, et la même charge 
devint plus tard la récompense de Fun des qua- 
tre vicaires apostoliques. 

La conduite du roi envers les universités eut 
encore un motif singulier que le prince n'a pas 
négligé de nous apprendre dans les Mémoires de 
sa vie. «Il voulait, disait-il, Êimiliariser entre el- 
(( les les personnes de différente religion, et aug- 
« monter leur union (1) . ^Rienassurément déplus 
désirable que cette union; mais difficile partout 
à établir, les obstacles ne se rencontraient nulle 
part en si grand nombre que dans les univer- 
sités, où les haines ne pouvaient que devenir 

(i) Cette pensée, plus d'une fois répétée dans les 
Mémoires de Jacques, est à remarquer comme expli- 
cative de sa conduite. {Mémoires de Jacques^ t. 3,. p. 120^ 
et i83,) 
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toutrà-feit irréconciliables j par une association 
forcée qui mettait en contact perpétuel la pas- 
sion de disputer^ Fentétement du feux -savoir, 
et la morgue doctorale. 

Cette sorte de guerre suscitée par le roi n'a- 
vait pas seulement pour objet, du c6té des uni- 
versités, une question de prérogative et de pri- 
vilège ; il s'agissait . aussi des revenus attachés 
aux bénéfices ecclésiastiques, dont le roi s'était 
pepnis de changer la destination , au point d'en 
investir des ministres protestaas devenus ré- 
cemment catholiques. Une dispense royale les 
autorisait à ne prêter aucun serment, et à s'abs- 
tenir de suwre lés offices dç l'Église établie (1). 
Ainsi, le clergé anglican, lésé dans ses biens, 
subissait de plus l'outrage de voir les déser- 
teurs de sa foi récompensés avec ses propres 
dépouilles. 

Toujours infatué du vain projet de familial 
viser entre elles les personnes de différente 
religion, le roi remit en vigueur Ja plupart des 
institutions catholiques renversées par la ré- 
forme; celles mêmes qui étaient le plus en 

(i) Liiigard, t. i4, p* i4>o« 
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aversion au peuple : les Récollets , les Carmes 
établissent des couvons dans la Cité; les Jésui- 
tes ouvrent une église et un collège à Londres ; 
les religieux de Saint-Benoît prennent posses- 
sion^ au nombre de quatorze ^ de la chapelle 
de Saint-James ; enfin y le roi en fit Taveu plus 
tard, lorsqu'il repassa tristement les circons- 
tances de son règne, dans la solitude de 
Saint-Germain : «On bâtissait plus d'églises 
« qu'il n'y avait de fidèles pour les remplir, 
«et de prêtres pour officier dignement (1). » 
A toutes ces œuvres , il était conséquent de 
joindre des témoignages d'obédience envers le 
pape : une ambassade pompeuse se rendit à 
Rome, pour représenter la couronne d'Angle- 
terre, et solliciter le chapeau de cardinal en 
feveur du père Piter, jésuite honoré de la pleine 
confiance du roi. En retour, un nonce aposto- 
lique vint à Saint-James, où il fut accueilli par 
le roi et la reine agenouillés devant toute la 
cour pour recevoir sa bénédiction (2) . Mais lesr 
sentimens du saint Siège, dont le nonce était 

(i) Mémoires de Jacques, t. 3, p. 117. 
(3) Le duc de Sommerset perdit les emplois de pre- 
mier lord de la trésorerie et de colonel d'un régiment 
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Finterprète, se trouvaient bien différens de ce 
qu'on les supposait en général. La surprise au- 
rait été grande parmi ce peuple , qui brûlait 
chaque année Teffîgie du pape, dans les carre- 
fours de Londres , si ce même peuple avait pu 
savoir que le pontife ne cessait d'engager le roi 
à ménager l'esprit de ses sujets ; qu'il traitait 
froidement l'ambassadeur, et refusait de nom- 
mer cardinal le père Piter. Pour se soustraire 
à l'empressement dont il était l'objet de la part 
du roi , le nonce n'avait rien négligé ; d'accord, 
au reste, avec ses instructions, qui lui pres- 
crivaient d'éviter toute approbation, même in- 
directe, de l'alliance actuelle de la Grande- 
Bretagne avec la France. 

L'Angleterre demeurait stupéfaite de l'assu- 
rance avec laquelle Jacques remettait en place, 
de sa propre autorité, et toutes à la fois, des 
choses que la nation comptait avoir renver- 
sées et abolies pour toujours. La hardiesse de 
l'entreprise devenait plus significative, par 
une coïncidence remarquable d'époque avec la 



des gardes f pour n^ avoir pas voulu introduire le nonce 
à l'audience du roi. ( Lingard, t. i4., p* 93.) 
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révocation de l'édit de Nantes ( 1685 ) : il sem- 
blait que le roi de France agissait de concert 
avec son allié y pour anéantir la religion protes- 
tante. Les fugitife français, débarqués en An- 
gleterre, attendrirent tous les cœurs par leur 
affliction, leu: dénuement; ce n'était pas sans 
frayeur qu'on les entendait répéter cette pré- 
diction sinistre, que les Anglais devaient s'at- 
tendre à tout avec un prince qui suivait la re- 
ligion de leurs persécuteurs , qui se disait l'ami 
du roi auteur de leurs maux; et que bientôt les 
protestans anglais auraient le même sort que les 
réfugiés français (1). 

Jacques ne savait quelle conduite tenir à l'é- 
gard des religionnaires français. En qualité de 
chef suprême de l'Église réformée d'Angleterre, 
il leur devait secours et protection ; mais cette 
Suprématie , il la détestait comme la portion la 
plus odieuse de l'héritage schismatique de 
Henri VIII ; il se voyait avec effroi intrus, mal- 

(i) Les protestans consignèrent leur douleardans 
un écrit du ministre Claude, intitulé : Les plcdnUs des 
protestans, Jacques fit brûler ce livre comme libelle, 
malgré les conseils de Louis XIV. (Lingard, t. i4t 
p. i4>2. - Voyez aussi Mazure. ) 
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gré lui, dans la charge pastorale dont l'hérésie 
avait dépouillé le saint Siégei D'une autre part, 
la situation des évéques et des ministres angli- 
cans, envers le roi, n'était pas moins singu- 
lière : si leur chef naturel ne se croyait pas en 
droit de commander, eux n'étaient pas plus cer- 
tains de la légitimité de leur obéissance envers 
lui, apostat de l'Église Évangélique. Cette si- 
tuation, intolérable des deux côtés, semblait 
invoquer pour dénouement une crise violente. 
Dans cette perplexité, Jacques suivit l'exem- 
ple de la reine Elisabeth, déléguant son auto- 
rité spirituelle k des commissaires , pour échap- 
per au ridicule d'une femme érigée en souve- 
rain Pontife. D'après les mêmes erremens , une 
Cour ecclésiastique fut instituée. En apprenant 
que Jeffireys le chancelier en faisait partie, on 
dut prévoir que le bon plaisir du roi serait 
toute la jurisprudence de la cour. Aussi, Tévé- 
que de Londres fut bientôt suspendu de ses 
fonctions , pour n'avoir pas interdit un prédi- 
cateur, suivant l'ordre du roi (1). L'audace d'un 
coup d'autorité dirigé contre le siège épisco- 

(i) Lîngard, t. i4., p- i36. 
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pal le plus marquant du royaume j frappait au 
cœur l'Église anglicane. 

Dès ce moment, une résistance désespérée 
fut convenue. Les armes, on n'avait pas la 
crainte d'en manquer. Le roi les fournissait par 
l'imprudence continuelle de ses mesures. Ce- 
pendant, la défection de plusieurs personna- 
ges, dont il se croyait assuré, commença à lui 
ouvrir les yeux. Alors revint dans sa pensée un 
généreux projet, dont il avait eu l'idée autre- 
fois, et que peut-être , dans quelque rare mo- 
ment de prévoyance et de réflexion , il avait 
mis en réserve , comme une ancre de salut en 
cas de naufrage : l'heure lui sembla venue de 
proclamer la tolérance générale des cultes. Il 
l'accorda d'abord en Ecosse (1687), deux mois 
après, en Angleterre. Toutes les religions furent 
appelées à jouir d'une liberté commune : Pres- 
bytériens, Trembleurs, Anabaptistes, Indépen- 
dans, personne ne fut excepté de la loi d'af- 
franchissement. Le roi s'attendait, en retour, à 
voir les sectes ralliées à sa cause, par leur pro- 
pre intérêt, et il comptait, avec leur appui, 
forcer à la paix les Conformistes. 

Mais ceux-ci, les fidèles par excellence de 



l'Ëglise dominante^ ne voulaient, suivant la 
vieille inconséquence de la Réforme et Thabi- 
tude des partis politiques, de liberté que pour 
eux seuls. L'abolition des sermons du Test, men- 
tionnée dans la déclaration royale, les révolta. 
Sans que cette suppression eût néanmoins obtenu 
l'agrément des sectes, hostiles aux catholiques 
encore plus qu'elles ne se haïssaient entre el- 
les, et moins disposées à estimer la portion de 
liberté qui devait leur revenir, qu'à être ja- 
louses de l'égalité de &veur donnée aux ca- 
tholiques. Toutes s'accordèrent aussi à craindre 
que, délivré des lois pénales qui prohibaient 
le libre exercice de sa religion en Angleterre, 
Jacques ne fût en mesure de leur faire sentir 
plus rudement le malheur d'obéir à un roi Pa- 
piste. 

L'amour subit de Jacques pour la tolérance 
ne parut qu'un masque emprunté dans l'inten- 
tion de ruiner tous les cultes , par le moyen du 
catholicisme rendu à la liberté* Une conjuration 
se forma de toutes les sectes liguées avec l'É- 
glise dominante, afin d'entraîner dans l'abtme 
le malheureux roi; auquel il ne resta bientôt 
plus que le souvenir amer de ses illusions , à 
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l'égard des hoEiines qu'il aurait dû mieux con- 
naître (1). En prétendant accélérer, devancer le 
progrès lent et graduel du temps y Jacques s'é- 
tait mépris de cent-quarante ans ; car il ne fal- 
lut pas attendre moins long-temps la réintégra- 
tion des catholiques dans les droits de citoyen (2). 
Justes envers un roi que les Anglais ont chargé 
de tant de blâme , nous revendiquons , pour sa 
mémoire, le mérite d'avoir offert lé premier à sa 
nation un bienfait qu'elle refusa faute d'en con- 
naître le prix, et qui depuis fut compte parmi 
les avantages les plus précieux de la civilisa- 
tion avancée. 

L'habileté n'avait pas manqué au clergé an- 
glican, pour transformer une question parti- 
culièrement religieuse en question politique. 
Ainsi , voulant motiver le refus de publier dans 
leurs églises , la déclaration de tolérance , les 



(i) Voyez les Mémoires de Jacques, 

(a) Ce fut en 1829 qu'eut lieu le Bill d'Emancipation 
des catholiques. Depuis cinquante ans (1778), cette 
mesure était préparée et poursuivie en Angleterre par 
des hommes d'Etat d'une capacité éminente. Après avoir 
échoué nomhre de fois, à la Ghamhre des communes 
surtout, ils ne réussirent qu'avec beaucoup de peine. 
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évèques se renfermèrent dans cet arguntçnt : 
« que la déclaration était fondée sur le pouvoir 
« de dispenser des lois , pouvoir tenu pour illé- 
« gai par le Parlement. » Le grand nom de Par- 
lement, si fespecté de la nation , devint comme 
le rempart du clergé , dont la cause parut ga- 
gnée , quand on vit , dans le cours de la lutte 
engagée, le peuple tomber à genoux sur le pas- 
sage de sept évoques que le roi faisait conduire 
en prison, celui de Cantorbéry en tête ; et quand 
on aperçut les gardes, cédant à l'exemple, s'in- 
cliner pour recevoir la bénédiction de leurs 
prisonniers. 

Aux symptômes alarmans de ropinion popu- 
laire, ouvertement déclarée contre le roi, et 
soutenue par un clergé puissant , le prince op- 
posait l'obstination de son caractère ; et pour se 
roidir davantage contre tout penchant à revenir 
sur ses pas , il s'entretenait dans l'idée « de se 
(( tenir par dessus tout en garde , ce sont ses 
« propres paroles , contre l'humeur conciliante 
« qui avait été funeste au roi son père, et avait 
«eu tant de danger pour son frère (1). » 

(i) Mémoires de Jacques y t. 3, p. a 29. 
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Nous verrons eir France la même appréhen- 
sion pousser à des mesures violentes Charles X, 
trop occupé, par moment, du souvenir de la 
faiblesse de son frère Louis XVI (1). Mais aupa- 
ravant , Charles X est à considérer en présence 
aussi des intérêts religieux, moins compliqués 
et pressans qu'ils ne Tétaient en 1688, et tou- 
tefois bien éloignés d'avoir été sans importance 
pendant le règne du prince français. 

Lui, du moins, était un roi irréprochable 
de sentiment et d'intention à l'égard de la re- 
ligion de son pays, qu'il n'eût pas un instant 
hésité à soutenir, au péril de sa vie. Cet atta- 
chement si profond excitait la fureur des eane- 
mis de cette religion , disciples presque tous de 
la philosophie du siècle dernier, qui leur avait 
légué, pour continuer de travailler au plus 
grand bonheur du genre humain, la tradition 



(i) Notre infortuné Louis XYI avait jugé la con- 
duite de Charles P' d'une manière absolument oppo- 
sée à ce qu'en pensait Jacques IL H avait cru que 
Charles P' aurait évité Téchafaud de Wîte-HaU, s'il eût 
témoigné aux révoltés plus de mansuétude. Ainsi, des 
conséquences contraires tirées du même fait, furent 
également funestes à Jacques et à Louis XVI. 
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d'une haine implacable contre tout frein et de- 
voir de religion. 

Charles X ne pouvait se troubler d'une op- 
position qu'il croyait sa conscience engagée à ne 
pas trop craindre ; et , dès la première fois qu'il 
parut devant les Chambres^ il montra ouver- 
tement son active sollicitude pour tout ce qui 
tenait à la religion. Bientôt une loi pourvut à 
l'existence légale des Communautés de femmes 
vouées au service de l'enfancfe , des pauvres et 
des infirmes. La même loi, protectrice des fa- 
milles , limitait la portion de biens dont chaque 
membre de ces Communautés pourrait à l'avenir 
disposer en faveur de son couvent (1). 

Des soins que des préventions injustes pou- 
vaient seules blâmer , furent accompagnés de la 
proposition de loi dite du Sacrilège, qui éta- 
blissait une pénalité spéciale contre le vol dans 



(i) La loi du a4- ™^î iS^^ limita au quart la portion 
des biens dont les religieuses pouvaient disposer en 
faveur de leur couvent. Jusqu'alors les religieuseir 
trouvaient moyen, par le silence de la législation à cet 
égard, de donner le plus souvent la totalité de leurs 
biens à leur communauté. 11 ne fut pas question des 
communautés d'hommes. 
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les églises , crime que la législation en vigueur 
se bornait à assimiler à tout autre vol commis 
dans un lieu inhabité (1). La loi voulut feire 
cesser une assimilation qui pouvait passer pour 
inconvenante, et atteindre aussi la profenaticm 
des objets les plus augustes, particuliers à la 
sublimité du culte catholique. Mais en nos jours 
d'incrédulité et d'indifférence religieuse, l'é- 
normité du crime de sacrilège n'était pas com- 
prise. La loi projetée, terrible par les châti- 
mens qu'elle infligeait , parut inhumaine , bar- 
bare, inexplicable (2). 

Les contradicteurs du pouvoir, toujours nom-' 
breux dans les assemblées représentatives, se 



(i) Les pcioes sévères portées au Code, pour ]c vol 
dans les maisons Itabitées^ n'étaient ^s considérées 
comme applicables aux églises, tenues |^our lieux inha- 
bités, 

(a) 11 était question de punir de mort la profana- 
tion commise publiquement des hosties consacrées et 
des vases qui les^ contenaient L'exécution du coupable 
aurait été précédée de V amende Iwnorable devant la 
principale église du lieu ; peine abolie depuis la révo- 
lution de 1789* Quand le crime n'avait pas été com- 
mis publiquement, les travaux forcés à perpétuité étaient 
prononcés. 
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saisirent avec ardeur d'uii sujet aussi fécond en 
développemens , et ils arrangèrent, au gré de 
leur imagination, les suppositions les plus alar- 
mantes : les pronostics d'un orateur, à la tri- 
bune des pairs, n'allaient à rien moins qu'à 
prétendre que la loi conduirait à Éaire ver- 
ser des torrens de sang (1), Un autre membre 
de la pairie associait à son blâme Dieu et 
l'universalité du genre humain, en qualifiant 
le projet d'injure au ciel et à la terre (2). Un 
député l'emporta sur tous, par l'effet de ses 
allégations habilement calculées pour blesser à 
la fois la religion et la royauté, l'une par l'au- 
tre. Avec l'obscurité de style particulière à sa 
tournure d'esprit, cet orateur posa en thèse 
que , du moment où la loi se prononce en fe- 
veur de la vérité religieuse, «la vérité à son 
<( tour s'empare de la loi. .... ; c'est-à-dire qu'elle 
ft fait tout. Non seulement son royaume est dans 
« ce monde , mais ce monde est son royaume ; 



(i) Discours de M. le comte Portalis à la Chambre 
dfs pairs, séance du 17 avril i8a4. 

(a) Le comte Mole k la Chambre des pairs, séance 
du 12 ayril 182 5. 



« le sceptre a passé dans ses mains, et le Pré-' 
aire est Rai (1).» 

Il en était assez de ces trois derniers mots^ 
pour soulever à la hauteur des flots de la mer 
irritée , dans ses jours de fureur, Tindignation 
des Français y incapables qu'ils étaient, à cause 
des préjugés du moment , de réduire à sa juste 
valeur l'appréhension faiitastique de la royauté 
des prêtres. Le député qui semait de si funes- 
tes alarmes y avait pourtant servi autrefois la 
légitimité exilée y et son attachement à nos prin- 
ces n'était point douteux; pas plus que celui du 
gentilhomme vétéran de Coblentz qui inventa y 
vers le même temps, la qualification de Parti- 
Prêtre, et dont la plume livra aux outrages de 
\sl jeune France les a^ctions auxquelles, durant 
la plus grande partie de sa longue carrière , il 



(i) Discours de M. Royer -Collard, séance du la 
avril i8a5. Voici ses paroles : «Après qae la loi a tenu 
« la oérité pour craie, la yérité à son tour s'empare de 
«la loi; elle fait les constitutions, elle fait les insti- 
« tutions politiques et civiles, c'est-â-dire, messieurs, 
« qu'elle fait tout. Non seulement son royaume est de 
« ce monde, mais ce moifdo est son royaume ; le scep- 
« tre a passé dans ses mains^ et le prêtre est roi. » • 
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s'était abandonné avec un dévouement d'ancien 
chevalier (1). Mais alors se préparait déjà l'ac- 
complissement fetal.des destinées de la restau- 
ration^ qui ne devait périr qu'après avoir reçu 
de la main de ses amis des blessures plus dan- 
gereuses que les coups de ses ennemis. 

Le clergé français , riche de vertus et pauvre 
de biens ^ ne méritait pas l'extrême défiance 
que pour lors il inspira ; mais ses ennemis vou- 
laient lui ravir jusqu'aux derniers vestiges de 
son ancienne considération y dont l'illustre sou- 
venir n'était pas encore partout également ef- 
lacé. Il Mlut que le clergé tout entier subit le 
reproche^ applicable au plus à quelques indi- 
vidus , d'être lié d'intérêt et d'affection étroite 
avec la fraction du parti royaliste y de jour en 
jour moins nombreuse, dont le dévouement à la 
Charte paraissait équivoque. L'accusation ser- 
vit de prétexte à un débordement d'injures, 

( i) Voici les titres des deux écrits de M. le comle de 
Aiontlosier, qui causèrent un effet prodigieux : Mémoire 
à confier sur un système religieux tendant à renverser la 
religion el te trône — Dénonciation aux Cours royales^ re- 
lative nu système politique et religieux, etc. Un abrégé, fait 
àPusage du peuple, se vendait cinq sous. 
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d'insinuations perfides^ de rapports calom- 
nieux; œuvre infâme de la malveillance la 
plus tenace, acharnée à décréditer^ ruiner j per- 
dre une des classes les plus konorables de la 
société. Arrivait-il que, dans un village écarté, 
une parole peu mesurée, une faute soit échap- 
pée à quelque desservant obscur, aussitôt les 
trompettes de la renommée publiaient Theu- 
reuse nouvelle comme une victoire remportée 
sur l'ennemi. Des journaux spéculèrent sans 
pudeur sur la diffamation quotidienne du 
clergé, et le profit passa leur attente. On pou- 
vait reconnaître avec inquiétude que , dans une 
partie éclairée de la nation, si le vieux levain 
d'animosité parlementaire contre le clergé fer- 
mentait de rechef, dans l'autre, la haine fé- 
roce de 1793, contre les prêtres, tendait à se 
rallumer. 

Les griefs surannés de l'ancien temps furent 
habilement rajeunis pour être appliqués à la 
position toute différente du clergé actuel; qui 
fut même déclaré encore plus coupable, à cause 
d'un nouveau sujet de plainte, le rétablisse- 
ment des jésuites , imputé , avec non moins d'a- 
mertume, à la volonté personnelle du roi. 



( 107 

Il y avait smxante ans que cet ordre religieux 
était supprimé en France, par un édit enregistré 
au Parlement. Le pape Clément XIV la^^t en- 
suite atM)li , ntm pas comme coupable des crimes 
qu'on lui reprochait, mais par le motif « qu'il 
«était presque ou tout-à-fait impossible que 
«cette société continuant d'exister, une paix 
« véritable et solide soit rendue à l'Eglise (1). » 

Ces paroles, textuellement empruntées au 
Bref de suppression, avaient résolu d'avance une 
question qui embarrassa les hommes d'État de la 
restauration. Que n'apercevaient-ils, hélas ! cette 

(i) Le bref do ai juillet 1773 s'exprime ainsi: 

« Imofieri aut qîx oui mdio moflo passe, ut, eu incobune ma- 

« nente, ocra pax ac diutuma ecclesiœ restltuatur; his prap- 

« tenu graçissinûs adihtcti cousis....,» La pensée de rendre 

la paix k l'Eglise domine dans toute l'étendue du bre£ 

Un nouveau jour s'est répandu depuis peu sur les 

causes de la suppression des jésuites, h* Histoire du pape 

Léon XU, par M. Artaud, publiée en i843, a vol. in-8^, 

contient, *• 3, p. a 48, une longue lettre inédite du duc 

de Choiseul, ministre, écrite de sa main, au cardinal 

de Bernis, alors ambassadeur de France k Rome. On 

Toit par cette lettre, datée de Compiègne, le 26 août 

1769, que le ministre fut loin d'avoir été, comme on 

l'a cra assez généralement, le promoteur et l'auteur de 

la destruction des jésuites; il se àïi forcé, c'est le mol 
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même impossibilité encore présente sous leurs 
yeux, et, à certains égards, plus saillante peut- 
être qu'à Tépoque où le fait en avait été cons- 
taté, suivant la rectitude et supériorité de 
jugement inhérentes au Pontificat romain. Im- 
possibilité relative sur laquelle le saint Siège 
n'avait pas changé de sentiment d'une manière 
aussi absolue qu'on parut le croire après la Bulle 
qui avait rétabli, de nos jours, l'ordre des jé- 
suites ; car cette dernière mesure révocatoire , 
en général , était nécessairement abandonnée , 
quant à l'époque de son exécution dans chaque 

dont il se sert, ^brr^' par la complaisance que le roi 
doit à son cousin, le roi d'Espagne; une part aussi est 
faite, mais moindre, à l'intervention puissante du Por- 
tugal. Plusieurs passages de la lettre expriment des 
dispositions si éloignées d'être hostiles aux jésuites, 
que M. Artaud n'hésite pas à conclure « que si le duc 
« de Choiseul n'eik pas été disgracié , l'extinction des 
« jésuites n'aurait peut-être pas eu lieu. » ( Page 354-) 
Il observe que ce fut quatre ans plus tard, souà un an- 
tre ministère, que cette extinction fut consommée. 
Le même auteur rend justice à un niinistre qu'ii traite 
S homme d'esprit , de grand polîUqttey qui, en définUwe^ ne 
oovlait que la ghîre de la France, On nous pardonnera 
une digression qui réfuie une errctir historique trop 
accréditée. 
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pays, à la prudence des souverains. Les uns^ 
comme en Espagne et en Sardaigne , s'empres- 
sèrent de l'adopter; tandis que l'Autriche, tou- 
jours circonspecte, temporisa (1). 

Il n'appartenait qu'à l'ignorance des feits ac- 
complis depuis vingt-cinq ans , et de l'esprit do- 
minant après la restauration , de prétendre que 
l'introduction en France, du temps de Napo- 
léon, de quelques jésuites, avait dû conférer 
de nouveau à leur ordre une sorte de natura- 
lisation. Ces religieux s'étaient vus, il est vrai, 
un instant tolérés sous le nom de Pères de la 
Foi; mais rien ne leur avait répondu pour l'a- 
venir de la même indulgence, au devant de la* 



(i) Dès i8ai et 1804, le pape Pie VU avaîl auto- 
risé la réunion des jésuites en communauté, pour la 
Russie et le royaume de Napies^ (Picot, Mémoires pour 
servir à Vhisioire ecclésiastique du dix-huitième siècle, t. 3, 
p. 6a6.) Le 7 août 181 4>) 1^ même pontife rétablit par 
ane bulle la Compagnie de Jésus, dans tous les lieux de 
la chrétienté où elle parviendrait k former des éta- 
blissemens. On discuta longuement eu 1822, dans le 
conseil de l'empereur d'Autriche, la question de con- 
férer aux jésuites la direction du collège Thérésien à 
Vienne; on leur préféra les Plaristes, ou Pères des 
écoles pies. (Voyez VAmi de la religion, t. 3a, p. Sgo.) 
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quelle ils avaient d'ailleurs feit alors un grand 
pas j en consentant à se cacher sous un titre em- 
prunté. Leur nom de moins^ c'était beaucoup (1). 
Ces considérations ne paraissent pas avoit 
frappé les yeux lorsqu'on s'occupa, avec tant 
d'activité , de remettre en vigueur les institu- 
tions anciennes les plus utiles à la religion et 
aux mœurs. L'entreprise de réédifier des ruines 
vénérables, en si grand nombre, passait les forces 
des Bourbons, rétablis eux-mêmes depuis si 
peu de temps. Les difficultés de l'exécution n'é- 
tant point aperçues , on se flatta entre autres , 
de restituer fecilement à l'ordre des jésuites 
sa splendeur passée. On crut voir bientôt pa- 
raître une suite d'orateurs évangéliques puis- 
sans par les œuvres et la parole; hommes de 
piété autant que d'érudition ; esprits ingénieux 
et solides, capables de réconcilier un jour la 
science moderne toute progressive , avec l'or- 
thodoxie immuable des doctrines catholiques ; 
instituteurs désintéressés de la jeunesse, qui 
n'attendraient pas d'autre récompense que la 



(i) C'est en 1801 que les jésuites étaient revenus 
en France sous le nom de Pères rie la FoL 
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pure satisfaction de servir Dieu et le prochain. 
De telles espérances provoquèrent de toutes 
parts la sainte profusion de largesses , qui n'a 
jamais manqué de présider à la naissance des 
fondations catholiques. Dans peu de temps les 
vastes bàtimens des collèges^ construits à la 
h&te, devinrent trop étroits pour contenir les 
élèves présentés (1). La joie d'un succès incon- 
testable rendait heureuses les familles chrétien- 
nes j et portait au comble l'irritation des adver- 
saires des jésuites. Les plus modérés entre leurs 
détracteurs se bornaient à voir en eux de faux 
dévots^ opposans perpétuels aux libertés du 
royaume et de l'Ëglise gallicane; tandis que la 
haine ardente^ infatigable^ travaillait sans relâ- 
che à établir, parmi le peuple ignorant et cré- 
dule, l'opinion absurde quejout jésuite était 
un scélérat, capable de commettre les crimes 
les plus noirs (2) . 

(i) Au collège de SaÎDt-Âcheul, près d'Amiens, on 
comptait, en i8a8, jusqu'à huit cents pensionnaires. 

(a) Dans le procès criminel à cause de l'assassinat 
àt Paul - Louis Courrier, écrivain pamphlétaire de 
cette époque, sa veuve fit, à l'audience de la Cour 
d'assises d'Indre-et-Loire, la déclaration que, porta-- 
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Au milieu de tant d'ennemis , les jésuites et 
leurs partisans demeuraient calmes, inébran- 
lables. Ils avaient mis leur confiance bi^i haut! 
et ne craignaient pas non plus que Tappui os- 
tensible , ou du moins secret du gouvernement 
de la restauration dût leur manquer. Ken loin 
de penser qu'en feisant reparaître partout la 
devise si fameuse : Ad majarem Dei gloriam , 
ils relevaient en France une bannière qui serait 
le signal de nouveaux périls pour la religion et 
FËtat! sans songer à ce qui s'était passé en 
1688, où les imputations banales contre les jé- 
suites furent sérieusement alléguées , parmi les 
causes déterminantes d'une révolution, dans un 
grand royaume (1). 

géant l'opinion de lu Bourse de Pans, elle pensait que son 
mari aoait été assassiné à l'instigation des jésuites* L*avo- 
cat de l'accuse demanda gravement acte de cette dé- 
claration, ce qui lui fut accordé. [Voyez V Annuaire Jds- 
torique de i8a5, chronique de septembre.) 

(i) Quand, le 8 février i688, les communes déci- 
dèrent, comme on le verra plus loin^ que le trâne 
d'Angleterre était vacant, leur décision fut motivée, 
entre autres raisons, sur ce que le roi aoait^ par Poois 
des jésuites et autres méchantes gens, mole les lois fonda- 
mentales, etc. ( Voyez Hazure, t. 3, p. 3ai. ) 
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A peu près les mêmes antagonistes, malgré 
la grande différence des temps , étaient en hce 
des jésuites , comme aux époques orageuses de 
leur existence passée. C'était, d'une part , TUni- 
yersité fondée par Napoléon, avec des élémens si 
disparates, qui crut acquérir la majesté et la 
prépondérance de la vieillesse, en se portant 
héritière des £actums et des plaidoyers dirigés , 
au seizième siècle, contre les jésuites, par la 
fille aînée de Charlemagne. C'était aussi la ma- 
gistrature , telle que la révolution l'avait cons- 
tituée, réduite de compétence, de ressort et 
de poids, quant à la position sociale de ses 
membres ; et dans ce temps disposée à regret- 
ter la solennité imposante des grandes audiences 
du Parlement, devant lequel assignation fut 
donnée à la Société de Jésus (1) . Une cour royale 
qui , d'après l'importance de la ville où elle sié- 
geait, pouvait se montrer plus accessible à l'am- 
bition de £aire revivre à son avantage les souve- 

(i) Les plaidoyers d'Etienne Pasquier, dans le 
grand procès intenté en i564. par TUniversité, sont 
remarquables par Tèxpression de la haine la plus vio- 
lente contre les jésuites ; ils renferment toutes les im- 
putations si souvent répétées depuis. 

8 
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nirs historiques^ la Cour de Paris ^ essaya d'in- 
tervenir, par une voie détournée, dans Fim- 
portante question du moment. Ayant à punir 
des journalistes convaincus d'avoir outragé la 
religion et l'autorité, les coupables furent af- 
franchis de toute condamnation par un arrêt 
qui mentionnait, comme circonstances atté- 
nuantes décisives en leur faveur : (c L'intro- 
«duction, en France, de corporations reli- 
<c gieuses défendues par les lois , ainsi que des 
«doctrines ultramontaines hautement profes- 
« sées , depuis quelque temps , par une partie 
«du clergé français....;» de manière que le 
clergé, le gouvernement et les jésuites frap- 
pés d'un seul et même coup , subirent ensem- 
ble la peine du Blâme par arrêt (1). 

(i) Le procès des joamanx ie Constitutitmnel et le 
Courrier français, eni8a5, donna lieu à cet arrêt de la 
Cour royale de Paris, qui fut un incident singuCer* 
L'acquittement des journalistes fut ainsi motiFé : « sur 
« des circonstances atténuantes résultant principalement de 
n l'introduction en France de corporations religieuses défen- 
« dues par les lois, ainsi que des doctrines ultranwniùines 
<c hautement professées depuis quelque temps 'par une partie 
<« du clergé français, dont la propagation pourrait mettre 
a en péril les libertés cioiles et religieuses de la France*..:» 
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/^Lleq^H; de* fiictiim qui se mtuDdSwte jffalè 
vtMe du greffe, comme du temps de la Fronde , 
n'est pas le plus dangereux. Ce qui l'était .surr- 
tout^ c'était la malignité des inventions mises 
en jeu pour feusser l'opinion publique > au dé- 
triment de la religion et de l'autorité. Ainsi 
naquit la &ble d'une confrérie de cbarité et 
de prières, clumgée en une sorte de puissance 
des ténèbres; présente partout , veillant dans 
l'intérieur des familles , afin d'y surprendre les 
secrets de la vie privée, attachée aux pas du 
roi, des grands et des ministres, pour usurper 
la direction des affaires; appliquée sans relâ- 
che à écarter certaines peitsonnes et à faire ob- 
tenir ^, d'autres les emplois, les honneurs et 
las grâces, à commencer des rangs inférieurs 
jusqu'aux plus élevés^ Tel fut, dans son en- 
semUe imaginaire, l'être fictif personnifié sous 
le nom de Congrégation; terme que l'on avait 
détourné ,. bien loin assurément de son accep- 
tion ordinaire. 

Â la vérité, l'abus étant toujours proche, du 
bien , il se pouvait qu'une association de chai^té 
et de piété servit accidentellement de recom- 
mandation et de moyen à la cupidité , à l'am^ 
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bition. Une fois remarquée et connue de Thy- 
pocrisie , la voie étroite que l*on supposera me-^ 
ner à la fortune sera nécessairement suivie et 
parcourue avec ardeur et succès. Mais la Con- 
grégation ne fut pas cet hydre aux cent têtes, 
ce colosse formidable, dont le peuple s'était 
laissé effrayer ; comme de ces fantômes noctur^ 
nés devant lesquels il tremble toujours, sans jar 
mais les apercevoir (1). 

L^injustiçe, le mensonge et la mauvaise foi, 
n'eurent pas moins de part à tout ce qui 
se publia contre les Missions et les Mission- 
flaires. On vit les zélateurs du libéralisme in*- 
terdire la prédication dans les églises, et plus 
d'une fois appuyer leurs défenses paV la force 
brutale des émeutes. Leur intention était' sur^ 
tout d'empêcher que le peuple des villes et des 
campagnes, en témoignage de la foi apportée, ou 



(i) Poar tout dire, après la mort de M. Didpuis, 
ancien jésuite, et de IVI. Legris-Daral, rcclémastiqoes 
recommandables qui avaient dirigé iaccessirement la 
Co)|grégation k Paris, l'associatipn fîit soumise pliu 
directement k l'influence des laïcs; et plusieurs de 
ceux-ci n'étaient pas libres de toute préoccupation po- 
liliqlie. 



( 1<7) 

réveillée par les missionnaires , ne voulût inau- 
gurer de nouveau la croix avec laquelle lui était 
jadis venue ^ entre autres biens , la liberté (1). 

m 

Durant ces années d'e^rvescence^ qui pré* 
ludôrent à d'autres si brûlantes , les mots /é- 
suite s Congrégation, Mission étaient dans toutes 
les bouches ; et ces mots désignaient y aux ob- 
servateurs attentifs et réfléchis ^ autant d'écueils 
contre lesquels la restauration venait heurter de 
ttonl. La prudence n'était pas dans l'habitude de 
tous tes amis de la religion et du trône ! Ils goû- 
taient peu le sage conseil de diminuer l'apparat de 
certains accessoires reli^eux et monarchiques. 

Pour préciser sous ce rapport l'état des cho- 
ses , deux systèmes étaient en concurrence ou- 
Terte et rivalité haineuse : l'un consistait à ren* 
fermer dans l'intérieur des temples tout signe 
de religion^ à dégager le trésor public d'une 
participation onéreuse dans les dépenses du 
culte ^ et à rabaisser, autant que possible , le 
rang et Texistence du clergé. Le système con- 

(i) Une ordonnance royale du a 5 se{||embre 1816 
avait aatorisé la Société des Prêtres des Missions de 
France, pour suppléer, au besoiii, à l'msui&ance du 
clergé diocésain.. 



(il8) 

traire tendait à relever la pompe extérieure de 
la religion et l'état de ses ministres^ en prenant, 
jusqu'à un certain point, pour modèle l'anti* 
que munificence de nos pères envers l'Ë^iise. 
Ce dernier vœu répondait à ^inclination na- 
turelle du roi, fortifiée par les leçons de sa 
première jeunesse ; car ce n'était pas une des 
moindres règles de Téducation des Bourbons^ 
que de leur inculquer l'obligation de feire boh 
vir la puissance et l'élévation du rang à défen- 
dre et soutenir la religion. La charge de proteo^ 
teur des autels, si convenable au rci très-chré- 
tien, ne pouvait manquer d'être acceptée avec 
joie par Charles X. Peut-être même avec la trop 
grande présomption de se rendre nécessaire 
à cette Eglise que les princes ne devraient pas 
s'imaginer être en danger de tomber, a s'ils ne 
a la portaient pas dans leurs mains. S'ils ces- 
4c saient de* la soutenir, dit Fénélon , le Tout^ 
« Puissant la porterait lui-même suspendue gùt 
« tre le ciel et la terre ; elle n'a besoin que de 
« cette main invisible et toute -puissante (!)• ^ 

(r) Discours pour le sacre de l'ëlectear de Cologne^ 
en 1707. 
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Sous un autre point de vue, Charles X était 
encore poussé à suivre son penchant par Tappro* 
b^Uioiir et les instances de personnes graves^ qui 
avaient érigé en axiome et maxime d'État^ que 
le seul moyen d'imprimer à la restauration un 
grand caractère de durée j serait de la mettre 
IMB }êl sauve-garde de la reli^n. Ils ne voyaient 
pas que le clergé, luttant avec peine pour défen- 
dre sa propre existence, ledergé discrédité^ 
compromettait les Bourbons; lëscpiels, à leur 
tour, compromettaient le clergé,, en paraissant 
le détourner de sa haute mission,» pour en &ire 
un instrùn]teat de leur règne. 

Prenons garde d'oublier, trop bmg^- temps ^ 
l'autre lace de la question qui nous oecupe; il 
est temps de revenir à F Angleterre. 

Elles demeuraient interdites à Jacques, les 
douces pensées de reconnaissance et de ten- 
dresse, envers la religion du pays natal, à la- 
quelle notre entrée dans la vie doit la première 
bénédiction, après celle de l'amour maternel. 
Le souvenir pressant d'une tache d'origine à ef- 
facer, auquel Jacques avait satisfeit en ce qui lui 
était personnel, fit place à la préoccupation non 
moins active de soustraire son royaume à l'hérér 
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sie ; dessein qui ne devait pas rencontrer moins 
d'obstacles parmi la nation que dans la femille 
royale^ où Ton se croyait fondé à soupçonner 
que Tobstination du roi ne reculerait pas même 
devant la pensée d'intervertir l'ordre de la suo- 
cession du trône. S'il feut en croire certains 
documens , Jacques aurait songé à substituer à 
sa fille atnée^ princesse d'Orangé, la cadette 
Anne, princesse de Danemarck, qu'il espérait 
convertir à la foi catholique. Projet étrange^ 
opposé^ dit avec raison un historien, à la droi- 
ture naturelle, à l'esprit de religion, et de plus, 
malhabile et dangereux. Jacques, méditant l'ex- 
hédération de sa fille àtnée, provoquait les 
ressentimens d'un gendre puissant ; mattre de 
la Hollande, l'âme du parti protestant, le chef 
reconnu de la ligue des souverains armés con- 
tre l'alliance de l'Angleterre avec la France (1). 



(i) Voyez Mazure, t 2, p. i58. Ce plan est indiqué 
dans une lettre confidentielle de Pambassadeur de 
France, demeurée long-temps inconnue. ( Mazure, 
t. I, p. 4>i6.) Lingard révoque en doute que le roi eût 
l'intention de déshériter sa fille. Il attribue ce projet à 
rimagination de l'ambassadeur de France. ( Lingard, 
t. i4) p- 2og.) Quoi qu'il en soit, ou prétait assez gé- 
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Dans ceitte conjoncture, Guillaume et Jacques 
s'observaient comice des ennemis qu'un dernier 
moment d'hésitation tient en suspens , avant de 
frapper. Ils attendaient le signal du combat en 
se prodiguant mutuellement des témoignages 
d'égard ou de respect. A la vérité, Guillaume 
n'était pas ex^npt de torts anciens envers le 
roi : uni avec le Parlement, avec Monmouth, 
on ne l'avait pas vu rester neutre, quand on 
discuta la question d'exclure le duc d^York de 
la couronne. Depuis, il avait néanmoins tenté 
une réconciliation que les plus modérés , entre 
les catholiques, pressèlrent inutilement le roi 
d'accepter (1). Le blâme que méi'ite l'action dé- 
naturée de Guillaume , détrônant à main armée 
le roi , qui était à la fois son oncle et son beau- 
père, ne dispense pas d'être équitable envers 
les personnes : on ne doit pas perdre de vue 
que le gendre était en danger d'être déshérité^ 
contre toute justice, et que depuis long-temps 
il existait entre les deux princes un échange de 

nëralemenl à Jacques ce dessein qui devait inquiéter 
beaucoup Je prince d'Orange. 

(i) Jacques aurait voulu que le prince consentît k 
Tabolilion du Test, ce qu'il refusa. 



procédés difficiles à pardonner, grossis^ comme 
il arrive souvent y par la malveillance intéressée 
d*un tiers^ dont nous n'av^ pas cette fois à 
chercher bien loin le grand nom : Louis XTV, 
dans l'appréhension que l'Angleterre et la Hol- 
lande ne réunissent contre lui toutes leurs for- 
cesy écrivait à son ambassadeur à La Haye : «Vous 
«i ne devez vous donner aucun mouvement pour 
«apaiser les brouilleries du prince d'Orange 
K et du l'oi d'Angleterre (1). » D'un autre côté, 
nombre d'Anglais retirés en Hollande, ennemis 
personnels de Jacques, et Burnet en particulier, 
ne négligeaient rien pour aigrir le prince d'O- 
range; dont la situation à l'égard de Jacques eut 
mcore cela de particulier, que lui, prince d'O- 
range, était Hollandais de naissance, investi de 
la magistrature suprême de son pays, et par 
conséquent dispensé, à ces deux titres, de se 
considérer comme sujet de la Grande-Bretagne 
et du roi Jacques. 

Le prince qui, en 1830, parvint à la cou- 
ronne à la suite d'un émeute triomphante, se 
présente sous un autre aspect, tant à l'égard 

(i) yoyez Mazurc. 
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de la Fi:anc6 que du roi détrôné : il n'était afr 
franchi, par sa naissance , d'aucun devcû d^ 
sujet; llnvestituse de plusieurs clMPgBS et hon- 
neurs considéraUes le rendait féal an roi^c'estr 
à-dire , suivant Tacception de ce vieux mot^ tenu 
à fidélité par la foi des sermons. En- 1814 on 
Tavalt aperçu en France, pour la première fois, 
depuis loûgues années, paitni les émigrés mar- 
quaas que Louis XYIII ramenait à sa suite. 
Alors, pouvaiton penser, le duc d'Orléans était 
hien plus content d'avoir été déclaré Urattre à la 
république, lorsqu'il sortit de France, que d'en 
avoir auparavant bien mérité. Â part cette rf- 
fte?d<m, l'indifférence du public le vàettait-Oi 
dehors de la restauration; évènementinattendu,^ 
dont il était .difficile de comprendre à quel titre 
il pourrait se prévaloir. Cependant , pour ceux 
qui gardaient mémoire du passé y une curiosité 
inquiète s'attachait au dernier représentant du 
parti Orléaniste; de cette faction si habile, de- 
puis 1789, à se cacher, comme à se montrer à 
propos, et toujours prête à faire tourner à son 
profit la faiblesse du roi et les combats du peu- 
ple pour la liberté. 
Louis XYKI avait jugé, selon toute aj^rence^ 
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qu'il serait utile à sa politique de témoigner 
ostensiblement une bonté extrême envers le 
duc d'OrléitiB, comme le plus grand exemple 
qu'on pût donner à chacun, de la mesure d'in- 
dulgence qu'il promettait aux égaremens révo- 
lutionnaires ; mais le fondateur de la Charte 
oublia y dans cette occasion, les limites que lui- 
même avait imposées à son autorité : il se crut 
permis de foire revivre , par une simple ordon- 
nance contresignée d'un ministre, l'immense 
apanage en biens fonds que la munificence de 
Louis XIY avait assigné à là branche d'Orléans, 
et qu'une dés premières lois de l'assemblée na- 
tionale avait aboli (1). La restitution, immédia- 
tement exécutée , demeura néanmoins caduque 
soiiS le rapport légal, pendant dix ans, jus- 
qu'à l'avènement de Charles X. Alors, à la 



(0 Un décret de l'Assemblée Daiionale, da i3 aoàl 
1 790, avait supprimé les apanages. L'illégalité de l'or- 
donnance de Louis XVIII, qui rétablit celui de la fa- 
mille d'Orléans, n'était pas douteuse. La question ÙA 
même introduite devant les tribunaux, notamment à 
Moutargis, à l'occasion de délits forestiers constatés 
dans les forêts dépendantes de l'apanage. L'adminis- 
tration du duc d'Orléans assoupit ces affairesi^ 
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grande surprise de dmcun, une telle généro- 
sité paraissant inexplicable y le roi fit çompren^ 
dre Tapanage d'Orléans dans le projet de loi 
destiné à fixer sa propre liste civile à I'ouvott 
ture de son règne. Et afin d'enlever le yote in- 
certam de la Chambre, il soUieita personnelle- 
ment plusieurs députés, (fui voyaient des niotifg 
graves pour refuser l'adjonction inconvenante 
de deux intérêts aussi différons ; et l'abandon ^ 
de la part de l'Etat , de richesses qui pouvaient 
encore une fois soudoyer des révplutions. 

L'expression vive d'une reconnaissance mé- 
ritée , et les soins empressés de la famille d'Or^ 
léanfi, gagnèrent de plus en plus l'affection des 
princes de la branche régnante , dont les entoura 
continuèrent néanmoins à être habilement cir- 
convenus ; jusque dans les moindres officiers du 
palais j qui demeuraient souvent interdits , con- 
fondus, en se voyant l'objet de la politesse 
obséquieuse du premier prince du sang (1,). 
Des séductions à peu près semblables étaient 
ménagées au parti libéral, aux éclnvains sur^ 

(t) Voyez V Histoire de la restauration^ attribuée à 
M. Capcfigae, t. 4i p* ^^o. 
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Unit, que des ptiblications hostiles au gouver*- 
aeineïit avsfîent feiit tomber dans quelque dis- 
pkce. Des consolations les attendaient dans iM 
sàkms respléndissans du Palais-Royal ^ où leun 
eÉrpérancës se réfugiaient avec orgueil dans le 
sein de l'avenir. Sans qu'il soitnéanmoins prouvé 
que les sourdes pratiques d'une ambition crain-i 
tive aient été outrepassées par quelque mani- 
festation précise. La nature n'a pas formé tous 
tes hommes 9 les princes moins que d'autres, 
pour le rôle de conspirateur. 

On ne découvre rien non plus qui montre 
que le prince d'Orange ait formé , long-temps 
à l'avance, le projet de détrôner le roi Jacques. 
Les documens diplomatiques consultés soigneu-, 
sèment, sont muets à ce sujet (1). On peut 
croire que jusqu'à l'année 1688, Guillaume étsdt 
résigné à attendre que la princesse, sa femme,' 
fM; appelée 'à recueillir l'héritage de son pore, 
alors sans enfent mâle. 

- C'était là une proximité du trône à peu prte 
sansv intermédiaire. Le duc d'Orléans n'arriva 



(i) Voyez Mazare, HisUire de la résolution de 1688, 
t 2, p. i83. 
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pas au même degré ^ si ce n'est peut^tre du- 
rant le court espace de temps qui s'écoula entre 
la mort du duc de Berri et la naissance d'un hé- 
ritier posthume. • 

En France, comme en Angleterre, ces posi- 
tions respectives vinrent à, changer, par deux 
évènemens analogues. 

La duchesse de Berri accoucha d'un fils^ 
proclamé solennellement YEnfant de l'Europe, 
parce que sa naissance devant, selon toute ap* 
parence, rattacher indéfiniment les Français h 
l'ordre héréditaire de succession monarchique , 
semMait un gage de paix et de tranquillité pour 
les autres nations. Louis XYIII voulut que Té- 
vènement fût constaté avec, un soin tel que ja- 
mais aucun hit de même nature n'a réuni un 
plus grand nombre de témo^;nages irrécnsa- 
Ue8(l). 

(i) Le corps diplomatique s'exprimait aiosî dans 
son discours de Célicitation k Loois XYIII, le nonce 
da pape portant la parole : « L'eniaot de donlenr», 
«de somrenirs ci de regrets, est aossi YEafamide rEu-- 
« n^; il est le présage et le garant de la paix et da 
« repos qm doirent snirre tant d'agitation. » Le UoT'^ 
m^-Cknmkie iwKfnmÈM one ffélcndae protestation d4 
duc d'OfléaMs, «m m Uu de la êéMxri 
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En 1(588, la reine d'Angleterre avait donné 
aussi, contre toute attente, le jour à un fils 
dont la naissance ne fut pas établie avec la 
même authenticité de formes que celle du duc de 
Bordeaux; omission grandement imprudente, 
car cette survenance de postérité masculine 
anéantissait, quant à présent, les droits des 
deux filles de Jacques; et, fait encore plus 
grave , transportait la couronne hors de la ligne 
protestante , pour la fixer sur la tète d'un en- 
font catholique. 

Le prince d'Orange voyant l'avenir lui échapr 
per, prit le parti de mettre en doute l'événe- 
ment qui renversait ses espérances ; et le doc- 
teur Burnet, depuis évoque de Salisbury, ne 
rougit pas de prêter sa plume au roman d'une 
stipposition d'enfant. En même temps le prince, 
qui s'était toujours ménagé des intelligences 
avec les lords , se fit envoyer , en Hollande , une 
requête concertée avec eux , par laquelle ils le 
suppliaient, en sa qualité d'héritier de la cou- 
ronne, de venir redresser les griefs de la nor 



Louis XVIII. On reproduisit, en i83o, cette pîèce^ qui 
ne fit, même a ce moment, ancnne sensation. 
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Hon, et vérifier le fait de la naissance du prince 
de Galles {i). 

Pressés que nous sommes d'arriver au terme 
de Texpédition de Guillaume en Angleterre y 
nous ne ferons pas ressortir la dextérité avec 
laquelle il sut entraîner lés Ëtats - généraux 
dans une guerre dont son intérêt particulier 
était le principal mobile ; nous iaè peindrons 
pas la surprise des ambassadeurs résidant à La 
Haye , lorsqu'ils aperçurent d'aussi grands pré- 
paratifs de guerre 9 sans cause apparente. Nous 
ne rappellerons pas non plus toutes les expli- 
cations mensongères que leur fit transmettre 
Guillaume. H suffira de citer ce raisonnement 
captieux : « Après tout, si le prince d'Orange 
« se décidait à répondre à l'appel des Anglais, 
«il en résulterait, pour l'Europe, l'immense 
« service d'empêcher que la république ne fût 
« proclamée à Londres (2) . )> Ce n'est donc pas 

(i) Déjà les évéqaes que Jacques avait fait renfermer 
i la Toor avaient réclamé Passîstance du prince d'O- 
range, comme protecteur naturel de la religiofi et des liberiés 
de l'Eglise d'Angleterre. [Voyez Mazure, t 3, p. 35 et suiv. 
— Lingard, Histoire d'Angleterre, 1. 1^^ p» 3 30, a64, etc.) 

(a) Voyez M azuré, t. 3, p. 94. 
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de nos jours seulement, que pour s'ouvrir le 
chemin du Irène, on s'est fait précéder par 
Tépouvantail d'une république. 

Les Bourbons tendaient visiblement, mais 
avec moins d'abandon peu^être que les Stuarts, 
vers des conjonctures di^ciles, épineuses à 
l'excès, plutôt que réellement puissantes, sur 
lesquelles nous devons maintenant porter notre 
attention. 

Le ministère que nous avons vu Louis XVIII 
accepter, vers la fin de sa vie, fut renouvelé 
plusieurs fois partiellement; demeurant néan- 
moins stable durant sept ans , dans la personne 
de son chef, qu'une habileté éprouvée conser- 
vait au milieu des orages. Fidèle au principe 
qui le fit naître, le ministère royaliste et reli-- 
gieux s'était, en quelque sorte , identifié de cœur 
et d'âme avec les soutiens naturels et les in- 
terprètes de ce double principe. Avec e\xx sans 
partage, et par eux seuls, il espérait tenir tou- 
jours au complet la majorité qui lui était né- 
cessaire pour se conserver au pouvoir. Dès lors 
un système trop exclusif de conservation minis- 
térielle aboutit à sacrifier la popularité du roi 
et même celle de la restauration , aux exigences 
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d'une majorité «ouyeat imprudente et irréfléchie 
dans ses vœux. 

Vers ce but malheureux conduisirent, sur^ 
tout d'une manière plus apparente , les mesures 
concernant les intérêts religieux, dont il nous 
a fetllu noter à regret l'inopportunité ; et dans 
l'ordre civil y la tentative de rétablir , au sein 
des familles, le droit d'aînesse , que repoussait 
bien loin la passion pour l'égalité commune, si 
dominante et impérieuse aujourd'hui (1). Nous 
ne parlons pas de la loi d'indemnité, apportant 
aux confiscations révolutionnaires une répara- 
ticm dont les e^ts, favorables au crédit pu- 
blic, firent oublier en peu de temps l'accrois- 
sement passager des dépenses de l'État (2). 

Mais la «docilité du ministère à suivre l'im- 
pulsion de la majorité qui pour lors prévalait, 

(i) La question du droit d'aînesse fut si rivement dé- 
battue, que vingt-deux orateurs parlèrent sur ce sujet à 
la irihune des pairs ; la plupart des dispositions de cette 
loi furent rejetées. «Le peuple français tient plus à l'éga- 
lité qu'à la liberté, » disait Napoléon à Sainte- Hélène. 
{Voyez ses Mémoires, tome G, deuxième édit., page ^i.) 

(a) Le duc d'Orléans n'eut pas à se plaindre de la 
loi d'indemnité. Il résulte des états officîek imprimés 
et distribués aux Chambres, qu'il toucha, pour lui. 
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ne pouvait éloigner à perpétuité la désunion , 
toujours imminente, entre les hommes. Succes- 
sivement, d'importantes défections changèrent, 
décomposèrent les proportions de la majorité, et 
les évènemens fortuits, qui usurpent tantde place 
sur la scène du monde , se déclarèrent fâcheux, 
menaçans : c'était d'une part une diminution su- 
bite dans les revenus publics (1), en même temps 
à peu près qu'une crise commerciale, presque 
universelle, bouleversait nombre de fortunes 
particulières. Dans un autre genre d'éventua*- 
lité , le licenciement inopiné de la garde natio- 
nale parisienne avait affligé la capitale. L'hor- 
norable bourgeoisie de Paris se crut méprisée ; 
elle que, de tout temps, nos rois avaient traitée 
avec estime , affection ! et qui ne s'était pas mon- 
trée ingrate assurément, au début de la restau- 
ration (2) ! 

sa mère et sa soéur, comme indemuiié de biens 
vendus dans dîx-huît départemens, une somme de 
16,169,734 francs 67 centimes. 

(i) Un rapport de M. LafBtte à la Chambre des dé- 
putés, annonça pour Tannée i8%8 un déficit de qua- 
rante millions sur les recettes portées au budget. 

(2) Le roi passant, le 2g avril 1837, une revue de la 



( 133 ) 

•Par-là même qu'une partie de la nation sem- 
blait restreindre sa confiance à l'égard du gou- 
vernement^ la division augmenta dans le parti 
royaliste. Cette majorité compacte, autrefois la 
force et la gloire du ministère , affaiblie main- 
tenant par le temps , usée surtout par des vic- 
toires trop disputées, subissait une dissolution 
complète. Une partie, qui fut nommée la dé- 
fection, pencha vers le côté libéral; une autre, 
gardant l'inflexible rigidité de ses principes 
monarchiques , continua la contre - opposition 
royaliste; et ce qui resta fidèle au chef du mi- 
nistère, était évidemment trop faible pour le 
défendre avec succès. 

Fortifié contre la nécessité présente, par la 
conscience de son talent et l'habitude du pou- 
voir, ce chef tardait à reconnaître que l'heure 
inévitable de sa retraite était sonnée. Pour res- 

garde nationale de Paris, des cris se firent entendre : 
A bas les ministres! à bas les jésuites! Le licenciement 
de la garde nationale qui fut prononcé était alors une 
mesure à peu près sans exemple. Depuis la révolution 
de juillet, Pusage en a été fréquent II est probable que 
les évènemens de juillet i83o auraient pris une autre 
direction, si, à ce moment, la garde nationale de ParisL. 
eût été en activité. 



source dernière, espérant rompre simultané- 
ment , dans les deux Chambres, k majorité 
qui lui était hostile, il créa, en une seule fois, 
soikante--8eize pairs, et prononça la dissolution 
de la Chambre élective. Mais les députés sot- 
tans, qui s'étaient à Tavance efficacement re- 
conunandés aux collèges électoraux, par l'âpreté 
de leur opîposition, furent réélus presque tous, 
et rentrèrent en triomphe dans la Chambre des 
députés. Ainsi tomba avec retentissement le mi* 
nistère Yillèle, à qui, malgré ses foutes, la restau- 
ration avait dû l'éclat de ses plus beaux jours (1) . 
Le renversement d'un pouvoir qui n'avait pas 
manqué de grandeurdans ses vues, ses actes, sa 
durée, fit autour du trône un vide difficile à rem- 
plir : les royalistes, livrés à la discorde, étaient 
dans l'impuissance de rallier une majorité, et les 
libéraux inspiraient au prince une défiance in- 
surmontable, dont il eût été sage et utile d'ex- 
cepter quelques individus. En aucun temps, des 
ministres à choisir, un cabinet.à recomposer en 
entier, n'avaient excité à un si haut degré la 

(i) L« ministère Villèle dora depuis le iS fëTiier 
182 1, jusqu'au 4 janvier i8a8. 
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perplexité du roi et la sollicitude publique. 
La difficulté d'élever au pouvoir^ avec quel- 
que chance de succèis, aucune personne ap- 
partenant à des opinions prononcées^ fit naî- 
tre un ministère de transaction, de concilia'- 
tion; noms mal sonnans à Toreille des partis ^ 
iûdicatife d'une tâche rude et difficile! si tou- 
tefois l'accomplissement devait pour lors en être 
possible. Car, il ne suffisait pas d'inviter à une 
édifiante concorde des ambitions rivales, en leur 
offrant des coiice^^îon^ que chacun trouvait par- 
cimonieuses à son égard , et trop larges en £a- 
veur de son adversaire. Aussi, dès le principe, 
le ministère Martignac vit la défiance et les soup- 
çons naître sous ses pas , de quelque côté qu'il 
les dirigeât. Après dix-huit mois de frêle exis- 
tence, atteint d'une décrépitude anticipée, mal- 
gré des germes de salut public, qu'il recelait 
peut-être, sans pouvoir les foire éclore, il suc- 
comba; emportant, pour toute récompense de 
ses efforts conciliateurs, quelques rares et sté- 
riles témoignages de regret de la part des hom- 
mes calmes et modérés (1). 

(i) Le miniitère Martignac avait cru faire beaor 
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Le roi ne fut pas des derniers à se réjouir 
de la chute du ministère de transaction, dont 
l'existence n'était à ses yeux qu'une grande 
humiliation pour sa couronne. I>élivré d'un 
lourd fardeau, il se crut libre cette fois de 
choisir un ministère suivant son inclination , et 
de^réaliser un^souhait déjà ancien de son coeur, 
en mettant à la tête des affaires le prince de 
Polignac ; homme de cour, esprit superficiel et 
présomptueux. Avec ce nom impopulaire, au- 
tant que la cour de Versailles l'était au moment 
de la révolution , avec un général qui ne l'était 
guère moins, à cause de l'imputation d'avoir 
contribué, par trahison, à la défaite de Water- 
loo, et, de plus, avec un député, fougueux 
orateur de la contre-opposition royaliste, le roi 

coiip pourgâgaer les libéraux, en obligeant les jésuites 
à fermer leurs collèges. 11 est assez remarquable qu'en 
ce même moment, les jésuites voyaient leur existence 
en Angleterre autorisée par l'article i4. clu bilId^Emart- 
ctpalion des caihoUques. Ce bill, présenté le 5 mars 1829 
à la Chambre des communes, par le ministère Peel, y 
fut adopté à la majorité de trois - cent quarante - huit 
contre cent- soixante voix. On peut voir à ce sujet 
VAmi de la religion^ t. Sg, p. iSa, numéro du i4 
mars iBaq. 
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composa un ministère selon son gré; manifes- 
tation complète de ses plus chères ^ et, à cette 
heure, bien malencontreuses préférences (1). 
La satisfaction royale ne fut pas de longue 
durée; de tous les côtés, des libéraux, des 
royalistes, partit à la fois un concert d'injures, 
de calomnies, de réprobation, tel que jamais 
exemple d^un déchaînement semblable ne s'é- 
tait vu. Le ministère, si nouvellement formé, 
que le temps d'agir dans aucun sens lui avait 
manqué , fut poursuivi avec une animosité qui 
surpasse toute imagination; et qu'aujourd'hui 
l'on ne saurait représenter exactement, à moins 
d'emprunter à une feuille périodique du temps, 
interprète de la défection royaliste, ces paroles 
de haine atroce : «Coblentz, Waterloo, 1815, 
<t voilà les trois principes du ministère ! Pres- 
<( sez-le , tordez-le , il ne dégoutte qu'humilia- 
<( tiens , malheurs et dangers (2) . » 

(i) L'illustration mëritée par la conquête d'Alger 
au maréchal comte de Bourmont, recommande la lec- 
ture des Mémoires justificatifs publiés par sbn fils. 

(a) C'est ainsi que s'exprimait le Journal des Débats* 
£n parlant de Coblentz, il faisait allusion à M. de Po- 
Hgnac et à M. de la Bonrdonnaye ; ce dernier ne pou- 
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Les anathèmes lancés avec tant de fureur par 
la presse entraînèrent la Chambre des députés, 
qui d'abord ayant à répondre au discours royal 
d'ouverture de la session, s'exprima en ces ter- 
mes, après de longs circuits ménagés avec l'art 
des rétheurs : « Sire , notre loyauté , notre dé- 
« vouement, nous condamnent àvous dire que.... 
<c le concours permanent des vues politiques de 
a votre gouvernemtent avec les vœux de votre 
ce peuple , la condition indispensable de la mar- 
ie che régulière des affaires publiques. . . n'existe 
<( pas» » L'honorable délicatesse de Qiarles X 
fut blessée de ces mots, qu'envenimèrent, par 
l'excès d'un zèle indiscret, des voix connues 
pour amies (1). 

vant s'accorder avec M. de Polignac, se retira du mi- 
nistère après trois mois et demi d'exercice. Le som'e- 
nir de i8i5 était dirigé contre M. de Peyronnet et les 
autres ministres. 

(i) Pour se faire une idée exacte de la manière dent 
les royalistes envisagèrent l'adresse^ il faut se reporter à 
quelques-uns des discours prononcés à la Chambre, lors 
de la discussion de cette adresse. M. de Gonny disait ; 
«< Où allons-nous, grand Dieu! quoi, nous traîner en 
« esclaves au char de cette nouvelle puissance qu'on 
« nomme opinion publique! Mais si le pouvoir s^abaissaii 
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La réjKHiM des.députô$y une Mb eavisàgét 
comme un affiront personnel au roi, rejaillis- 
sant sur la couronne, Charles X pouvait-il hé- 
siter? Aussi la Chambre fut 4issoute, et de 
nouvelles élections ordonnées. Une proclama- 
tion du roi réclama l'assistance des Français , 
électeurs surtout, en exposant que la Cham- 
bre des députés avait refiisê de prêter au roi 
son concours pour faire le bien quil méditait. 
Ënonciation qui altérait le texte et le sens na- 
turel de l'adresse. En même temps, le prince 
avouait qu't/ était affligé comme père de son 
peuple, et offensé comme roi (1). 

« à ramper aux pieds de cette nouvelle puissance, il 
« ne serait plus pouvoir, il aurait abdiqué son carac- 
« tère, il aurail méconnu sa noble destination ! m Ud 
ai^re député (M. de l' Epine) disait dans la même oc- 
casion : « L'adresse contient une atteinte formelle au 
«( droit «lu roi de choisir ses ministres; elle est une vio- 
*< lation de la Charte, qui déclare que l'administration 
«< du royaume appartient au roi...» Cependant l'interven* 
lion directe de la Chambre pour renverser le ministère^ 
n^était pas sans exemple. Ainsi , du temps de Louis XV III^ 
fut dissous le ministère du duc de Richelieu, au moyen 
d'une adresse votée par les dépotés royalistes, et à la- 
quelle MoTïsreuR n'était pas demeuré étranger. 
(i) Dans cette proclamation du i3 juin i83o, on 
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'•' Cétait uoi véritable anachronisme de s'en 
rapporter à l'effet magiqne de la parole d'un 
roi de France, devant lequel jadis tout s'incli- 
nait et s'abaissait : maintenant l'humiliation de 
la couronne dans la personne du roi, peut flat- 
ter les Français de nos jours, suivant leur pen- 
chant à rabaisser toutes les supériorités socia- 
les. Charles X l'ignorait, on n'osait le lui dire, 
et il put l'apprendre bientôt, par l'empresse- 
ment des électeurs à remettre en sa présence 
ces mêmes députés qui avaient voté l'adresse si 
pénible à son cœur. 

Le prince se vit alors placé, par cette réélec- 
tion, dans une position feusse, difficile, embar- 
rassante à l'excès : il était obligé d'opter entre 
une Chambre des députés qu'il ne pouvait souf- 
frir, et des ministres que cette Chambre ne 
voulait pas supporter. En sacrifiant les minis- 
tres, le roi se livrait à la discrétion des dépu- 
tés, et s'il congédiait ceux-ci, le souvenir d'é- 
preuves toutes récentes annonçait que pour la 



remarqua aussi ces mots adressés aux électeurs : «Rem- 
« plissez vos devoirs comme je saurai remplir le» 
« miens. >' 
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troisième ftns, le triomphe de leur réélection 
serait certain. I>evant upe alternatiTc hérissée 
de chaque, côté de difficultés considérables, les 
plus éclairés, entre les amis du trône, demeu- 
raient pensife, inquiets, irrésolus. 

Pour £aire pencher la balance intervinrent 
comme d'ordinaire auprès de Charles X, les 
principes d'I^onneur, de courage chevaleresque 
auxquels il aimait à rapporter ses actions : 
abandonner ses ministres lui semblait un parti 
injuste, déloyal, contraire à la dignité de la 
couronne, qui, à cet instant même, venait 
d'être merveilleusement rehaussée par l'an- 
nonce de la prise d'Alger, succès capable d'en- 
fler le courage du vainqueur. Ce brillant tro- 
phée du règne de Charles X n'aurait donfc été, 
pour lui, humainement parlant, qu'un don em- 
poisonné de la fortune (1)? 

Quoi qu'il en soit, la conservation du minis- 
tère l'emporta dans l'esprit du roi.. La Chambre 
à peine élue , n'ayant jamais siégée , IPut dis- 

(i) La nouvelle de la prise d'Alger, arrivée à Paris 
le 12 juillet i83o, causa au roi la joie la plus vive ; le 
lendemàiii on chanta le Te Deum, qui précéda de bien 
peu de jours le renversement du trdne de Chartes Xt 
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t^oute, comme la Chambre précédente Tavait 
été trois mois auparavant ; mais avec cette dif- 
férence que depuis cette époque, les électeurs 
étaient devenus plus hostiles au pouvoir, par 
l'annulation répétée de leurs choix; et qu'ils 
s'étaient en plus grand nombre affiliés aux as- 
sociations politiques , entre lesquelles la moins 
ardente n'était pas celle qui avait pour objet de 
provoquer et d'appuyer le refus du paiement 
des impôts, en cas d'atteinte aux droits de la 
Chambre. 

Par le fait , la couronne était en ce moment 
frustrée des avantages attachés à sa prérogative 
de dissoudre la Chambre , puisque les députés 
avaient trouvé le secrfet de se rendre perpétuels, 
au moyen de réélections sans terme; et, dans 
cette extrémité, les menaces et les conseils dédai* 
gneux de la presse périodique semblaient avoir 
plus que jamais pour but de renfermer le roi 
dans la stricte observation des formes constitu- 
tionnelles ; afin , sans doute , qu'il attendit avec 
sécurité l'instant où tout moyen de gouverne- 
ment lui aurait manqué. 

En considérant des circonstances aussi par- 
ticulières, jusqu'alors sans exemple, et doimt 



la nouveauté augmentait le danger, il n'était 
pas hors de prqpos d'appréhender que la sûreté 
de l'Ëtat ne fût compromise, et de tourner avec 
inquiétude les yeux vers la Charte , pour cher- 
cher si nos institutions constitutionnelles n'of- 
fraient aucune ressource contre une si grande 
nécessité. On lut l'article 14 portant littérale- 
ment qu'il appartenait au roi ^e a feire les rè- 
« glemens et ordonnances nécessaires pour l'exé- 
« cution des lois et la sûreté de l'État. » 

Ainsi, hnie d'avoir conçu quelque combinai- 
son politique plus adroite, plus opportune, plus 
hainle , on arriva d'une manière naturelle et lo- 
gique, à considérer comme remède accidentel- 
lement nécessaire, et non moins urgent que 
légal, une modification à la loi électorale et à 
la liberté de la presse; modification arrêtée sous 
la garantie d'un article de la Charte , et accom- 
plie avec la formalité qui seule devait paraître 
exigible , d'un acte authentique émané de l'au- 
torité royale (1), 

Telles furent dans leurs causes , leur essence 



(0 Les ordonnances de juillet retiraient aux élec- 
teurs qui ne payaient d'autre cens que Timpôt des pa- 
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et leur but, les femeuses ordonnances du 25 
juillet 1830, représentées sans preuve, jusqu'à 
ce jour, comme la fin perfide d'un noir complot 
prémédité contre les libertés publiques. . 

A vrai dire , ces ordonnances ne sont que le 
résultat inattendu d'une position singulière, 
dans laquelle l'ignorance des formes , des acci- 
dens, des dangers, ou, si l'on veut, des res- 
sources du gouvernement représentatif, con- 
duisirent Charles X. Peut-être aussi, fout -il 
voir dans les faits de cette époque , les signes 
précurseurs d'une révélation destinée à être un 
jour rendue manifeste par la succession des an- 
nées : l'impossibilité de consolider en France le 
gouvernement représentatif, tel que les Anglais 
nous en ont donné la forme et le modèle. En 
effet, ce n'est pas sans avoir épuisé les voies 
légales, comprises dans l'ordre commun, que 
les moyens exceptionnels, ressortant implici- 
tement de la Charte, furent mis en œuvre. 
Trois essais consécutifs de ministère et de sys- 



tèmes, le droit d'élection directe. Les restrictions im-^ 
posées à la presse concernaient spécialement les feuil- 
les périodiques. 
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tème, autant de Chambres des députés dissou- 
tes ; deux réélections générales consommées^ et 
une troisième prescrite; toutes ces graves dé- 
terminations y renfermées dans un intervalle de 
deux ans et demi, témoignent les soucis, les 
travaux, les efforts du gouvernement pour ar- 
rêter la pente qui l'entraînait vers des mesures 
extraordinaires. 

Il nous reste à considérer, dans la dernière 
partie de cet ouvrage , Paris embrasé du feu de 
la sédition , dès la publicité acquise aux ordon- 
nances, et Charles X hasardant, jouant sa cou- 
ronne dans une guerre de rues et de carrefours. 
Nous suivrons aussi en Angleterre Guillaume, 
prince d'Orange, venant, avec l'accompagne- 
ment formidable d'un Conquérant, se propo- 
ser pour roi. Finalement, nous examinerons 
les délibérations parlementaires, plus ou moins 
réfléchies, qui, à Londres comme à Paris, 
sanctionnèrent un nouvel ordre de choses. 



lO 



%v0mèvxe partie. 



CHUTE DE JACQUES II ET DE CHARLES X. 



L'Angleterre, avertie depuis long-temps des 
arméniens du prince d'Orange , l'attendait avec 
impatience. Il venait, suivi de soixante vais- 



seaax de goeire et de sept cents transports (1). 
La presse, que Ton pouvait déjà compter parmi 
les instrumens de révolution , l'avait pourvu de 
quatre - vingt mille exemplaires d'un manifeste 
habilement rédigé (2). Mais le but d'un si grand 

(i) Les troupes que Guillaume assurait n'avoir em- 
barquées que pour protéger sa personne en Angleterre, 
montaient à onze mille fantassins et quatre mille cinq 
cents cavaliers > les équipages et les munitions de 
guerre étaient. fort considiérables. (Lingard, Histoù-e 
d'Angleterre, Ù i4» P- 289. ) Environ le quart de cette 
armée était composé de Français réfugiés, à cause de 
la révocation de l'édit de Nantes, lis formèrent plu- 
sieurs régimens, dont Guillaume se servit encore Fan- 
née suivante ( i68g) contre Jacques, débarqué en Ir- 
lande. (Mazure, t. 3, p. SgS.) 

(a) Lingard, t. i4i p* ^83. Ce manifeste, dont nous 
avons rencontré un exemplaire bien conservé de la 
version française, imprimée dans le même temps à la 
Haye, comprend plusieurs déclarations de S. A, GiUl- 
Icaime-Hcnri , par la grâce fie Dieu, prince d'Orange, La 
première est datée de la Cour de la Haye, le 29 octobre 
1688 ; deux autres suivent à peu de jours d'intervalle. 
Ensuite viennent deux adresses : Tune aux ojjiciers et 
gens de mer de la flotte anglaise, l'autre aux officiers et 
soldats de l'armée anglaise» En tête de chacune de ces 
pièces on Ut : Messieurs, mes amis,,,. A la fin de ces 
écrits^ réunis dans un même cahier, on trouve utie 
prière à /aire pour cette expédition. 
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appareil guerrier fut encore plus ostensiblement 
indiqué par les pavillons flottant sur les vais- 
seaux. Ils portaient les couleurs de Guillaume, 
celles de la princesse sa femme, avec les sup- 
ports d'Angleterre ; au-dessus on voyait écrit en 
lettres hautes de trois pieds : Pro Religione Pro- 
testante. — Pro libero Parlamento. On lisait plus 
bas : Je Maintiendratj . Paroles de poids dans la 
circonstance , et d'un effet certain sur les An- 
glais; car ces deux mots résumaient leurs né- 
cessités du moment, religieuses, politiques, et 
contenaient l'engagement formel de la part du 
prince d'Orange d'y pourvoir. 

Malgré tant de moyens de succès , le sort de 
Guillaume fut un instant compromis : le peuple, 
effrayé du débarquement d'un si grand nombre 
de gens armés, fuyait à son approche ; la noblesse 
restait immobile ; et le seul lord qui l'eût voulu 
joindre, avec quelques habitans, était rudement 
chargé par les milices. Le prince, déconcerté, 
parlait hautement de retourner en Hollande. 

Le trouble de son adversaire, dont il est in- 
formé à temps , le rassure : la sécurité que Jac- 
ques avait montrée , en tant d'occasions , s'était 
évanouie à la première nouvelle du débarque- 



(149) 

ment. Il ne compte plus, à cette heure, sur l'as- 
sistance du ciel^dontil croyait jusqu'alors, avoir 
trouvé le moyen d'unir les intérêts aux siens, 
par son zèle pour la véritable religion. A tout 
hasard, ses injustes soupçons planent sur les 
conseillers, les généraux, les soldats, sans épar- 
gner la flotte, dont il avait cependant su conqué- 
rir Taffection par une fraternité d'armes et de 
dangers. Avec cet avantage, aux yeux de tant 
de braves marins, lé crime d'avoir entendu la 
Messe sur les vaisseaux pouvait bien s'effecer; 
lorsque, surtout, l'apparition des voiles hollan- 
daises réveillait le souvenir de plus d'une re- 
vanche à prendre sur mer. L'amiral anglais était 
fidèle à son prince , et Jacques se croit trahi par 
lui (1) . Les vents contraires ayant ouvert un pas- 

(i) Jacques fut si mal inspiré par ses soupçons^ 
qu'il fit arrêter le général Kerke, un de ses meilleurs 
officiers, au moment où celui ci venait d'attaquer un 
détachement des troupes de Guillaume. Burnet avoue 
que la flotte se serait battue contre les Hollandais. 
L'amiral lord Darmouth était bien injustement l'ob- 
jet de la. défiance de Jacques; il s'exila avec lui, et, 
lorsqu'ils se retrouvèrent en France, Darmouth lui 
adressa les plus toucbans reproches sur l'injustice dty 
ses soupçons. ( Voyez Mazure, t. 3, p. 236. ) 
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sage à l'ennemi j il était facile de l'attaquer au 
débarquement; mais l'ordre du roi retient la 
flotte à Portsmouth ^ place de refuge qu'il s'est 
préparée ^ afin d'avoir , à tout événement , la fa- 
cilité de se retirer en France avec son fils. 

Incapable de surmonter son propre découra- 
gement, et de laisser agir des serviteurs dévoués, 
Jacques songe uniqueoient à mettre en sjltreté sa 
personne, qu'il ne croit pas à l'abri d'un atten- 
tat de la part de son gendre (1). Depuis dix jours 
son royaume est envahi , et il n'ose quitter Lon- 
dres , persuadé que sa présence doit y être né- 
cessaire pour protéger les chapelles catholi- 
ques, et empêcher le peuple de se donner le 
spectacle annuel du pape brûlé en effigie (2). 

Cependant les défections prévues de si loin, 
et secondées par l'inaction du prince, s'ac- 
ccmiplissent : un lord, neveu du roi, donne 
l'exemple , suivi bientôt par Churchill , célèbre 
depuis sous le nom de Marlborough; et cette 

(i) Jacques était persuadé, dit-îl dans ses Mémoi- 
res, que sou gendre ne manquerait pas de moyens pour 
le faire sortir non seulement d^ Angleterre, mais encore 
du monde. 

(a) Lettre de Baril ion, citée par M azuré, t. 3. 
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fille de Jacques, enfant chérie sur laquelle s'é- 
taient fixées les plus douces illusions de la ten- 
dresse paterneli^y Anm, princesse de Dane- 
marck, s'éloigne ^(abandonne son père (1). 

A ce coup trop cruel, Jacques éperdu, de- 
mande humblement là paix au mari de son autre 
fille ; et sans attendra la réponse , il fuit vers la 
mer. Reconnu et arrêté au moment de s'embar- 
quer, il est ramené dsras la capitale, où son ar- 
rivée produit un changement inespéré ; le roi , 
salué par les acclamations de la multitude, se 
voit presque porté en triomphe par ce même 
peuple qui , peu d'instans auparavant y. consen- 
tait et signait une Déclaration d'union avec le 
prince d'Orange , en le suppliant d'arriver au 
plus vite à Londres (2). 

Ce retour d'affection touche médioorement 

(i) l>ord Cornbury fut le premier qui passa du côté 
de Guillaume. ( Voyez, sur la retraite de la princesse 
Anne, Mazure, t. 3, p. 210. ) 

(2) L^hislorîeB Clarendon dît positivement que la 
marche du roi, à son relour, ressemblait à un triom- 
phe. L'invitation de se rendre à Londres, faite à Guil- 
laume, au nom des habitans, indiquait, pour motif, 
d'accomplir la promesse royale de convoquer un Pùk-^ 
kment libre, et de protéger la paix publique. 
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le cœur ulcéré du monarque j résolu de fuir une 
seconde fois, après avoir mieux pris ses disposi- 
tions. En attendant, l'ordre qu'il donne de remet- 
tre les portes de son palais aux soldats hollandais^ 
glace le courage de ses gardes , au moment où ils 
étaient le plus impatiens de combattre (1). Dans 
ces instans si graves, de futiles précautions oc- 
cupent le roi : parce qu'il a jeté dans la Tamise 
le grand Sceau de l'État, il croit avoir mis son 
adversaire dans l'impossibilité d'instituer et de 
faire agir un gouvernement (2). «On n'en peut 
«c faire un autre sans moi , » disait-il fièrement à 
Barillon. Cependant Guillaume avait déjà mon- 
tré qu'il était capable de lever de plus sérieuses 
difficultés, Jacques se figure aussi que l'orage 
passé, il lui sera facile de remonter sur le 
trône , avec l'aide du roi de France et des au- 



(i) Jacques, donnant au fidèle Craven, commandant 
sts gardes, l'ordre d'abandonner tous les postes aux 
troupes hollandaises, lui disait : « Entre ces gardes (les 
>» Hollandais) et les miens, je serais peut-être embar- 
« rassé de choisir.» ( Voyez M azuré, t. 3.) 

(a) Voyez Mazure, t. 3, p, aao, 254, aSG et 275. Ce 
sceau fut retrouvé un an après, dans la l'amise, par 
des pêcheurs. Guillaume le fit briser. 
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très princes catholiques. L'espoir de son retour 
peu éloigné est manifesté dans une lettre qu'il 
laisse pour justifier son départ; sorte de tes- 
tament politique dépourvu des sentimens et des 
expressions convenables à un roi outragé (1). S'il 
parait retrouver quelque force , c'est pour hâ- 
ter, en accélérant les préparatifs de l'embarque- 
ment, l'instant de perdre sa couronne, ou plu- 
tôt de la jeter, suivant l'expression d'un histo- 
rien contemporain (2). Un frêle esquif le dépose, 
à la feveur de la nuit, sur les côtes de France. 
Le roi qui n'osa tirer l'épée en face d'un 
injuste agresseur, était pourtant brave de sa 
personne : il avait mené vaillamment des flottes 
au combat , et précédemment fait la guerre sous 
la direction de Turenne. Son immobilité étonne, 
et l'on ne s'explique pas l'espèce de vertige qui 



(i) Suivant ses Mémoires, Jacques disait à ses servi- 
teurs qui le pressaient de rester auprès dVux : «Je u'i- 
« rai pas si loin que je ne sois à portée de revenir 
«quand la nation ouvrira les yeux.» 

(a) C'est un mot de l'évêque Bumet, qui avait trop 
activenient contribué à la ruine de Jacques, po»r n'ê- 
tre pas fort instruit à ce sujei. f Burnet, Règne de Guil^ 
hume HT, liv. v, part. ff. ) 
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lui montre tous ses sujets changés en traîtres. 
L'heure était probablement venue, ou de dures 
vérités, long-temps comprimées, devaient se 
foire jour en secret : le roi, il est permis de le 
penser, s'était jusqu'alors dissimulé l'évidence 
de son manque continu de bonne foi envers l'É- 
glise protestante; les atteintes portées, en di- 
verses occasions, aux libertés publiques, aux 
Chartes des communes, aux droits des univer- 
sités. 11 n'avait pas encore envisagé, peut-être, 
toute la témérité du projet de renverser, en Ir- 
lande, l'Etablissement, c'est-à-dire de rendre 
aux catholiques, malgré la plus formelle pro- 
messe de la restauration des Stuarts , les biens 
donnés jadis aux officiers de Cromwell, en ré- 
compense et garantie de leur victoire (1). Et qui 
peut savoir si quelque souvenir vengeur des 
cruautés du grand -juge Jeffreys, ne serait pas 
venu apporter, dans une conscience déjà in- 

(i) £n 1687, Barillon annonçait à Louis XIV ce 
projet de Jacques. Les biens compris dans ce que Ton 
nommait V Etablissement, avaient à peu près la même 
origine et les mêmes garanties que les Biens nationaux 
eurent depuis en France. {Voyez Mazure, t. a, p. a86, 
et les Mémoires de Jacques, t. 3, p. 180.) 
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quiète, de lugubres clartés , suivies d'un trou- 
ble insurmontable! 

Charles X, auquel Tordre de notre dessein 
nous ramène, exempt personnellement, de ré- 
miniscences semblables, fut dominé piar une 
confiance absolue dans son droit, dans la loyauté 
de ses intentions et dans sa force comme roi. 
Avec ces appuis, il accepta et prolongea trop 
long - temps , dans Paris , un combat pour le- 
quel, de son côté, rien n'était préparé; car les 
ministres n^avaient pas cru possible que le peu- 
ple abandonnât ses travaux journaliers, pour 
prendre parti dans une question abstraite de 
presse et d'élections (1). Ils pensaient, au sur- 
plus, avoir paré à tout inconvénient, en faisant 

(i) Celte opinion de Timmobilité du peuple, lors- 
que les ordonnances paraîlraîenl, fui longuement éta- 
blie dans un rapport au roi, trouvé aux Tuiieries, 
après les journées de juillet. Oa y assurait que le inécon • 
tentement du peuple se bornerait aux cris : à bas les 
ministres l C'est aussi ce que M. de Polignac disait le 
29 juillet au matin. ( Rozet, Chronique de juillet^ t. 2, 
p. i35. ) On y trouve ce rapport au roi, t. 2, pièces 
justificatives. Mais il est plus complet dans l'ouvrage in- 
titulé : Histoire de France pendant les dernières années de la 
restauration, par un ancien magistrat, 2 vol. in-8^, 1839. 
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tomber^ à l'improvisle, les ordonnances au mi- 
lieu du public stupéfait; mettant leur plus 
grande assurance de réussite dans l'excès de la 
surprise qu'ils devaient causer. Aussi le secret 
d'un coup d'État ne fut jamais si bien gardé; 
même envers les commandans militaires et les 
magistrats dont le concours était indispensable 
au succès de l'entreprise (1). 

Les ordonnances , supposées en vigueur , n'au- 
raient produit d'effet sensible à l'égard des élec- 
tions qu'un mois après , vers l'époque fixée pour 
la convocation des collèges. Mais la presse était 
immédiatement frappée dans ses œuvres de cha- 
que jour : aussi , dès qu'une fois les ordonnances 
sont devenues publiques ^ l'irritation des jour- 
nalistes et des imprimeurs ne connaît plus de 
borne; ils n'hésitent point à foire un appel 

(i) Personne n^élait prévena des ordonnances. Le 
préfet de police ne le fut que la veille au soir. Le duc 
de Raguse, major-général de service, le fut par le Mo- 
nîteur. Grand nombre d'officiers-généraux étaient en 
congé ou absens pour les élections. On n'évalue qu'à 
quatre mille deux-cents hommes l'effectif des troupes 
de la garde royale engagées dans les combats de juillet. 
{Voyez les Mémoires de MaïaSf p. ^Si^ et les autres tq • 
latîons.) 
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sauvage à la force brutale qu'ils possèdent 
dans les bras obéissans de leurs ouvriers. «Nous 
« n'avons plus de pain à vous donner , leur di- 
<c rent-ils , à peine nous en restera-l-il pour noua- 
it mêmes. Plus d'imprimerie, plus de librai- 
((rie(l)! » Des noiificaiions semblables sont 
perfidement répétées dans les ateliers les moins 
susceptibles, par leur genre d'industrie, de re- 
cevoir aucun préjudice des ordonnances. Tous 
ces congés inattendus, sinistres pour l'avenir, 
font cesser les travaux dans la ville, les fau- 
bourgs, les environs, et rendent les fabriques, 
les manufactures , désertes en un moment (2). 
Alors une foule errante, sans travail et bien- 
tôt sans pain , encombre les places publiques et 
les rues. Le désœuvrement forcé de cette mul- 
titude aurait suffi pour la rendre incommode aux 
troupes envoyées pour maintenir l'ordre ; celles- 



(i) Chronique de juillet i83o, par Rozet. 

(a) Une coïncidence fâcheuse fit que les notables 
conamerçans de Paris étalent alors assemblés à l'Hô- 
tel-de- Ville, pour la réélecûon ordinaire de la moitié 
des membres sortant du Tribunal de commerce. Ils se 
concertèrent^ Pinstant pour congédier immédiatement 
les ouvriers. 
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du noble royaume de France , glorieusement ar- 
boré , quelques jours auparavant , sur les rem- 
parts d'Alger, ne fût, à Paris, traîné dans les 
ruisseaux- En ce moment prévalaient d'autres 
Couleurs, l'emblème moderne de la liberté, 
trop souvent indéfinie, partant de l'instabilité, 
de la licence, de la destruction des Etats. Ce 
drapeau reparut, qui avait vu deux fois, en 
moins de deux ans, les armées étrangère3 en- 
trer dans Paris, et qui n'avait u garantir, à la 
France, la possession de la moindre parcelle des 
pays conquis, sous l'inspiration de ses brillantes 
couleurs : le drapeau tricolore fut déployé au 
feîte des édifices publics (1). 
L'émeute étant devenue révolte , insurrection 

(i)<Zc n'est pas certaînement aax Bourboos qa'ii 
faut s'en prendre de ce que nous avons possédé si peu 
de temps, les pays conquis durant la révolution. Le 
drapeau tricolore ne guîdail-îl pas nos soldats* lors des 
désastres de Leîpsîck, de Waterloo, et ne flottait -il 
pas dans Paris lorsque les étrangers s'y présentèrent 
deux fois? Cependant nous possédons encore les im- 
portantes conquêtes de Louis XIII et de Louis XIV : 
le Koussillon, la Franche-Comté, !a Flandre, l'Artois, 
l'Alsace. Sur mer, le drapeau tricolore n'a pas con- 
tinué à la France toute riiluslration acquise au vieiu 
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d'une immense capitale y l'autorité pmblique ne 
pouvait se montrer nulle part. Tout frein de 
police et d'administration fut brisé. Plus de 
communication^^ libres dans l'intérieur de la 
ville y obstruée de barricades et de rassemUe- 
mens armés« Â peine ([uelques citoyens , prépo- 
cupés du salut de la cité i avaientrils réussi à 
s'entendre pour solliciter^ du Commandant des 
troupeâ) une suspension d'armes < 

L^anxiété générale avait attiré^ dans les bu^ 
reaux des journalistes ^ des hommes de tout état^ 
qui se réunirent ensuite ^ en plus grand nombre y 
à rHôtel-<ie-Ville. Là y non contons de discourir 
et de raisonneir sur les évènemens du jour^ ili 
voulurent s'attribuer un^ intervention officieuse 
dams ie^conseils qui pourraient être adoptés ; sans 
avoir d'autre mission que celle qu'ils préten-^ 



Payilloo blanc. Lés coaleors qai sont encore présen- 
tement (i843) celles de la France, méritent, par cela 
seul,- des égards, mais la même raison voulait que l'oit 
n'putrageât pas notre antique drapeau. Il ne peut étn^ 
ici question de prédilection ni de préférence particu- 
lières, les faits' sont U; et l'etploit <tè la prise de Cons- 
tantine, en Afrique, est trop récent et d'mie étendue 
Irop limitée^ pour leur donner un démenti. 
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daient tebir du titre d'Ëleeteur^ et de leur patrio- 
tisme échau^ par le tumulte populaire et par le 
fracas des armes. Ces soins concernaient, avec 
plus de raison, le petit nombre de députés des 
départemens , qui étaient pour lors à Paris j et 
qui, après s'être cherchés long-temps, parvin-^ 
rent à s'assembler plusieurs^ fois , en différens 
endroits. 

De ces deux centres, Hôtel-de-Ville et frac- 
tion de la Chambre des députés, nous verrons 
bientôt partir le mouvement d'impulsion et les 
actes de forme, qui changèrent l'incident de 
juillet en révolution. A l'Hôtel-de-Ville , La 
Fayette qui brillait par le souvenir des insur- 
rections où il avait autrefois figuré, ne pouvait 
manquer d'être reconnu président; les députés 
choisirent Laffîtte ; deux personnages qu'il im- 
porte de feire connaître. 

Le banquier Laffîtte jouissait, de toute l'im* 
portance dont se parèrent, sous la restauraticm, 
les capitalistes enrichis. dans les emprunts de 
TEtat. Une considération personnelle méritée 
par des témoignages de délicatesse et de géné- 
rosité, rehaussait son existence briUaute, à la- 
quelle, s'il manquait rien, ce ne pouvait être 
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qae la prééminence dés titres , et l'illustration 
de la naissance. Ai^antages qai en ce tempfr4à, 
plus que jamais y excitaient la convoitise des 
hommes les plus estimables , dans la profession 
du commerce et de Tindustrie. La vue, dans les 
autres, des distinctions honorifiques, propres à 
la constitution d'une monarchie, les offensait, 
les blessait au vif, leur perçait le cœur. C'était 
une augmentation , un surcroît intolérable , dans 
le nombre des choses,. déjà trop multipliées à 
leur gré , qui ne peuvent s'acheter à prix d'ar^ 
gent. Uemne nous tue, la jalousie nous d&H^rei 
chacun aurait-il pu dire ; comme depuis un heu* 
reux, de la terre promise de juillet, le re- 
procha naïvement à ses anciens amis , qui s'in- 
dignaient de n*avoir pas été admis, avec lui, au 
partage des biens conquis (1). 

(i) Uame nous tue, la Jakutsie mnss décore! écrivait 
M. Dapin aine, après la réyoliHion de juillet, loryqu'il 
fat coiablé d'emplois, de dignités, dlionneurs, et qu'il 
dut se croire arrivé à n'être plus compris dans un pa- 
reil reproche. Ce passage cité appartient à la page ^9 
de la brochure que le «ayant jurisconsulte a eu la 
constance de publier sur le Caractère légal et politique 

m 

de la réoobi^on de i83o; Paris, i833, in-8® de cinquante 
et une pages, non compris les pièces justificatives. 
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Une grande droiture n'empêche pas toujours 
d'injustes préventions. Laffîtte, nommé député, 
avait sa place , ïnarquée d'avance y sur les bancs 
de l'opposition. La y tout concourait à le désigner 
aux prévenances et aux soins attentife du duc 
d'Orléans. Insensiblement la force lui manqua 
contre la séduction d'tine amitié de prince. 
L'excès du contentement peut égarer : il tomba 
dans l'illusion de considérer, comme le remède 
unique au malheur des, temps et aux griefe po- 
litiques, dont l'opposition se plaignait, l'éléva- 
tion au rang suprême du prince , qui lui faisait 
tant d'honneur ; ce fut désormais sa pensée har 
bituelle , Fidée fixe qui le poursuivait partout. 
Au milieu des spéculations de Bourse, des ccmip- 
tes de change et d'agio, Laffltte rêvait à faire un 
roi de Franco. 

Ce n'était pas là précisément que tendaient les 
préoccupations révolutionnaires de La Fayette ; 
vieille idole des Parisiei^s de 1789, oubliée pen- 
daût long-temps, et vers le déclin de la reistau- 
ration remise en honneur. Les glaces de l'âge 
Vavaient pas refroidi Tàrdeur avec lamelle il 
s'était voué aux travaux d'une sorte d^Apostolat: 
ayant pour objet d'établir, dans les deux mon- 
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des, le règne de la souveraineté du peuple. Un 
engouement exclusif rattachait aux théories abs- 
traites de gouvernement, applicables, tout au 
plus j k la civilisation naissante , ou dans le cer- 
cle étroit de la fédération américaine. Inutile- 
ment, de nombreuses victimes, qu'il pouvait 
compter entre ses proches, avaient payé de leur 
vie la témérité de ses expériences politiques : il 
se bri>yait quitte du sang innocent, pourvu qu'il 
eût pieusement déployé sûr leurs tombes la 
Bannière aux trois couleurs \ et il continuait de 
poursuivre ses plans destructeurs avec Tardeur 
du fenatislne, ou plus souvent avec le calme 
d'un esprit fasciné par quelque cause ignorée^ 
De là, sans doute, est venu le reproche de niaiis^ 
dont ses adversaires ont honoré sa bonne foi. 
G'étak presque toujours avec les expressionis 
choisies, et les formes aristocratiques d'un Mar- 
quis du temps passé, qu'il vantait les bienfaits 
de régdlité et de la liberté. En présence des 
Grands, iï tirait vanité de s'être fait plébéien, 
par goût et par préférence. Ailleurs, il était 
bien aise que Ton montrât des égards particu- 
liers à son malheur, d'être né dans la caste no-r 
biliaire,. Naturellement humain et généreux, sa 
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philantropie n'aboutissait, oa dé&odtive, qu'à 
¥oul(Hr donner au peuple une plus grande ex- 
tension de droits politique^, comme remède 
universel aux maux de la condition humaine* 
Son esprit cultivé y et du reste éclairé , n'avait 
jamais pu comprendre que le pain et le travail 
sont plus nécessaires au peuple que Tex^rcice 
d'une prétendue souveraineté, qui tarit, par 
d'inévitables excès ^ les sources de ia prospérité 
commune. 

Absent de ta capitale , quand les ordonnances 
parurent, Lafoyette accourt. La nouvelle ré- 
pandue sur la route ^ d'une grande émeute à 
Paris, hâte sa marche. Il arrive brûlant de ra- 
jeunir sa popularité ; et, plus que jamais, afiEamé 
des vivats de la place publique. Devant les dé- 
putés, alors réunis dans la maison die U^tte, 
il déclare que, sa vie étant consacrée à l'œuvre 
de régénération commencé, en 1789,, il doit main- 
tenant, ainsi qu'il fit quarante ans auparavant, 
prendre, le commandement de la garde nationale 
parisienne; et à l'instant il part, pour.se feire 
reconnaître à l^Bôtet-de-Ville (1). 

(f) La FaycUe avait été nommé commandant de la 
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Tout presse qu'il soit, sa marche est retard.ee 
par les fiot^ du. peuple qu'il traîne à sa suite; et 
il n'entre k l'Hôtel-der-Ville qu'après les com- 
missaires désignés par les députés , pr esq^e au^ 
sitôt 80^ départ, pour exercer provisoirement 
l'autorité das^s la capitale. Une fois cette Com^ 
mission Municipale installée, l'insurrection était 
pourvue d'un gouvernement agissant, disposant, 
ordonnant en son nom. . 

En face d'évènemens si graves , Charles X de- 
meurait calme et tranquille, dans sa résidence 
d'été, au château de Saint-Gloud; entendant de- 
puis trois jours gronder le canon, sans que Ter 
tiquette du palais fût sensiblement dérangée. 
L'imminence du péril était cependant comprise 
de quelques sujets dévoués, qui parvinrent, avec 
peine^ à ouvrir les yeux du roi. Us purent le dé- 
cider à révoquer les Ordonnances, à changer ses 
ministres, et à permettre que le duc de Morte- 
garde naiîoiialt de Paris, le i5 juillet 1789^ A qua-^ 
rante aiju^ de là, dans la mâme mois, presqu'à pareil 
jour, il reprenait le même commandement. 11 aimail 
à faire remarquer ce rapprochement de temps, comme 
TefFct d'une heu^use prédes^natiou pour la France et 
pour lui. ' 
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mart^ nommé président du nouveau cabinet, 
portât dans Paris ces tardives résolutions (1). 

Mais voilà que cette môme destinée de mal- 
heur, qui la veille, contre toute vraisemblancey 
avait causé la prise du I/myr^ par les insuir-^ 
gés (2)^ s'attache maintenant à toutes les dé- 
marches du duc de Mortemartl Arrêté d'abcml 
par les troupes du roi^ dont il a peine à se ^re 
reconnaître, il change deut fois de route avant 



(i) Charles X répondit d'abord^ lorsqu'on le près?* 
sait de révoquer les ordonnances ; « Je ne yeux pas, 
comme mon frère, monter en charrette, je veux mon- 
ter à xhevàl. » L'arrivée à Saint-rCioud de MM. de 
Sémo^ville et d'Argout, ouvrit les yeux au roL Mais 
la nouvelle qu'ils répandirent à Paris de l'arrivée pro- 
chaine du duc de Moriemart, eut cela de fâcheux que 
ceux qui ne voulaient pas d'accommodement ave<^ le 
roi, se précautionnèrenc à l'avance contre la mission 
du duCf qui n'arriva à Paris que ie lendemain, ven- 
dredi, 3o juillet. Il n^avait pu partir de Saint-Cloud 
}e même jour; qu'à sept heures du matin, à cause de 
l'hésitation du roi à signer la révocalioh des -ordoii- 
nances. {Vftyet les Mémoires de Matas, Mission du doc 
de Moriemart, p. 70.) 

(d) Le Louvre fut dégarni de troupes sur an ordre 
mal exécuté du duc de Kaguse. C'était une position im- 
prenable, au dire de tous les militaires. 
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d'entrer dans Paris, après un long circuit, hors 
des murs de clôture. La pejrte de temps était 
considérable^ Bt, surcroît de fatalité^ lorsque 
le duc se présente à la demeure de Laffitte , 
les députés i^'y sont plus rassemblés. Après 
l'avoir attendu j conune ils avaient déjà fait le 
jour précédent^ iU se sont rendus au palais de 
la Chambre, o^ ils l'attendront encore inutile- 
ment. Errant à travers les barricades^ le mi- 
nistre, toujours annoncé, toujours invisible, ne 
peut arriver à temps nulle part. On avait cru 
aussi le voir paraître à l'Hôtel -de- Ville, mais 
épuisé de fetigue, indisposé, il charge de se 
présenter en son nom, un pair qui s'est rencon- 
tré ; auquel l'insurrection triomphante signifie, 
pour réponse, quil nest plus temps! qu'il est 
trop tard (1)! 

(i) M. Colin de Sossy, toiU honorable qu^il fût, 
manqoait de poids et d'importance politique pour une 
mission aussi grave. Suivant les assertions les plus po- 
sitives, contenues dans un écrit publié en iSSg^ sous 
ce titre : Histoire de France pendant la dernière année de 
la restauration, par un ancien magistrat, on aurait lieu 
de douter, quoiqu'on l'ait tant de fois assuré ^ que la 
veille (le ag),daus l'Hâtel-de -Ville, il ait été déjà 
répondu h M. d'Argout, par La Fayette, Schonen, ou 
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Dans ce Quartier-Général de la liberté, comme 
disait La Fayette (1), on n'avait cependant arrêté 
aucune détermination. Mais^ en suivant la pente 
naturelle de l'esprit révolutioonaira, on dut son- 
ger d'abord à démolir, abattre et renverser , sans 
admettre nul souci de reconstruire. Le signal du 
renversement partit de la Commission Munici- 
pale, formée de cinq membres d'états bien dif- 
férons : un avocat siégeait à côté d'un entrepre- 
neur de roulage, un juge avec un général et un 
banquier. Parmi eux n'était pas ignoré ce puis- 
sant moyen de la démagogie en action , le secret 
que Danton , de féroce mémoire y ne manquait 
jamais, dans les jours de péril, de. rappeler à 
ses amis. «Que feutril, demandait sa. voix ton- 
<^ nante du haut de la tribune , que feut-il pour 
« vaincre nos ennemis? De l'audace, encore de 
c< l'audace , et toujours de l'audace I » Ces tradi- 
tions parlèrent en juillet 1830, et d'autres éga- 
lement qui s'y rattachaient de près : les tradi- 
tiens 4e la Commune de Pam^ imposant le joiig 

aucun autre : ii est trop tard! ( V^et cet ouvrage, I. is, 
p. 345, note. ) 

(i) Lettré de La Fayette aux Electeurs de V arrondisse- 
ment de M eau v. 
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de sa domination sanglante à i'assemUée repré- 
sentative de la^ nation^ et à la France asservie. 
Le pouvoir qui venait d'être partagé entre cinq 
personnes se montra jaloux, durant sa courte 
existence, de £aire revivre le privilège de l'om- 
nipotence parisienne ; en vertu de laquelle , et 
suivant le bon plaisir d'un placard imprimé, 
affiché dans la ville, la Commission prit l'ini- 
tiatiye de déclarer que Charles X wai$ cessé de 
régner. (1). 

L'attentat forcené de la Commission Munici- 
pale faisait évanouir tout espoir de réconcilia- 
tion prochaine avec le roi. Dans l'obscurité d'un 
avenir destitué, tout d'un coup, du seul moyen 
de salut que l'on eût d'abord généralement en- 
trevu, le poids des inquiétudes publiques et 

(i) Cet acte parut dans la matinée du 3i juillet Un 
membre de la commission municipale, Casimir-Périer, 
s'iionora en refusant de signer un pareil écrit, rempli 
d'ailleurs d'injures et de calomnies contre le roi et son 
l^ouyemement M. Dupin, dans sa brochure sur le Car 
factère. légal et politique de la réooluUon de fuillet (t833), 
n'a pas inséré celte proclamation parmi les pièces jus- 
lificatiyes qu'il a rassemblées en grand nombre* Le 
motif de h suppression s'explique sans doutie par la 
difficulté de montrer le caractère légal de cet acte. 
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privées était devenu accablant; alers, jugeant 
l'instant favorable^ le moment décisif , LaMtte 
et ses amis donnèrent carrière aux jeunet écri- 
vains, dont lei|r parti disposait. Peu d'heures 
suffirent pour que Paris fût inondé d'écrits 
louangeurs prenant tous les tons, de panégyri- 
ques menteurs, sur feuilles volantes,, ou fixés 
sur les mursi en l'honneur du duc d'Orléans; 
tmquel, vers^le m<6me moment, la Chambre des 
Députés accordait la charge de Lieutenant-<jé- 
néràl du royaume, d'après la proposition de com- 
missaires désignée par les députés pour con- 
férer avec la Chambre des Pairs. Cette charge, 
Utile quelquefois dan^ les grandes nécessités de 
l'Etat, ne pouvait à cet instant avoir d'autre ob- 
jet, selon toute raison, que l'avantage de cons- 
tituer une sorte de médiation temporaire entre 
le roi mal conseillé et le peujile révolté (1). 

(i) La nomination da lient enanl-général faite le 
vendredi 3o juillet, fut présentée au prince ifi'elle con- 
cernait, le lendemain matin, par une dépnialion. tiC 
sens yéritabie de la résolution de la Chambre à eet 
é^arày fut dénaturé par la presse périodique aVec une 
impudence rare. Voici comment Ig National ^u 3 1 juil- 
let annonçait l'év^éncment : « Après quinze ans d'un 
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A cette nouyelle, les hraunes do rHôtel-de-* 
YHle s'indigaeat de rd>stacle inopiné qui s'é- 
leva contre lear domination , à peine recon- 
nue ; leur« vœux se portent avec plus d'ardeur 
vers le rétablissement d'une république dont 
La Fayette serait le chef. Pressé de déjouer ce 
projet, le Lieutenant-Général, suivi de plusieurs 
députés, dirige ses pas vers l'Hôtel-de-Ville, 
Oubliant la charge éminente dont il est revôtu, 
sa marche fut celle d'un candidat vulgaire al- 
lant, par les rues, solliciter les suffrages de la 
multitude. Pour largesses au peuple, le prince 
offirait à chacun les prémices des célèbres poi- 
gnées de main, tant prodiguées les jours sui- 
vahs (1). - 

Arrivé à l'Hôitel-de-Yille, il se montre à une 
fenêtre, tenant La Fayette par la main,, et il 

« règne odicot et déshonoranl, la maison de Bourbon 
« est, pour la seconde fois, exclue du trône. La Clmmbre 
m des députés a prononcé aujourd'hui cette grande détermi- 
« nation, en appelant à la Heutenance-générale du royaume 
« la maison d'Orléans* » ( Voyez la Chronique de juillet 
j83o, par Rozet, 1. 1, p. 393. ) 

(i) Bërard convient quHl avait désapprouvé cette 
familiarité des poignées de main, comme n'exprimant rien 
dti sincère. 
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feit donner lecture de la résolution des dépu- 
tés, qui lui confère la Lieutenance-Oénérale du 
royaume. La foule s'est amassée sur la place de 
Grève, comme au jour d'une exécution crimi- 
nelle, sans se douter qu'elle assiste aux prélu- 
dés de l'inauguration d'un roi (1). 

L'entraînement de Lafayette et celui du peu- 
ple furent un coup de parti, qui devait faire 
passer toute l'autorité dans les mains du duc 
d'Orléans. L'idée de ce grand changement vint 
frapper La Fayette au sortir de l'HôteMe-Ville : 
pour s'en éclaircir, il alla sur l'heure confier ses 
tardife scrupules au prince; mais il eut bien- 
tôt sujet d'en être honteux, car celui-ci adopta 
toutes ses vues sur l'établissement d'un trâne 
entouré d'institutions républicaines, ou, en 
d'autres termes , le Programme de l'Hôtet-de-- 
Ville fut accepté. Heureux d'un si complet et 



(i) C'était sur la place de Grève que, depuis Pab i3oo 
enViroTi, se faisaient les exécutions de justice. 

Il n'est pas vrai qu'à cette occasion, le 3i juillet, à 
l'Hôtel-de- Ville, Lafayette, montrant au peuple le 
duc d'Orléans, ait dit : «Voilà la meilleure des repu- 
«c Uiqnes. » Le fait est démenti par Sarrans, Rèmfn- 
Uon de i83o, t. i, p. 279. 
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ffumfi raccèSy La Fayette se hâta d'en répan- 
dre b noQvellei en se portant, envers son parti, 
garant du prince que, dans l'effusion de sa joie, 
il prit le doux plaisir de surnommer le PtUriote 
de 89, le Soldat tricolore de 1793, connu par 
ses nuBurs citoyennes et ses vertus doniesH^ 
ques (i). ^ 

Vanité des espérances humaines 1 le héros 
candide des deux mondes ignoraitqu'en ce même 
jour, dans ce même palais, quelques heures au- 
paravant^ le même prince avait contracté d'autres 
engagemens avec un ministre du roi Charles X, 
qu'il avait mandé exprès : ^ Duc de Mortemart, 
« avait, en propres termes, articulé le prince , 
« si vous voyez le roi avant moi , dites-lui qufils 
a m'ont amené de force à Paris ; mais que je me 
« ferai mettre en pièces plutôt que de me lais- 
« ser poser la couronne sur la tête (2) . » 

(i) Ce sont les expressions de Lafayerte dans sa 
Lettre aux Electeurs de Meawt, où il raconte l'histoire du 
programme de i'Hôtel-de- Ville, dont l'inexéculion a 
fait acenser Louis-Philippe d'avoir arrêté la marche ci- 
dHsatrice et progressiçe de la rèx)hUian de juillet. 

On trouve la Lettre aum Electeurs de Meaux, dans 
Sarrans, Réoolation de iSSo, t. a, p* 212. 

(3) Ces paroles n'ont jamais ëté révoquées en doute ; 
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C'était bien là y certainement, le langage du 
devoir et de Thonneur . Ces paroles retentireniau 
fond de l'âme du vieux roi y retiré à RamlK>nil- 
let, où il pouvait encore disposer d'une armée 
de douze mille hommes , avec quarante pièces 
d'artillerie ; mais affligé du sang versé durant 
trois jours, abattu, découragé, il lui Bépugnaitde 
renouveler, contre des Français, une lutte trop 
long-temps meurtrière. Réfugié dans les senti- 
m^os d'abnégation chers à la piété, dès long- 
temps halâtué à ra]^rter tous les évènemens 
à k Providence, il crut reconnattire l'assistance 
de son bras secourable, dans l'interventionud'im 
partit toujours affectueux, venant aoqpiitter 
envers lui la dette d'un cœur reconnaissant^ et 
d'ailleurs, possédant les moyens de conjurer 
l'orage , par ses relations avec les hommes in- 
fluons du parti libéral. 

Dominé par ces considérations, Charles X 
n'hésite pas à çonÂrmer, autant cpill lui est 



leur certhudc eit appuyée sur la loyauté eoimiie da doc 
dfç Mjortef&an* ( Voyet le Récit de la mission du duc 
de Mortemart, publié dans les Mémxdre^ de Matas, 
p. ift^Y 1^^ c^ i^^ ) 
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possible, par une adhésion formelle, les pou- 
voirs que le Lieutenant -Crénéral du royaume 
tient déjà du Yote des Chambres (1). Bien plus, 
dès le lendemain, r^ionçant au trône avec son 
fils, qui se prête à signer le même abandon, le 
roi abdique esa faveur de l'héritier présomptif, 
de 9fxt petit -fils en bas âge. L'écrit de cette 
double renonciaticm, adressé au duc d'Orléans, 
invoque, en termes clairs et précis, les lois fon- 
damentales de là monarchie. «Vous aurez donc, 
«en votre (pialité de Lieutenant-Général du 
«royaume, ajoutent Charles X et son fils, à 
<c Êdre proclamer l'avènement de Henri Y à la 
« couronne, i» Cette importante communication 
parvient, sans que l'officier-général , qui en é.tait 
porteur , ait pu , malgré les plus pressantes dé- 
marches, obtenir d'être admis auprès du prince; 
avec lequel il était chargé, en outré, par Char-r 
les X, de concerter la remise du jeune roi (2). 



(i) L^ordonnance royale da i^' août s'exprime ainsi: 
«« Le roi, comptant d'aîllenrs sur le sincère attache- 
«< ment de son cousin le doc d*Orléans, le nomme 
«« Hentenanl-général da royaume. » 

(a) Ce fiit le lieatenant-géoéral I^a Tonr-Foissac 
qui fol chargé de porter i^abdication au doc d'Orléans. 

12 
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Pour toute réponse au sacrifice d^une cou- 
ronne quittée sans traité préalable, ni réserve 
d'intérêt personnel, urgent à régler avant ce 
passage si difficile du trône à la vie privée , un 
rassemblement tumultueux de populace armée, 
se dirige à l'instant vers Rambouillet , afin d'at- 
taquer le roi. De feux rapports ayant exagéré 
la force d'une cohue méprisable , que les trou- 
pes eussent châtiée sans peine, le roi suppose que 
de grands malheurs sont attachés à sa présence. 
Résigné à partir avec sa femille et l'héritier de 
la couronne, il se laisse mener en captif, hors du 
royaume, regrettant amèrement, sans doute, 
de n'avoir pas, pour l'intérêt de la monar- 
chie, pour son petit -fils et lui-même, con- 



Comme il lui fut impossible de se faire introduire au- 
près du prince, à qui les dépêches devaient ôtre remi- 
ses en mains propres, il alla chercher le duc de Mor- 
temart, avec lequel il revint au Palais-Royal; là, il 
fut obligé de confier ses dépêches au duc de Morte- 
mart, qui fut seul les donner au prince; après quoi, le 
général put, accompagné de M. le duc àa Mortemari « 
voir la duchesse d'Orléans, pour laquelle il avait aussi 
des lettres. Certaines inquiétudes ne furent pas dissi- 
mulées à ia duchesse , qui répondit : « Maïs mou mari 
M est un honnêie homme !» 
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certé 80Q abdication avec plus de défiance de 
l'avenir et des hommes (1). 

L'Angleterre nous montre d'autres circons- 
tances et d'autres motifs y dans l'émigration que 
nous avons* vu Jacques tenter deux fois. Ce 
prince était loin, par spn caractère, de comr 
prendre la dignité d'une abdication, œuvre de 
détachement qui passa ses forces; lors même 
qu'étant depuis long - temps privé de la cou- 
ronne, sa renonciation aurait, selon toute ap- 
parence, profité à son fils (2). Quand il s'était 
pressé de rejoindre en France ce fils , alors en 

(i) L'abdication du a août fîil connue dans Paris le 
3, par le discours du duc d'CJrléans à Ja Chambre. Le 
même jour, des rassembiemens de Parisiens se mirent 
en marche pour Rambouillet ; le roi et sa famille en 
partirent dans la nuit , entre dix et onze heures , pour 
Dreux. 

(2) Louis XIY avait sondé Guillaume à ce sujet; 
mais Jacques, refusant toujours de renoncer à ses 
droits, ne voulut pas que la négociation fût continuée. 
Il est fait mention de cette particularité dans les Mé- 
moires de Jacques, t. 4-i p* 433. Le roi dit : « Qu'il ne 
« pouvait se faire à l'idée de rendre son fils lui-même 
« complice du crime par lequel il avait été détrôné...... 

« et qu'il ne pouvait consentir k se laisser chasser da 
« trône par son propre fils. <• 
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bas &ge, qu'il avait mis à l'abri avQc une pré- 
voyance si hâtive, il accomplissait, suivant le 
reproche de tous les historiens, un acte de dé- 
sertion (1). Abandonnant son royaume à l'enva- 
hissement des soldats étrangers , et aux consé- 
quences d'une révolution flagrante, sans avoir 
pour l'avenir disposé autre chose que la pro- 
messe d'apporter bientôt, pai' son retour, la 
guerre civile en Angleterre (2). 

Respectons l'iiifortune des rois ! ceux-là du 
moins , religieux et chrétiens , sauront subir leur 
destinée. Considérons les suites de leur départ, 
les délibérations et les actes parlementaires qui 
eurent lieu après leur absence. 

Jacques éloigné, l'Angleterre demeura sans 
chef durant deux jours. Inquiets d'une vacance 
qui pouvait entraîner des suites fâcheuses, qua- 
tre-vingt-sept pairs , les seuls qui fussent à Lon- 
dres , supplièrent le prince d'Orange de se char- 
ger de l'administration jusqu'à « la réunion 
<c d'une Convention qui prendrait , dirent - ils , 
« les mesures nécessaires pour l'établissement 

(i) Voyez Mazure, t. 3, p. aSo, et la Déciaration 
des lords, ci -après. 

(2) Fcj>)'<»2 cî-devanl, p. iSa. 



«de toutes choses, » ou, plus explicitemeBt ^ 
jusqu'à Fasseaiiblée des deux Chambres, aux- 
quelles, feute de convocation royale, l'usage 
n'était pas de donner le nom ordinaire de Par- 
lement. Le& pairs fixaient à un mois l'ouverture 
de la Convention (1). 

En attendant le résultat des élections de dé- 
putés à la Convention , * auxquelles on procéda 
immédiatement dans toutes les provinces, Guil- 
laume voulut montrer l'importance qu'il atta- 
chait à l'intervention des Communes. Il ap- 
pela ^ pour les suppléer momentanément , ceux 
de leurs anciens membres qui avaient siégé 
dans les deux Parlemens antérieurs au règne 
de Jacques (2). Cette réunion et les représen- 
tans de l'Écose , ayant suivi l'exemple des Pairs, 
en offrant l'administration provisoire au prince, 

(i) Un des premiers soins de Guillaume, après son 
arènemeni, fut d^ changer la ComenUon en Parlement^ 
ce qu'il fit en se rendant à la Chambre des lords, avec 
le cortège d'usage pour le roi, et en prononçant, assis 
sur le tr6uc, un discours aux deux Chambres. ( Voyet 
Smolett, Histoire d'A/ig/eterre, liv. 8, ch. u ) 

(2) Cette ' combinaison fut adroite, beaucoup de 
membres de cette assemblée ayant autrefois voté l'ex- 
clusion de Jacques, duc d'York; aussi la nouvelle as-r 
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celui-ci accepta^ mais en se renfermant dans 
les dehors d'une complaisance presque dédai- 
gneuse. 

Les élections finies , rassemblée, tjui s'ouvrit 
à Westminster, ne tarda pas à recevoir les com* 
municationsduprinced'Orange. Comme il luiim- 
portait d'attirer l'attention des esprits sur la poli- 
tique continentale, il signala, eapr^nier lieu^ les 
agrandissemens de la France , et les desseins am- 
bitieux de son turbulent monarque , a le persécu- 
«teur de la religion protestante et l'ennemi 
a juré de la couronne d'Angleterre^ Il fout, di- 
« sait-il encore, par la voix de l'orateur des Corn" 
<& munes, il fout, à l'aide d'une puissante diver- 
« sion dans les États d'un roi ennemi , recouvrer 
a nos anciennes conquêtes en France , et rendre 
« à l'Angleterre les provinces qui lui appartien- 
« nent (1). y> C'était assurément dater de loin 
les revendications de l'Angleterre, qui n'avait à 
regretter d'autre perte, un peu récente, que la 
ville de Dunkerque, aliénée d^ailleurs libre- 

semblée débuta par remercier Guillaume d'avoir ex- 
posé sa personne pour sauver l'Angleterre du papisme 
et de V esclavage. 

(i) Mazure, t. 3, p. Si;. 
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ment y à prix d'argent. Mai9 l'appât était habi- 
lement préparé pour séduire le peuple anglais, 
devant lequel le prince d'Orange se présentait, 
comme tout aussi capable d'entreprendre la ré- 
paration des plus anciens griefs de l'Angle- 
terre contre la France, que d'effecer le malheur 
et la honte de l'alliance actuelle. 

Les Français avaient aussi, à l'époque de la 
restauration , éprouvé les chagrins de l'amour- 
propre national blessé ; l'immense carrière de 
gloire, ouverte par Napoléon, n'avait pu se fer- 
mer sans contrarier, nous l'avons laissé aper- 
cevoir ailleurs, bien des ambitions déçues (1). 
Mais le temps était venu af&iblir insensiblement 
les regrets, qui n'avaient pas attendu 1830, 
pour céder à d'heureuses mesures appuyées par 
les circonstances. La religion et la patrie, de- 
vons-nous encore r^ippeler, s'étaient réjouies de 
l'affranchissement de la Grèce, soustraite par 
Charles X au joug des Musulmans , en dépit de 
l'Angleterre, inquiète pour son commerce de la 
Méditerranée , et son droit de suprématie sur 
les lies Ioniennes. La victoire de Navarrin ne 



(i) Voyez la première partie. 



( »8*; 

tarda pas à être suivie des préparatifs de Tex- 
pédition d'Alger. L'indépendance reconnue avec 
laquelle était dirigée la diplomatie française, la 
dignité de ses démarches et de son langage, en- 
vironnaient d'honneur le présent, et paraient 
l'avenir d'espérances brillantes. 

Toutes celles dont le prince d'Orange cher- 
chait à éblouir les Anglais , n'empêchèrent pas 
qu'un prompt refroidissement à son ^ard ne se 
fit sentir, dans les dispositions de la Chambre 
haute ; de la part même des lords qui avaient 
sollicité la venue du prince, ou l'avaient ac- 
cueilli avec des témoignages de satisfaction mar- 
quée (1). Dans les Communes, la froideur n'é- 
tait pas moindre, malgré la présence d'un grand 
nombre d'anciens votans ou partisans du bill 
d'exclusion ; le peuple ne paraissait pas éprouver 
d'autre sentiment que l'indifférence. De hçon 
que, soit compassion secrète envers le roi, dé- 
fiance contre les soldats hollandais , dégoût des 

(i) Le lord Cornbury entr'autres, qui avait le pre- 
mier donne le signal de la défection dans i'armëe de 
Jacques, à Salisbury, ainsi que lord Scymour, deman- 
daient le rappel du roi, sous des conditions favorables 
n la liberté. ( Mazurc, t. 3, p. 32 2 el 327. ) 
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manières glacées de Guillaume , crainte vague 
de Tavenir, ou peut-être par tous ces motife 
réunis y la Cotwention était appelée à délibérer 
dans le calme des passions , et le plus profond 
silence extérieur. 

n n'en était pas ainsi dans Paris y au début de 
la session des Chambres, fixée par Charles X 
au 3 août, ouverte ce même jour par leLieu- 
tenantrGénéral du royaume. Depuis quatre jours 
seulement, le sang avait cessé de couler dans 
les rues. C'était au milieu d'une atmosphère 
embrasée des feux de la guerre civile , et d'une 
ville ébranlée par le canon , que les pairs et les 
députés se préparaient à délibérer. Le peuple, 
enivré du bonheur de sa victoire, livré à de 
mauvais conseilis, ne bornait pas ses souhaits 
de vengeance à feire tomber sur les ministres 
tout le poids de la responsabilité des ordonnan- 
ces; un succès prodigieux excitait à frapper 
plus haut, sans admettre l'idée sage du moindre 
retard d'un jour, d'une heure, d'une minute, ac- 
cordés à la réflexion. 

Une certaine maturité dans les résolutions 
n'aurait pas déplu à La Fayette ; mais il s'abusait 
en croyant pouvoir retenir le torrent qui avait 
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déjàfranchi lesdigues. La Providence avait donné 
mission à La Fafeyette de soulever les tempêtes, 
sans attacher à sa destinée le pouvoir de jamais 
les arrêter, en sachant régler les conséquences 
et la fin d'une révolution. Aujourd'hui encore, 
Souverain à rHôtel-de-Ville , sa voix était toute- 
puissante , et il ne put rien imaginer de mieux 
que d'adresser un message aux députés, dans 
lequel , à travers une mystérieuse obscurité de 
paroles, il laissait percer la crainte que l'on ne 
fût disposé à se décider trop à la hâte; et, 
pour revenir à son texte habituel, à son rêve de 
tous les jours , il conseillait de réunir le peuple 
en Assemblée Générale (1). 

C'était une pâle réminiscence des droits de 
la souveraineté du peuple , mentionnés, comme 
pour mémoire aussi, dans les déterminations 
politiques de 1688. Alors, comme aujourd'hui, 
ces droits dont il fut beaucoup parlé, n'étant 
pas nettement définis , se perdirent dans le va- 

(i) Ce fui M. Odiion-Barrot, avocat, qui se préseota 
devant la réunion des députée, de la part de La Fayette. 
( Voyez le procès-verbal de la réunion du vendredi 
3o juillet. ) On le trouve dans les Sotn^nirs de Bêrarrl, 
p. 485* 



\ 
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gue^ où, jusqu'à présent, ils sont demeurés. 

Les républicains, supplantés par l'avènement 
de Guillaimie, se fondirent avec les whigs (1) ; 
tandis qu'en France , leur fusion immédiate ne 
vint pas rassurer la royauté nouvelle. Ils eurent 
les uns comme les autres, Anglais et Français, 
pour consolation plus spécieuse que solide, dans 
la perte du pouvoir, un système de compensa- 
tion, déjà plusieurs fois allégué en 1688, por- 
tant que : <c s'il feut absolument subir un roi^ 
« on doit pencher pour celui dont le titre équi- 
« voque serait le garant de ses ménagemens pour 
a les droits du pays (2) ; y> ou bien encore : a le 
a pire titre feit le meilleur roi , » avait-on dit 
en faveur de Monmouth (3). Comme si l'expé- 
rience eût prouvé qu'un pouvoir obtenu par des 
voies légitimes, se montre d'ordinaire plus 
qu'aucun autre enclin à la défiance , ce prin- 
cipe le plus actif de la tyrannie. 

Les questions qui se déroulèrent successiTe- 
ment, dans les assemblées de Westminster et 

(i) Maznre, t. 3, p. 357. 

(a) C'est ce que disait Âigernon - Sidney. ( Fayez 
Mazure, t. i, p. i55. ) 

(3) Liugard, Histoire d' Angleterre ^ t. i3, p. 33o« 
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de Paris, offraient à l'avance plusieurs consi- 
dérations générales , qu^ii est à propos d'exami- 
ner, pour entrer ensuite dans le détail des dé* 
libérations. 

D'abord se présentait la réflexion , que la me- 
sure d'élire un roi n'est pas en elle-même une 
œuvre de pratique ordinaire , et d'une simpli- 
cité telle, que l'exécution en soit toujours Éa- 
cile. De là, il n'y avait pas loin à se demander 
s'il ne «erait pas plus à propos de se renfermer, 
avec certaines précautions, dans l'observation 
des lois qui réglaient depuis tant de siècles la 
transmission de l'autorité royale , et prenaient 
soin de pourvoir à toute interruption du gou- 
vernement. Cette remarque donna beaucoup de 
crédit, en 1688, à la proposition de nommer 
une régence. Les évoques, excepté deux, sou- 
tenaient cet avis rejeté dans la Chambre des 
Lords, à deux voix de majorité seulement, qui 
suffirent pour foire prévaloir le parti d'élire un 
roi (1). 

(i) Dans Ja Chambre des lords, on compta qua- 
rante-neuf voix pour la régence, contre cinquante et 
une qui se prononcèrent pour Félectîon d'un roi. Sur 
dix^sept évéques, deux seulement votèrent contre la 
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La régence invoquée à l'égard de Jacques, 
n'était cependant de droit positif, qu'à raison 
de son absence temporaire hors du royaume. 
L'autre motif d'incapacité politique , résultant 
de sa, religion, n'était appuyé sur aucun précé- 
dent, et semblait contestable à plusieurs. Quoi 
qu'il en fût, on devait prévoir qu'une singu- 
lière et pénible nécessité conduirait la régence 
à faire, pour première démarche, la guerre au 
roi, qui paraissait décidé à remettre, d'un mo- 
ment à l'autre, sa cause au sort des armes (t). 

En France , évidemment la régence était de 
plein droit et de nécessité : la minorité était 
constante, un enfant était roi. La charge du gou- 
vernement regardait le Lieutenant-Général du 
royaume , soit par sa dignité , soit à cause de sa 
parenté, ou, selon plusieurs exemples imposans 

régence. L'opposition des évêques à faire un autre roi 
fut tellement saillante, qu'on les menaça en pleine 
assemblée de leur ôter leur droit de siéger dans la 
Chambre haute. £n général, il se manifesta dans le 
clergé anglican une tendance chrétienne à pardonner 
les offenses reçues de Jacques, et un grand respect 
pour la Majesté royale. ( Voyez Mazure, t. 3, p. Sac 
et 338. ) 

(i) Fo^es ci-devant, p. i52. 
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de notre histoire, la Princesse, mère du jeune 
roi; cette éventualité dernière, que Ton pou- 
vait croire préférée du plus grand nombre des 
royalistes, aurait immédiatement obtenu dans 
Paris un appui considérable (1). Les esprits sa- 
ges et rassis pensaient que la régence, sur la- 
quelle les Chambres seraient appelées à pro- 
noncer, était runicjue moyen de sortir de la 
situation actuelle, sans grever l'avenir de mal- 
heurs et d'embarras extrêmes ; et , pour envisa- 
ger toutes les feces de la situation, sans même 
que les plus vindicatifs entre les Parisiens, fus- 
sent privés du bonheur de savourer la ven- 
geance (2) : Charles X et son fils s'étant eux- 



(i) A ce sujet, Taveu du député Bérard est précieux 
à recueilKr : <* Il eût été plus facile dit-il, de faire 
« adopter à la Chambre la royauté de Henri V, que 
« celle du duc d'Orléans ; une proposition faite en ce 
« sens aurait réuni un plus grand nombre de suffrages. 
« Mais la proposition n'eût pas été ratifiée par le peu- 
« pie. » Qu'en pouvait savoir monsieur Bérard? Tout 
Paris n'était pas dans les hommes des barricades , et 
toute la France dans Paris. ( Foye^ les Somenins de la 
iwobdion de i83o, par Bérard, p. ao8.) 

(2) M. de Podenas, à la tribune de la Chambre des 
« députés, le 7 aoûr i83o, n'a -t-il pas dit qua Cfwr- 
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mêmes condamnés par une abdication for- 
melle. 

On dut croire généralement (jue cette satis- 
fection était acceptée y le Lieutenant-Général du 
royaume ayant proclamé a que la Ckarte serait 
«désormais une vérité (1); » et encore , trois 
jours aprèSy anncmçant, à l'ouverture des Cham- 
hres, «c[u'il était accouru pour rétablir Tem- 

< pire des lois^ et pour assurer à jamais le pou- 
« voir de cette Charte j dont le nom , invoqué 
«durant le combat, l'était encore après la vic- 

< toire. » 

Des assurances aussi positives étaient de na- 
ture à rassurer contre la crainte de tout procédé 
extraordinaire, pris au dehors et à l'opposé dé 
la Charte. Mais voulût-on absolument s'engager 
dans une contradiction manifeste , mettre à l'é- 
cart les droits évidens de l'héritier du trône, 
on pouvait consulter les exemples du passé , 

mksX était héritier de h férocité de Charles IX F ( Voyez 
le procès-verbal de la séance. ) 

(i) Celte proclamation parut le 3i juillet Le len- 
demain, un fameux erratum du Moniteur en confirma 
pleinement le sens : on avait voulu lire une Charte, au 
Heu de la Charte. 
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notre histoire surtout. On aurait vu Henri le 
Béarnais en péril d'être exclu de la couronne, 
à cause de sa religion (jui n'était pas celle du 
plus grand nombre de son peuple; alors on 
s'occupa aii8si de l'élection d'un roi de France, 
à choisir au plus tôt, et voici comment nos pères 
avaient conçu l'exécution de cette grave mesure. 

D'abord, il fut reconnu d'un consentement 
unanime, que le droit d'élection était dévolu aux 
Etats-Généraux, à cette nombreuse et impo- 
sante réunion du Clergé, de la Noblesse et 
Bourgeoisie, des Parlemens et Cours des Ai- 
des, Finances, Bailliages, Sénéchaussées. La 
convocation regarda le duc de Mayenne, LietUe^ 
nant'Général de l' Estât et Couronne de France. 
Les lettres qu'il expédia à cet eflfet, nous sont 
restées comme un monument précieux de l'an- 
cien droit public dès Français, d'après lequel 
on tenait pour nécessaire, indispensable, (jue 
l'assemblée des Etats-Généraux fdt complète en 
nombre , et chaque députation munie d'un pou- 
voir spécial; ad hoc, comme disent les juris- 
consultes. 

Ces règles sages, prudentes et loyales, gê- 
naient singulièrement le roi d'Espagne, Phi- 
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lippe 11 y qui prétendait s'emparer^ par force et 
par rase, de réiection. Ses ambassadeurs, à 
Paris, semant l'or de tous côtés et Va^tatton 
dans le peuple , ne pouvaient cependant dissi- 
muler à leur maître l'incertitude flu succès* 
«Les députés arrivent , lui écrivaient -ils, mais 
«assez lentement; ceux de Guyenne, de Lan- 
« guedoc et de Périgord manquent encore. On 
« dit même que ceux de Bourgogne ne sont pM 
« uwestié du pommr d'élire un roi, ce qui serait 
« un nouvel embarras (1). » 

De semblables contre*temps ne pouvaient, en 
aucune &çon, déranger Félection de 1830, -qui 
n'eut pas lieu dans une forme anal(^ue aux an- 
ciens Etats-Généraux, avec les modifications 
convenables à l'esprit du tenqjNs^ ni d'après le 
système d'une assemblée populaire (2). La plus 



•» 



(i} Histoire de la Réforme^ de ia Ligue, par Capefi- 
giie, 1. 6, p. ai5 et s3t. 

(a) La Fayette explique, dans sa Lettre aux électeurs 
de Mdaitx, ce qaMl entendait par Vassemblée générale du 
peuple qu'il proposait de réunir. Il entendait les assem- 
blées primaires de 1791; elles se composaient de tout 
Français inscrit au r6le de la garde nationale, et 
payant une contribution directe de trois journées de 
Irnvaîl. ( f^oyez ci -devant , p. 186 ) 
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grave question qui puisse^ à de rares époques, 
intéresser l'existence et la dignité d'une nation, 
fut abandonnée à la décision de la Chambre 
élective^ qui se trouva, comme par hasard, en 
exercice, à cet instant de crise inopinée. Sans 
succès fut allégué ce raisonnement sérieux^ que 
chaque député en particulier, et tous en gé- 
néral, n'avaient reçu d'autre mission que de 
soutenir le gouvernement établi , en lui accor- 
dant le vote annuel del'impdt, avec une loyale 
assistance dans tous les cas prévus et impré- 
vus* Personne parmi les admirateurs et pré- 
tendus imitateurs fidèles de la révolution de 
16^8, que nous verrons bientôt mettre la der- 
nière main à l'œuvre , n'élèvera la voix pour 
rappeler l'ex^Eftj^e'^iles Mandataires spéciaux, 
élus dans les cointés, les villes, les bourgs et 
les corporations, afin de stâuer sur les pré- 
tentions de Guillaume (1). Mais évitons d'anti- 
ciper sur les évènemens. ' 
L'assemblée de Westminster s'étant ouverte 

(i) Lorsqu' après la révolution de i83o là Belgîqne 
procéda à Félectioa d'un roi, an Congre» imUonal fst 
composé de députés élus à cet effet par chaque pro- 
vînce. 
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troig mois environ aj^rès le débarquement du 
prince d'Orange y on avait eu le tempgde pré- 
parer lès cpiestioiM à traiter (1). Les premières 
séances forent employées par les Ckmmiunes h 
reconoattie la vacance du trtoe, en alléguant 
pour motif que Jacques H. « avait rompu le Con- 
te trat originel entre le roi et le- peuple , ei que 
« s'étant retiré du royaume, il avait abdiqué le 
«gouvernement (2), » 

Cette décision, immédiatem^fit présentée à 
Tacceptation des lords, fut par eux «cindée , 
comme il suit , en quatre parties , formant au- 
tant de questions distinctes, sur lesquelles ih' 
délibérèrent séparément; mais effrayés d'abor-- 
der de front la première et grande question àè 
la vacance du trône > trancluSe )par les Commu- 
nes ^ les lords capnmencèrentpÈïr se 'renfermer 
dans une sorte argumentation hypothéticjue. 
c( Le trône étant supposé \acant, dirent -ils, 

(i) Noos Ircmvoiis dans lé jonrnai de loti Heur! 
CUrendon ( CoUectton des historiens d'Anglêiernc , par 
M. Guizot, p. aoa^), que la Comeniion fut composée 
de cinq cents membres. 

(3) On peut lire le texte eniier de la résolution dans 
Maznrc, t. 3, p. 822. 
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afeut-il nommelr un roi?» Et comme nous 
l'avons remarqué plus haut, l'afHnnative fut 
décidée à deux voix seulement de majorité (1). 

Ensuite les lords posèrent pour-seconde ques- 
tion : a S'il existait entre le roi et le peuple un 
a Contrat originel? » Et pour troisième point : 
« Si le roi Jacques avait rompu le Contrat ori- 
<c ginal? » Sur le tout, on répondit oui, sans 
grande hésitation. 

Pour donner une réponse complète à ce que 
les Communes avaient décidé^ les lords avaient 
encore à s'expliquer sur la quatrième question 
qu'ils s'étaient posée, correspondante à la der^ 
nière partie de la déclaration des Communes, 
savovr : « Que Jacques s'étant retire du royaux 
a me, il avait aUU^é le gouvernement. » Mais 
la Chambre desiJLords pouvsoDi^lle considérer 
comité abdication véritable xiùB retl^ite acci?- 
dentelle hors du royaume, lorsque, tout-à- 
l'heure, elle n'avait osé statuer qu'hypothéti- 
quément, et comme par voie détournée, sur la 
vacance du trône, poiir cause de rupture du 
Contrat originel? 

■ 

« i • ' ■ ' , 

(i) Voyez p. i88. 
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Dans rintention/assez ordinaire^ de lever les 
difficultés et les scrupules avec des mots, les 
lords crurent devoir substituer au terme abdi- 
qué, le mot déserté, dont le sens s'accordait 
d'ailleurs mieux avec le foit. Le texte amendé 
fut donc ainsi con^ : « Que Jacques s'étant 
« retiré du royaume , avait déserté le gouver- 
«nement. » L'amendement, si peu considéra- 
ble qu'il était , prescpi'ïmperceptible , * déplut 
aux Communes, qui le repoussèrent jusqu'à 
deux fois, sur l'insistance des lords. On vit le 
singulier événement des deux grands corps 
de l'Etat en opposition déclarée , pour un seul 
mot à poser en place d'un autre : déserté , 
au lieu d'afrrfti/tee; enfin, les lords cédèrent à 
l'obstination des Communes , et il passa en loi, 
après quatorze:|lM3rs de discttsàbn approfondie 
et de mûre délibération , que Jacques ayant (ift- 
diqué le gouvernement, le trône était vacant (i). 

(i) Guîllaame ciait débarqué à Torbay, le i5 no- 
vembre 1688; la Corwenilon,' réunie d'abord le a fé-«* 
vrier, s'ajourna au 8, et ce fut le 32 seulement que Von 
arrêta l'adresse qui précéda l'offre de la couronne à 
Guillaume. L'assemblée du Congrès national de Belgi- 
que fut ouverte le 10 novembre i83o, et sa résohilioiL 
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Nous avons dit sous quels sombres auspices 
le duc d'Orléans ouvrit la session des Obast- 
bres, à l'époque fixée par Charles X, qui ne de- 
vait plus revoir aujcune de ces grandes solenni- 
tés^ où la dignité de sa personne s'accordait 
avec la majesté royale. Paris était encore plongé 
dans la stupeur qui accompagne ordinairement 
les pi'emiers instansde répit, après la décrois- 
sance d'une grande calamité publique ; l'époque 
prématurée de la convocation, et les. troubles 
étendus au loin dans quelques provinces n'a- 
vaient pas permis à tous les députés d'arriver. 
Ceux d'eûtr'eux , membres de la dernière ses- 
sion , qui ne trouvaient plus rien debout d'un 
gouvernement qu'ils avaient laissé plein de vie 
peu de semaines auparavant, ne pouvaient re- 
venir de leur surprise. Tous ^'^ttrayaient d'être 
appelés à combler un si granSt^ide. 

Les deux premiers jours s'écoulèrent dans 
les préliminaires d'installation de l'assemblée. 
Aussitôt après, la tribune est occupée par un 
député jaloux d'attacher son nom, jusqu'alors 
ignoré , à l'initiative du parti le plus extrême , 

dé6nilive^ }«n faveur de liéopold tlo Saxe - Cobourg, 
n'eut lieu que le 4 i^îu de l'année suivante. 
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dont jamais personne pût accepter la responsabi* 
lité: à la proposition complexe de détrôner la fia- 
mille régnante, de réviser la Charte, et de 4onner 
la Couronne au duc d'Orléans (1). La stupeur si- 
lencieuse et morne de l'assemblée se prêta au 
renvoi de ces propositions à une Commission 
chargée de fiaire le même jour son rapport ; 
dont le sens et la conclusion n'étaient pas dou- 
teux : le député choisi pour rapporteur étant 
Avocat-Consultant ordinaire du duc d'Orléai^ , 
chargé du contentieux de ses domaines. Néan- 
moins^, il paraissait difficile de fiaire prévaloir 
le renversement absolu dés principes monarchi- 
ques, et rexpulsion de là famille régnante; 
dont les nouvelles infortunes ne seraient peut- 
être pas aussi indifférentes à la France et aux sou- 
verains étran^M^ que ses ennemis l'assuraient. 
Ces pensées, dl^iî'autres relatives au choix pro- 
jeté, tendaient à restreindre singulièrement 
l'impulsion que des esprits haineux , ambitieux 
ou cupides, s'efforçaient de communicpier à la 
Chambre. 
Un auxiliaire puissant^ du nombre de ceux 

(i) La proposîlîon BéraH furfaile le & août 
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qu'on n'ose avouer, quin'est pas et n'a jamais été 
français, vint en aide aux passions exaltées en 
faveur d'une révolution : c'était la Peur, puis- 
qu'il faut la nommer ! La peur, qui forme , multi- 
plie et grossit à l'infini de vaines images , leur 
donne un corps, une âme, la vie et le mouvement. 
Des doutes furent élevés sur l'effîcacité des 
moyens que le Lieutenant-Général pourrait em- 
ployer afin de maintenir Tordre et la tranquillité 
publique . On savait pourtant que la garde natio- 
nale s'organisait de toutes part avec empresse- 
ment ; Içs marques d'adhésion des provinces et 
des troupes se succédaient sans retard. Il était 
facile de reconnaître que , d'après la nature des 
choses, la Lieutenance-générale devait joindre à 
ses propres forces, réelles et notoires, cette vi- 
gueur particulière en France à tgr^te autorité de 
création nouvelle; tandis, au âmtraire, qu'a- 
près quelques années de durée , une loi de dé- 
cadence non moins rapide que celle de la mor- 
talité humaine , semble attachée à nos gouver- 
nemens dépourvus de racines profondes ; et les 
fait arriver bientôt à n'avoir pas d'ennemi plus 
redoutable que le temps même cpi'ils ont Vécu. 
Quoi.quHl en soit des e^ts ultérieurs de cette 
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loi fetale j le rapport de la Commission étant 
présenté à la Chambre , la discussion fat ajour- 
née au lendemain. Ce moment arrivé, les es- 
prits, Ipin d^avoir trouvé le calme dans le si- 
lence de la nuit , semblaient avoir puisé dans 
la réflexion un surcroît d-incpiiétude et de cré- 
dulité j donnant libre accès à d'imaginaires ter- 
reurs. Alors apparut le fantôme d'une Répu- 
blique, toute prête à s'installer, malgré la ré- 
sistance presque unanime de la nation ; Répu- 
blique à laquelle il faudrait bientôt sacrifier, 
pour second essai de théories meurtrières, la 
vie et la fortune des meilleurs citoyens. Et peu 
s'en fallut que, dans ces momens de longue 
anxiété et d'angoisse , on ne tombât dans l'il- 
lusion de se croire en présence de Saint - Just 
et de CouthoUi levant leurs tètes sanglantes. 

Pour comble de frayeur, un danger pressant, 
visible, palpable, environné les députés, cer- 
nés dans leur palais par des attroupemens tu- 
multueux. A leurs oreilles retentissent des cris 
d'insulte et de mort. Gomme dans les séances 
les plus terribles de là Convention Nationale , 
des pétitionnaires^ armés sortent des rassemble- 
mens tumultueux; ils sont admis à conférer 
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avec quelques députés , et signifient l'approche 
des malheurs les plus grands, malheurs iné- 
vitables, ^i tout H est pas fini dans le jour (1). 

En vain , ijin n)embre de la Chambre £ait en- 
tendre cette ferme et douloureuse protestation: 
<c La liberté est bâillonnée par ces cris sanglans, 
« qui portent l'effroi de toutes parts ; il y a op- 
(c pression, et j'ajouterai même la pire de tou- 
ates; car elle s'exerce au nom de la liberté. 



(i) Souvenirs historiques de la résolution (le i83o, par 
Bérard, p. 264. et 267. La même idée de toal finir en un 
joar avait été manifestée dès le 3o juillet par M.DupIn 
aîné, dans la réunion des députés. « Il n'y a pas un 
« moment à perdre, avait - il dit.; il faut qu'aujourd'hui 
fc même quelque chose soit décidé sur Vétat de la France.» 
Parmi lés considérations qui exigent que l'on se hâte, 
M . Dupin £ait valoir la stagnation des. ruisseaux devenant 
une cause d'insalubrité. Mais la plus simple délégation 
de police pouvait remédier à cet inconvénient; il sem- 
ble que Vétat de la France devait denieurer indépendant 
de la nécessité du balayage dans les rues de (?^aris. Ce 
trait, qui serait risible si le sujet n'était pas aussi grave, 
montre combien Vintérét parisien, le plus rétréci a pré- 
valu dans tout ce qui s'est fait en juillet j83o pour 
amener une révolution. ( Voyez ce discours de M. Du- 
pin, dans le procès-verbal de la séance du 3o juilleu 
Souvenirs de Bérard, p. 487. ) 
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a elle est empreinte d'un caractère d'hypocri- 
« sie et de fureur (1). 1» 

Maïs ce n'était là qu'une Terreur salutaire! 
a bien osé écrire et imprimer depuis^, un nar- 
rateur^ témoin obligé, assistant nécessaire , dé- 
puté, celui-là même sur la proposition duquel 
on discutait le renversement de la Charte, et 
de l'ordre de succession au trône (2). Exemple 
remarquable de ces révélations indiscrètes, que, 
dans les grands évènemens , la Providence exige 
souvent des acteurs, à leur insu, et que l'his- 
toire n'a garde d'oublier ! 

(i) Paroles de M', le vicomte de Conny, procès- 
verbal de^ }a séance^du G août ; on -ie trouve daus les 
Souvenirs de Bérard, p. 2G9. 

(a) Voici les paroles de Bérard : « Leur présence 
« ( celle des porteurs de paroles, sortis des rassemble - 
« blemens ) avait inspiré une QÎçe terreur à beaucoup 
« de nos collè{;ues, et je n'oserais affirmer que cetie ter- 
u reurn'ait pas été salutaire; sans elle, peut-être, y au- 
«rait-il eu beaucoup plus d^opposition, et la discussion 
u eût- elle duré plus long-temps, sans être pour cela plus 
« consciencieuse ni plus approfondie. Ueffet de la frayeur 
«sur certains de nos collègues était tout -à fait singu- 
M lier...,. M ( Page a65, etc. ] La suite n'est guère moins 
curieuse ; ce passage est à rapprocher de la page 208 
de Bérard, que nous avons cité ci-devant, p. 190, 
note (i). 
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Avec de pareils argumens j Uont l'effet cons- 
taté , en ce moment, par un aveu cynique, 
charge pour toujours la mémoire des indignes 
oppresseurs de la liberté des votes, on peut 
vaincre bien des irrésolutions. Un seul et ra- 
pide scrutin manifesta la soumission passive de 
la Chambre aux trois points mis en question : 
la vacance du trône, la révision de la Charte, et 
l'of&e de la couropne. La Déclaration générale 
qui énonça successivement ces articles comme 
étant admis, fut motivée, en première ligne, 
sur l'impérieuse Nécessité; Texcuse commode, 
aussi bien que les penchans irrésistibles, de tou- 
tes les actions humaines impossibles à justifier. 

Lisons le début et le premier point de la 
Déclaration : « La Chambre des Députés, prê- 
te nant en considération l'impérieuse nécessité 
c( qui résulte des évènemens des ,26, 27, 28, 29 
c( juillet dernier et jours suivant, et de la situa- 
« tion générale où la France s'est trouvée pla- 
ce cée à la suite de la violation de la Charte cons- 
« titutionnelle ; 

« Considérant en outre que , par suite de cette 
« violation et de la résistance héroïque des ci- 
« toyeris de Paris, S. M. Charles X, S. A . R. Louis- 



.'■*) 
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<( knUÀaey dauphin^ ettous leg membre» de la 
« branche atiiée de là maison royale^ sortent ^i 
« ce nuHnent du tejnritoire français ; 

oi Déclare que le trône est vacant en £ait et 
<c en droit y et qu'il est indispensable d'y pour-^ 
« voir. » 

On doit remarquer combien peu de placé oc- 
cupe ici la (iolatidn de la Charte constitution'- 
nelle, le grief capitsd auquel on attachait une si 
grande importance; et dont cependant il n'est' 
feit mention qu'à ititre de circonstance acces^ 
soire deia sittiation générale où la France s'est 
trouvé placée ; et conmie- simple occasion de la 
sortie de la famille royale du territoire fran^' 
çais, tandis qu'en 1668, la déclaration de va- 
cance du trtoe &t expressément fondée sur la 
violation du contrat originel, et sur \2l retraite 
du roi Jacques hors du royaume. Cette diffé* 
rencese comprend : Charles X et son fils s'é- 
tant mis hors de cause par leur abdication /le 
reproche d'avoir violé la Charte devenait sans, 
but ultérieur à leur égard (1); à plus forte rai- 

(i) Dans son rapport sur la proposition Bërard, 
fait h la séance du 6 août, on voit que M. Dupin veut 
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son ^tait^il impossiUe d'argaer sérieuBement 
contre eux de leur départ forcé, accompli sous 
la surveillance de Commissaires délégués. 

La seconde partie de la Déclaration énu- 
mère les articles de la Charte qui farent alors 
modifiés ou supprimés. La Charte, pour la- 
€[uelle tant de sang venait de couler, avait donc 
aussi dé feux amis! Les motife d^une révision 
immédiate s^accordaient avec ceux qui avaient 
feit adopter, en 1668, ie bill des droits (1). Il 
s'agissait de solder au. peuple^ complaisant et 
docile , le prix de la révolution ei^ctuée en son 
nom et par ses bras; l'important était de pa- 
raître généreux au moins de frais possible. Ce 
but fut atteint par le moyen de quelques dispo- 
siti(ms réglementaires, fiatvorables en apparence 
à la liberté^ et, peu de tempis après, éludées du 
supprimées : l'article 14, auquel on ne pardon- 

■ , - 

suppléer par quelques déyeloppemen,» il ce que la dé- 
claration à intervenir n'articulerait p^, au sujet de la 
Qiofation âé la Chafte. 

(t) Les 'whigbs avaient accepté, fàme de làieax, k 
bill des droits, contenant deux parties dîstindes ; Tune 
intitulée : Articles déclaratoires des anciens droits; et 
l'autre « Noweile loi pour réformer 1rs oiffàjb ahus* ( Ma- 
ziire, t. S^^^p. -312, 34.^ et 362«): 
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nait pas d^avoir implicitement autorisé les feta- 
les ordonnances j reçut une nouvelle rédaction ; 
le juri dut seul connattre à l'avenir des délits 
de la presse^ dont il partagea bientôt après la 
connaissance avec la Cour des Pairs (1) ; la pro- 
hibition de soustraire Taccusé à ses juges na- 
turels j fut rendue plus expresse, sans être plus 
tard mieux observée (2); et Ton crut avoir beau- 
coup donné au bonheur, à la gloire et à la di- 

(i) Au bout de cinq ans, la farear fut k peo près 
annulée par l'invention du procédé subtil de retirer 
aux accusations en matière de presse le nom de délits, 
pour les appeler attentats. Ce mot changé soumit le 
fait h une pénalité beaucoup plus sévère, et donna au 
gouvernement le pouvoir de le faire tomber^ à son 
choix, dans la compélence exceptionnelle de la Cour 
âes Pairs. ( royez les lois du 29 septembre i835. ) 

(2)' Deux ans à peine révolus, on vit des citoyens, 
deê'femuiés a^adulu dev^frt des conseils de guerre, Paris 
étant mis en élat de siège, k la suite d^émeutes, par or- 
donnance royale du 6 juin 1882. Le Mom^ur apprendra à 
la postérité la plus reculée que la dame Dupcrrié, 
âgée de quarante ans, accusée, devant le deuxièkne 

conseil de guerre, d^avoir porté pendant le combat des 
armes et des mmiilions aux insurgés, p2»*ut à Tàu- 
dience dn conseil de guerre, coiffée d*un large chapeau 
citron, qid dérôhe ses traîls à Vthnde citriosité du public, 
(Voyez le Mofdteur dn 28 juin i832.) 
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gnité de la France , en abaissant toute quali- 
fication de religion de l'Etat; afin qm l'antiqfue 
naturalisation de la foi chrétienne dans lesGau- 
les, soit réduite, en retour de tant de services^ 
rendus, à la simple importance numérique d'une 
religion de la majorité des Français (1). 

De vieilles rancunes se ranimèrent aussi con- 
tre le pacifique préambule de la Charte, où 
Louis XYIII avait exprimé par les mots Octroi , 
Concession (2), la feculté d'initiative et d'acces- 
sion royale ; énoncé tout naturel à cet instant , 
de la part du prince , ne fût-ce que pour cons- 
tater le mérite d'auteur et de fondateur; mé- 
rite d'autant plus réel que la Charte, au mo- 
ment où elle fut mise au jour, devançait, avons- 
nous déjà observé, le vœu public, et surpassait 
même l'intelligence politique du peuple guer- 
rier de Napoléon. Il n'était pas permis de l'ou^ 
blier sans ingratitude (3). 



(i) Mutilation de l'article 4 àt la Charte; 

(s) Oc/rti/er signifie iiii/!ori!scr, car octroyer n'est ^que 
le vieux mot ocpiiser, d'où vient octnse pour octroi, du 
bas latin auciorisare, confirmer, approuver. (Note dans 
le Manuel du droit français de Pai{let, p. i5.} 

(3) Foyet la première partie, p. 4& Nous en appe- 
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Une Charte concédée, pourvu qu'elle amé- 
liore l'état de la nation y n'e»t pas une o^nse à la 
souveraineté nationale; des jurisconsultes gra- 
ves.Tont reconnu. Si nous ne nous trompons ^ 
d'habiles d^enseurs des doctrines monarchi- 
ques- ont passé condamnation, trop facilement, 
sur des termes justifiables littéralement et mo- 
ralement. Peu importe.de (juel côté viennent, 
suivant la progression des temps , le bien et 
l'utile; entrQ le peuple et son roi, le bienfait 
reçu de l'un ne peut déshonorer l'autre (1). 

Cette considération était trop simple et trop 
iranchement libérale pour être à la portée des 
Sophistes du barreau, qui avaient chargé la mé- 
moire de Louis XYIIId'un crime de lèse-nation. 

Ions 'sans crainte, pour celle assertion, au témoignage 
des contemporains. 

(i) Une Charte concédée n^est pas mfie offense à la 
souveraineté nationale. Celte pensée a é(c bien déve- 
loppée et justifiée avant la révolution de i83o, comme 
après , par M. Hello, maintenant conseiller â la Cour 
de Cassation. (^Voyez soft ouvrage intitulé : Du ré- 
gime ctmsttiutionnei , deuxième édition, Paris, i83o, 
in-8^0 ^^ ce. sens, Napoléon avait dit de Louis XVI: 

« Ce prince malheureux accepta la Conslitulion 

tf qu'il aurait dû donner. » ( Mémoires de Napoléon, t. 3« 
p. 1 65, deuxième édition. ) 

»4 
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commis au moyen d'un Préambule! Ils croyaient 
fermement se grandir et honorer le peuple en 
insultant les rois et leur ouvrage. Il Mlut que 
cette Charte ,• à laquelle en Fpûnce tous avaient 
juré fidélité, fût condamnée dans sa première 
partie , comme un libelle diffamatoire , au dés- 
honneur de la Suppression ; s2Lns recevoir pour- 
tant, par l)onheur, le vieux châtiment d'une la- 
cération publique et du feu ; tout se réduisant 
à l'apparat des grands mots qui suivent: 

« La Chambre des Députés déclare seconde- 
« ment que, ^eion le iHeu, et dans l'intérêt du 
c( peuple français , le préambule de la Charte 
« constitutionnelle est supprimé, comme blés- 
usant la dignité nationale, en {graissant oo- 
« troyer aux Français des droits qui leur appar- 
(( tiennent essentiellement. » 

L'offense prétendue, n'était, encore une fois, 
(ju'une vaine querelle d'étiquette et de pré- 
séance , suscitée à dessein entre le peuple et le 
roi. La distinction de po^éàev essentiellement , 
ou non essentiellement, n'importait guère aux 
Français; le point capital était là possession ef- 
fectvoe,çX c'est là précisément ce qur^ la Charte 
avait voulu accorder, cçncéder, octroffer. 
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Restait à disposer de la couronne. Les dépu- 
tés étaient encore en ce moment à genoux de- 
vant la Pféces^té, à laquelle lantiqtiité païenne 
n'avait dressé des autels, qu'en prescrivant la 
sage réserve de fermer l'entrée de ses temples 
à tout autre qu'aux ministres de la Déesse (t). 
Mais ce n'était pas le temps des scrupules etdes 
précautions; la Chambre des Députés a bien- 
tôt décidé que , moyennant Vacceptation de la 
Charte . modifiée et révisée, a l'intérêt uniper- 
(isel et pressant du peuple français appelle 
« au trône S. A. R. Loui« - Philippe d'Or- 
« léana, duc d'Orléans, Lieutenant - général du 
« royaume, etci , etc » 

En donnant à l'offre de la couronoç. la forme 
d'une proposition conditionBôUe , oÉTentendit 
foire un roi et une Charte par bantrat récipro- 
que ; approchant ^<d jr'usage ordinaire des con- 
ventions de la vie privée. Mais la nature des 
choses n'a pas assigné des règles aussi simples à 
l'établissement du régime politique d'un grand 
Etat. Tout contrat réciproque supposé la garan- 

(^i) Le plus fameux des temples de la Nécessité éïdÀi 
placé, dans la cîtadeile do Corinihe, et cette loi sV 
observait scropuleosemenl. 
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tie d'un tiers fort et puissant^ neutre entre les 
deux parties, apte dans tous les temps à procu- 
re?, au besoin, Texécution équitable du con- 
trat. Mais qui sera juge entre le prince et le 
peuple? La doctrine du contrat réciproque pri- 
mitif ou originel, en matière de souveraineté, 
ne serait donc pas éloignée d'être absurde. Fal- 
lacieuse dans son application, elle subordonne 
le sort des empires au seul droit de la force ou 
de la ruse (1). 

Ces considératicms graves durent échapper à 
la vue dans la hâte extréme^ avec laquelle on 
voulait que les actes constituans de 1830 fus- 
sent produits. Récapitulons l'ordre du travail et 
remploi i^ temps : dès le lendemain du jour de 
leur prôjpSiitioo^Ha Chambre des Députés, une 

<■»■.: ' ^ ■ 

*■■■'■ Il if 

(i) Le rapport 'dtl M. Dajpin^^ dans ia sëance du 
6 aoûl , montre que Ton voulut conclure avec Louis- 
Philippe un contrat synaiiagmâtùfue, c'est~à dire con- 
tenant Tobligation réciproque des* deux parties. Le 
même jurisconsulte que nous venons de citer montre 
le vide de cette prétention. « Je Tavoue, Je ne com- 
« prends pas , dit - il ,- qu'une Constitution se fasse 
« comme un de ces actes de la vie civile que les juris- 
« consultes appellent synallagmaiigtses ; lés choses ne 
« se passent pas entre une nation et un prince, comme 
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même séance , commencée à dix heures du ma* 
tin , vit naître et fermer la discussion j voter la 
vacance du trône^ la révision de la Charte^ la 
traiislation de la couronne dans une autre fe- 
mille. Ce n'est pas tout : le même jour, vers 
quatre heures^ les Députés allèrent en corps 
au Palais -Royal, porter leur résolution, sans 
attendre qu'auparavant fût écoulée l'heure uni- 
que durant laqfuelle la Chambre des Pairs déli- 
béra, lorsque déjà la couronne était offerte et 
même acceptée au Palais-Royal • Pour complé- 
ment d'une journée si remplie , à dix heures 
du soir, les Pairs furent aussi déposer 'leur 
humble adhésion, dont la superfluité visible 
pouvait leur servir d'encouragement en mon- 



te entre deux individus, égalemenl* maîtres de leur vo- 
ce lonté et de b forme dans laquelle ils l'expriment* 
« Le pacte politique et sa rédaction ne se règlent pas 

« de la sorte Je-ne connais pas de Constitution qui 

« puisse revendiquer l'avantage d'être réellement synal- 
ïagmatique.» (Du régime constitutionnel, par Hello, p. go.) 
On pent lire aussi la réflexion judicieuse de Mazure, 
dons nous avons profité, au sujet de la oiolatlon du 
œntrat originel, imputée k Jacques. (Histoire fie la réwt" 
lution d'Angleterre, t. 3. ) 
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Irant à tous une excuse eu réserve pouf l^ve- 
nir (1). 

L(a promptitude de ces démarches fut d'un 
effet décisif dans la Capitale coomie dans les 
provinces. Quand les plus éloignées apprirent 
que J^aris avait proclamé le duc d'Orléans Roi 
des Français y sa précédente nomination de Lieu- 
tenant-général du royaume leur était à peine 
manifestée, et n'avait été officiellement recon- 
nue partout ailleurs, que deux ou trois jours 
auparavant, quelquefois la veille seulement; 
en sorte que presque généralement, à l'instant 
où la nouvelle de la seconde promotion arriva, 
on put se croire déjà trop engagé envers le prince 
pour qu'il fût praticable de revenir sitôt, sur un 
acte d'abandon consommé à son égard. En un 
mot, une chargé temporaire, essentiellement 
monarchique, avait commandé la soumission 
aux royalistes, sans inspirer d'inquiétude à leurs 
adversaires^ qui savaient bi^i le moyen d'em- 



(i) La Chambre des pairs^ qui s'occii^pait depuis le 
matin de la formation, des bureaux, rentra en. séance à 
neuf heures du soir, pour recevoir la délibération de 
la Chambre des dé|>utés. 
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pécher qu'elle n'engageât à rien pour l'avenir. 
Sa durée de.huit jours sv^sait pour que l'action 
et la force du gouvernement passassent dans les 
mains du due d'Ortéans. Dès^lorsle prince était 
nanti, à tout événement, d'un poste inexpu- 
gnable, qui lui donnait la facilité de monter, en- 
core plus haut, d'une manière sûre et com- 
mode. . 

La surprise fut grande à cet instant , amère 

pour plusiieurs 1 mais la nature et les circons- 
tances du fait accompli frappaient d'impuissance 
les opposans déconcertés , comme il arrive pres- 
que toujours, par l'effet d'une invasion soudaine ; 
ou de l'escalade nocturne du domicile, aperçue 
trop tard pour être repoussée (1). 

Laissons Louis -Philippe et Guillaume rece- 



.1-. 



(i) Ces courics léflexioiis, appuyées sur Jcs faits, ré- 
pondcnl aux conséquences que M, Dupin aine pré- 
tend tirer de la question qu'il s'est posée ainsi, et qui 
est insullanle pour uué partie considérable de la na- 
tion : «Messieurs, pourriez- vous nie dire ce qu'étaient 
ce devenus les royalistes pendant les immortelles jour- 
« nées des 27, 28 et 29 juillet? « ( Voyez la brochure 
intitulée : Du caractère légal et politique de la résolution 
de i83o, p. 33, note*) 11 est d'autant . plus facile de 
s'expliquer l'absence des royalistes, qu'ils étalent bien 
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voir l'oflre d'une couronne. Les signes de leur 

« 

indifférence pour le nuag suprême ne msuique- 
ront pas y et leurs serment ^partie obligée du 
Protocole de l'installation, ne se feront pas at- 
tendre. 

Maintenant i) nou3 est permis^ d-apercevoir 
la fin de notre travail , et nous en préparons 
la conclusion prochaine par de courtes réflexions, 
tirées de l'ensemble des évèuemens. 

On a dû reconnaître que la révolution de 
1688 suivit, sans déviation, son cours naturel 
et prévu ; car la royauté de Guillaiïme était cer- 
taine , dès le jour que les lords lui écrivirent en 
Hollande, pour solliciter sa venue. Les seuls 
obstacles qu'il eût à craindre , étaient les vepts 
et les tempêtes (1). L'effet le plus saillant de la 
révolution, à laquelle il servit d'instrument, fut 
de concentrer, d'immobiliser, en quelque sorte, 

éloignés de vouloir souteairles ordonnances pour elles- 
mêmes, puisque la grande majorité des royalistes n^lié- 
sitatt pas à les désapprouver hautement. 

(i) La floue dé Guillaume, sortie des ports de la 
Hollande le 3o octobre, fut dispersée par une violente 
tempête, et obligée de rentrer. Le second départ fut 
retardé jusqu'au la novembre. 
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le pouvoir dans les mains de l'aristocratie an- 
glaise, dont cette révolution était l'ouvrage; et 
de ra^rmir les fondemens de l'ordre social 
ébranlés par plusieurs causes, surtout par les 
dissentions religieuses. 

La catastrophe de 1830, loin d'avoir été pré- 
vue , pour le temps et la manière . qu'elle ar- 
riva, ne ftit, en réalité, qu'un accident fortuit, 
amené par d'autres accidens successifs, à com- 
mencer de 'l'apparition des ordonnances. La 
classe moyenne, que des motifs, futiles en ap- 
parence, avaient rendue graduellement hostile 
aux Bourbons , insurgea le peuple , qui com- 
battit, remporta la victoire, et régna un ins- 
tant, A la suite d'un grand tumulte, sorte d'é- 
chau^urée politique , une royauté, improvisée 
sur ces entrefaites, devint le but des attaques 
de la démocratie , exaltée outre mesure ; celle- 
ci regrettait la liberté sans frein qu'elle croyait 
avoir assez payée au prix du sang versé dursmt 
trois jours; et elle revendiqua hautement les 
droits du peuple, qu'elle accusa le Roi-citoyen 
d'avoir confisqués, par fraude, à son profit (1). 

(i) On n'a jamais donné une dëfinitîon claire du 
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De <^ litige, dont Tiiistanee est encor^ pea- 
daate^ sortirent les émeutes sans nombre^ filles 
de l'insurrection dé juillet , et les poignards le- 
vés cent fois.contre l'Élu de la nation. Dans cette 
extrémité , la Bourgeoisie âeule y tendit la main 
à la Royauté aux abois; l'ayant. sauvée, le pou- 
voir lui échut, pour se fixer en sens inverse de 
ld88, dans la possession, à ]^u près exclu- 
sive, des notabilités du barreau, du oonunerce 
et de l'industrie. Le peuple étant à l'écart, 
rattaché aussi peu à ia domination nouvelle 
que ne l'était, d'un autre côté, tout ce qui 
restait à peu près de l'aristocratie , alors com- 
mença un règne plus remarquable par les gran- 
de$ choses qu'il n'osa pas entreprendre, que 
par celles qu'il exécuta; un règne que ses con- 
temporains ont nommé le règne de la Bourgeoi- 
sie (1), On vit bientôt s'élargir cette. plaie si 

litre de Rui-citoyen; le sens précis pourrait bien dire 
inconnu encore à présent. 

(i) M. Louis BJancî a le premier entrepris de pein- 
dre le caractère et l'esprit du règne de cette nature. 
( Vuyei YHistoire de dix ans, et aussi une lettre du 
même auteur au journal la Ueforme, réimprimée par 
plusieurs journaux en septembre iS^'à, ) 
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profonde, incurable peut-être, de l'Etat frappé 
au cœur, par l'anéantissement du principe mo- 
urchique. De là encore, pour avouer tous nos 
malheurs , cet abaissement inoui de la France , 
déchue du rang si élevé qu'elle occupait au- 
trefois parmi les plus puissans Etats de l'Eu- 
rope. 

Les rapprochemens cherchés au bin , em- 
pêchent souvent de remarquer, près de nous, 
ceux dont l'évidence serait plus jpropre à frapper 
nos yeux. Ainsi la ressemblance n'est pas dou- 
teuse, entre les évènemens de 1688 et une 
époque plus ancienne de notre histoire, dont 
nous avons déjà rappelé le souvenir (1) :'la Li- 
gue tendait à exclure le prince , que son droit 
de naissance appelait au trôné ; mais, par une 
circonstance inverse de ce qui arriva en Angle- 
terre, le Protestantisme, détesté de la grande 
majorité de la France, était la religion du roi. 
Son abjuration fit cesser le gtand dissentiment 
analogue à celui qui, dans la suite, renversa le 
roi Jacques, peu disposé à suivre l'exemple de 
Henri FV. La révolution de 1688 pourrait donc, 

(i)F>>yf2 cî-Hevaïit, p. 192. 
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a • 

à part le feit de la vérité religieuse, obtenir , 
comme on Ta réclamé en fovéur de la Ligue, 
à cause de la gravité du motif principal , une 
sorte de sanction relative, dont l'équivalent ne 
s'est pas rencontré en 1830. 

L'intention de combler 6e vide a £ait exagé- 
rer outre mesure l'étendue du préjudice que 
pouvaient causer à l'intérêt public les trop cé- 
lèbres ordonnances. Leurs suites ne compor- 
taient, selon toute raison, que les inconvé- 
niens temporaires d'une fausse mesure d'ad- 
ministration, échappée à l'autorité royale, qui 
s'était méprise sur le sens de l'article 14 de la 
Charte. 

Le redressement appartenait à la Charte mieux 
interprétée, à l'intervention ultérieure des Cham- 
bres, armées de la responsabilité des ministres. 
La colère et la vengeance, dont les conseils sont 
rarement les meilleurs, donnèrent d'autres avis : 
malgré tant dç promesses de gratitude natio- 
nale , offertes quelques années auparavant à 
Louis XVI, Restaurateur de la liberté fran- 
çaise, et, plus nouvellemment encore, à son 
frère Louis XVIII, Fondateur de la Charte, 
la branche aînée des Bourbons fut traitée en en- 
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nemie des libertés publiques (1); et frappée de 
dépossession daix3 la personne d'un orphelin, 
enfent sacrifié à un premier moment de fureur, 
comme responsable du fait particulier de son 
grand-père, lequel n'était lui-même pas respon- 
sable^ suivant un principe fondamental de droit 
public, consacré par la raison et par la Charte. 

Un coup semblable d'effet, venant atteindre 
Jacques et sa famille ^ ne pouvait du moins sur- 
prendre; l'événement était facile à prévoir, dès 
l'instant que le prince, devenu catholique, 
avait embrassé les croyances, que les préjugés 
de la réforme nommaient la religion de l'escla- 
vage; et qu'il avait plus spécialement voué sa 
race entière, à la foi romaine, en choisissant le 
pape pour être le parrain du prince de Galles, 
son fils unique. 

Le bill contré tout héritier catholique expli- 
querait seul la révolution de 1688 (2). Nul An- 

(i)Un décret de l'assemblée nationale, du ii aoiït 
1789, décerne à Louis XVI le titre de Restaurateur de 
la liberté française. Quels éloges les libéraux n'avaient- 
ils pas prodigués à Louis XVIII comme fondateur de 
la Cbarte ! 

(a) On trouve ce bill dans Maznre, t. 3, p. 3a8. Il 
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r, 

{{lais ne put ignorer à quel intérêt majeur^ il 
était question de sacrifier les avantages attachés 
à. la fixité de la loi de successioa au. trône. En 
compensation du mémo sacri^ce imposé à la 
France, on n'aperçut généralement aucune as- 
surance positive d'utilité à revenir : plusieurs 
désireux de nouveauté , aimèrent à croire, que 
lit chaîne brisée des principes*; et des traditions 
monarchiques, serait à volonté reuouée au pro- 
fit d'un nouvel occupant^ substitué au posses- 
seur légitime. D'autres, que l'on avait effrayés 
de la perspective d'une régencQ et d'une .mino- 
rité orageuse, sf étaient laissé persuader que 
cette vicissitude n'atteindrait pas, de bien l6ng- 
temps du moins, la famille, proposée. Dès au- 
jourd'hui, néanmoins 9 le règne . pren^ier de la 
Dynastie n'étant pas fini, ô Providence ! un ré- 
gent nommé par anticipation, attend pour gui- 
der un enfant 4|ue l'aïeul soit descendu dsms. la 

tombe Beaucoup furent séduits par l'es- 

poir de transporter la Couronne à, une suite de 

princes plus capables dé régner que les précé- 

■ • * . • ■ 

fut arrêté dans la première séance de la Convention, et 
sanclion&é par les lords, avant que Ton attaquât «fac- 
qiies noaiinalivement, en déclarant le trône vacant. 
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dens, sans qu'ils se soient rappelés qii'aujour- 
d'hni , pn accuse la maison de Brunswick d'en 

< 

être encdre à justifier la haute préférence de 
l'Angleterre, par quelque grande vertu (1), 

■ L'Angleterre , blessée dans ses affections et 
ses intérêts, n'avait pas attendu jusqu'en 1688, 
pour téïnoigner le désir de changer,, par une 
révolution , son état à l'égard du présent et de 
l'avenir. La France, malgré l'irritation des par- 
tis , ne fut pas réduite à l'extrémité de souhai- 
ter une révolution, comme remède nécessaire à 
des maux sérieux, touchant sa religion, l'ordre 
intérieur ou la dignité de ses rapports avec l'é- 
tranger. 

Si les Anglais 'étaient depuis long-temps en- 
tretenus dans l'idée de détrôner leur roi, et de 
présenter la couronne à son gendre , celui-ci 
savait aussi les voies qu'il aurait à suivre pour 
répondre à l'attente de la Nation , et* être re^ 
connu des puissances de l'Europe; satisfaites 
au surplus de sa descente . en Angleterre , cpii 
avait rompu, à leur avantage commun, l'al- 



(i) Observation consip;née dans le Voyage enAngk 
terre et en Ecosse, de M. Pîchot, t. 3; p. î65. 



{ *2i ) 

- liance de ce royaume avec la France : au ^eu 
que le Prince français , qui était venu ^u tra- 
vers^ des barricades de l'insurrection Parisienne^ 
féliciter le peuple victorieux et s'asseoir sur le 
trône, ignorait à quelle fia précise la Gouroime 
lui était abandonnée , et quelle attitude il pour- 
rait prendre vis-à-vis des souverains, auxquels 
il ne serait pas facile de foire accepter, son avè- 
nement aussi brusque. 

Guillaume avait encore en sa. faveur, comme 
appui de sa royauté naissante, 1^ douUe mé- 
rite d'avoir rendu un service immense à la re- 
ligion protestante en général, et en particulier 
à la religion de l'Angleterre. N'était-il pai?, suir 
vaut l'Orateur chargé de lui adresser,, à son en- 
trée dans Londres , une harangua officielle au 
nom du Corps de Ville., n'était-îl pas. a le Gham- 
«pion de l'Eternel, qui était venu délivrer le 
« Peuple de Dieu et son hérits^ (1) ? » Mais en 
France, contraste funeste ! présage de malheur! 
l'autorité nouvelle tolérait la dévastation sacri- 
lège des Eglises et le renversement des Croix (2). 



(i) Mazare t. 3, p. 3^3. . / 

(a) Dans une brochure îniitalëe : Affaires de Romef 
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Avec soB caractère froid ^ son calme im- 
perturbable^ Guillaume semblait naturelle* 
ment inaccessible aux émotions de la recon- 
naissance^ même pour le rare présent d'une 
couronne ; encore paraissait-il persuadé et 
voulait-il laisser croire aux autres que^ pour 
s'être donné aux Anglais^ c'étaient eux qui 
restaient ses obligés et ses redevables. Un 
orgueil pareil n'enfla pas, il faut être juste, 
les hommes qui se saisirent de l'autorité 
en 4850. Surpris autant que personne de 
leur élévation soudaine^ ils se livrèrent sani 
mesure aux transports d'une reconnaissance 
extraordinaire, ingénieuse à créer, varier, 
multiplier à l'infini les récompenses en- 
vers les auteurs de leur fortune. Alors 
fut inventée la Croix de Juillet^ chevalerie 
nouvelle dans les fastes militaires; des pen- 
sions sans nombre furent distribuées sui- 
vant les mérites du moment : bien plus, on 
tomba dans la prodigalité ruineuse de ré- 

Paris, i836, M. de Lamennais prétend qu'en i83o on 
outragea seulement les croix qui portaient des fleurs de 
lis à leurs extrémités. Malheureusement cette assertion 
n'est pa» exaete. 
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trograder vers le passée eu associant à la 
reconnaissance actuelle de vieux services ré* 
volutionnaires payés, soldés, depuis long- 
temps: ainsi,les Vainqueurs delà BastilleiM- 
rent conviés solennellement à venir partager 
Fallégresse commune et les récompenses as- 
signées à leurs émules de ^850. Et de peur 
d'être soupçonné d'ingratitude envers au- 
cun des instruments de la rébellion der- 
nière, le règne qui s'ouvrait décerna aux 
combattants morts pour la faire triompher 
les honneurs suprêmes du Panthéon, de « la 
« Patrie reconnaissante aux Grands Hom- 

« MES [\). » 

(i) La Patrie reconnaissante aux Grands Hommes! 
Cette ancienne inscription du Panthéon était depuis 
longtemps remplacée par la croix rayonnante de Cons- 
tantin. Mais la croix ayant été effacée à la suite des évé- 
nements de i83o, Tinscription fut rétablie. Napoléon 
avait rendu Tédifice du Panthéon à sa première destina- 
tion d'église, dédiée à sainte Geneviève» patronne de 
Paris. (Décret du 20 février 1806.) Louis-Philippe dé- 
créta, par une ordonnance du Sk6 août iS^o, que Tcglise 
redeviendrait Panthéon ; et Tannée suivante, par une or- 
donnance du 6 juillet, il prescrivit que les dépouilles mor- 
telles des citoyens morts pour la patrie, en défendant les 
lois et la liberté^ les 27, a8 et %^ juillet, seront déposées au 
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En faisant autant d'efforts pour paraître 
prodigieusement reconnaissant^ le pouvoir 
comptait aller au-devant de Tingratitude^ 
qu'il craignait contre lui-même* Il enten- 
dit sans doute aussi que des témoignages 
de rémunération publique visant, en der- 
nier résultat^ à l'effet universel d'une apo- 
théose, impliquaient une sorte d'hommage 
et d^ recours à la volonté nationale ; inten- 
tion heureuse à découvrir, car, suivant un 
publiciste de nos jours, « la volonté natio- 
(c nale est un de ces mots dont les intrigants 
« de tous les temps et les despotes de tous 
« les âges ont le plus largement abusé; les 
« uns en ont vu l'expression dans les suf- 
tt frages actuels de quelques agents du pou- 
« voir, d'autres dans le vote d'une minorité 
« craintive. 11 en est même qui l'ont décou- 
« verte toute formulée dans le silence des 
« peuples, et qui ont pensé que, du fait de 

Panthéon, aussitôt que l'exhumation pourra en être faite, 
£n atteudant, leurs noms furent gravés sur des tables de 
bronze , que Louis-Philippe scella de sa main sur les 
murs. Depuis on se ravisa, et les héros ont été inhumés 
sous la Colonne de Juillet. 
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« robéissance^ naissait pour eux le droit 
« du commandement (^ ) . » 

Ces observations générales sont appuyées 
sur la longue expérience ^ à laquelle Thi»» 
toire sert d'interprète légitime et irrécusa- 
ble. En ce qui regarde les- faits accomplis 
en ^ 850^ on sait que des lois {^iidentes les 
ont mis au nombre des cib'jels sacrés et mys- 
térieux dont il n'est pas permis d'interroger 
la nature^ l'origine et le principe (2). Par là 
même devient nécessaire la clôture hâtive 
et prématurée d'un parallèle deviné à l'ins- 
truction des peuples comme des rois^ et à 
rappeler du moins^ aux uns comme aux au- 
tres , le souvenir de leurs droits mutuels^ 
que les révolutions triomphantes ne sau- 
raient abolir. 

a La résolution de juillet , a:vaiùoïk dit , 
« n'est pas autre chose que la révolution 
« anglaise de A 688 (5) ; » question curiefose 
en elle-même, offrant d'ailleurs l'à-propos, 

[\)Dela Démocratie en Amérique ^ par M. de Tocque- 

ville, 1. 1, p. 62. 

(2)Loidu29iiovembreiS3o.Loisdua9sept6mbreiS35. 

(3) Voyez ilntrod action , p. i5. 
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lieurevx pour plusieurs^ d'uoe dernière in- 
sulte MmjL valBCUs de 4 850 ; question neuve^ 
qpen&xm n'avions ai dioisie ni désirée/mai^ 
à laquelle nous n'avons pas «u reâiser une 
iÉtifi^le réponse; ^n gardant toutefois, enr 
vers l'«ne et l'autre révolution , la fidélité 
scrupuleuse de l'iiistoriefi , obligé à ne pas 
dissimuler toutes les illusions, les erreurs, 
les fautes, les tromperies qui ont abusé 
cruellement sa patrie. 

Nous pouvons enfin, après un examen ap- 
profondi, résumer cette vaste comparaison. 

Parmi tant de faits différents, un seul 
point de similitude nous semble clair et cer- 
tain : la circonstance de la couronne trans- 
portée, contre la règle commune, hors de la 
Maison régnante , pour être placée, à Lon- 
dres comme à Paris, sur la tète du parent le 
plus proche du roi détrôné . Ce fait excepté 
de l'ensemble des choses, tout paraît diffé- 
rent, le but, les moyens, le caractère des 
personnages , et les conséquences immédia- 
tes. En vain*prétendrait-on assimiler la piété 
de Charles X au papisme reproché à Jac- 
ques : une inclination, un défaut, si l'on 
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veut, du prince régnant serait-il réel, n W- 
rait rien de commun avec la situation reli- 
gieuse, morale et politique d'un grand peu- 
ple. Nous sommes donc fondés à conclure 
que a les révolutions de \ 688 et de A 830 
« sont encore plus éloignées de se ressem- 
« hier, qu'elles ne sont distantes l'une de 
ni l'autre, par l'intervalle d'un siècle et 
« demi qui les sépare. » 



-•^♦- 



(Siuatvième partie^ 

ÉCRITE EN ^850. 



POURQUOI LA RÉVOLUTION DE ^ 850 n'a PAS RÉUSSI 
A FONDER UN ÉTABUSSEMENT DURABLE. 



Nous avons réduit à sa juste valeur Topi- 
nion qu'il existait une analogie frappante 
entre les deux révolutions d'Angleterre et 
de France, de 4 688 et de 4 850 ; nous avons 
fait tomber une prétention de ressem- 
blance qui flattait la vanité du pouvoir issu 
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de la dernière de ces révolutions. Mais nous 
écrivions alors (^ ) en présence d'un pouvoir 
ombrageux à l'égard de tout ce qui tendait 
à fixer l'attention sur son origine, dont lui- 
même était embarrassé en secret; nous 
avions donc été obligé d'affaiblir une partie 
de nos preuves. Cependant^ la plus forte de 
toutes, celle-là qui dépendait de l'avenir 
seul, manquait absolument : il n'apparte- 
nait qu'à la Providence de la donner ; et 
maintenant la preuve frappe tous les yeux : 
rien de ce qui fut construit à la hâte, en 
^830, n'est resté debout; tandis qu'en An- 
gleterre subsistent encore , dans leur suite 
naturelle, les changements qui s'opérèrent 
en>l688. 

De cette solution brusque et violente qui 
fut opérée en France, résultent des enseigne- 
ments politiques importants à recueillir. 
Écriyapjt il y a quatre années (^ ), nous ne pçn- 
sious pap qu'il nous jurait doiiné, à ^i peu 
d'intervalle, dp re<îhçi*cher, dans les ruines 
de l'^^iiËM^a de Jximet, les causes qui le firent 

(i) En 1S44. 
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crouler.; jiouB les indicnierons dans ce^a^ 
frièina<^dMaiierchapitre>sans nous arrêter 
è relever les fautes ou les erreurs de conduite 
dfios lesqu elles les gonvernemei) ts sont jour- 
uellemeAt eiposës à tomber. Nos réflexions 
seront d'un ordre plus élevé : prenant la 
royauté de Juillet à son premier jour^ nous 
montreroQs^w du vice de son origine est 
déeoulée la /muse, ei ce n'est unique^ du 
moins priAcipaie^ de sa chute^ et que de la 
position fau;s8é où Louis-Philippe se plaça 
en devenant roi^ est sorti Tabandon de lui* 
même et d'autrui^ qui le laissa sans secours 
an QMment du plus pressant danger. 

Il n'y a pas longtemps/ un historien émi- 
nent^ qui présida^ durant plusieurs années, 
les conseil de Louis^Philippe , et qui occu- 
pait encore ce poste important au moment 
où le trône^ le roi et les ministres disparu- 
rent sous un monceau de décombres, s'est 
posé une question • « Pourquoi , a-t-il dit, 
« la révolution d'Angleterre a-t-elle réussi?» 
Sa réponse, qui fut digne de son talent^ pro- 
voque les lecteurs, observe un critique ju- 
dicieux, à se faire une autre question in- 
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verse : « Pourquoi la révolution de France 
« a-t-elle échoué jusqu'ici? Pourquoi, du 
« moins, n'a4*^eUe pas réussi dans le même 
« sens que celle d'Angleterre, et en est-elle 
« encore à chercher son^ établissement (4)?» 
Nous avons saisi Fà-propos de la même pen- 
sée, qui nousétait suggérée, inspirée, et sem- 
blait nous appeler, en quelque façon, à la dé- 
velopper. Ce n'est pas que nous songions à 
envisager, dans toute son étendue, la révo- 
lution de France depuis 4 789 ; nous avons 
seulement le dessein, et c'est bien assez, de 
considérer en ce long drame un des actes 
qu'il comprend, et qui devait, si l'intention 
des personnages de 4 850 avait été remplie, 
correspondre à À 688, année de dénoûment 
et de clôture pour la grande révolution 
d'Angleterre, commencée en 4640. Nous 
nous sommes cru d'autant mieux fondé à 
essayer de répondre à la question : « Pour- 
ce quoi la révolution de 4 850 n'a-t-elle pas 

(i) Voir un article très-remarquable de IVJ. Sainte- 
Beuve, rendant compte, dans le Constitutionnel du 4 fé- 
vrier i85o, du discours de M. Guizot sur la révolution 
d'Angleterre. 
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« réussi à fonder un établissement dura- 
« ble? » que nous avions travaillé précédem- 
ment à exposer comment elle s'était faite. 

On a vu dans quel esprit d'imitation de 
l'Angleterre on avait agi en i 850 (voir ci- 
devant rintroduction); mais l'attention sé- 
rieuse donnée en France em^ agitations et 
aux commotions politiques de nos voisins 
remonte plus haut, jusqu'aux dernières an- 
nées de Louis XIII, et se trouve liée à plu- 
sieurs des faits marquants de notre propre 
histoire. L'attention pour ce qui arrivait en 
Angleterre redouble à mesure qu'augmente 
le mécontentement des protestants contre 
le monarque qui révoqua Tédit de Nantes. 
Les religi0ruiaires mirent un grand soin à 
développer et à propager les opinions, si 
dangereuses pour la stabilité des trônes, 
dont la révolution d'Angleterre avait porté, 
dès son début, le germe en France, lies pré- 
tendus réformés j comme on les nommait 
alors, eurent à cœur de faire F apologie de 
tous les événements révolutionnaires surve- 
nus en Angleterre, comme la mort tra^^iqu^^ 
de Charles P, la république 80usCromw«U^ 



( 2^ ) 

la chute de Jacques 11^ le protesta&tisme 
éleré sur le trône dans la perscmae de Gtiil- 
laume d'Orange . Ces faits, d<3vd[oppés, corn- 
oientés, servaient à établir ie do^me 4e la 
souveraineté du peuple, que les réfonnés 
envisaf[eaiefi( sous toutes les fa^es, sans recu- 
ler devant les conséquences de TapplicatioD, 
ou plutôt saas les étudier avec assez d'im- 
partialité poiir les prévoir entièrement. 
€és questions firent naître, entl^e les plus 
doctes mimstres protestants de l'époqttô et 
Bosiâuet, une eontroverse intéressante, qui 
Hériterait d'avoir, aujourd'hui, «un plw 
grand nombre de lecteurs (4 ) . 

On a, de nos jours, perdu prescpie de v^ 
l'exemple que donnèrent de tout temps les 
peuples les moins^ éclairés^ aus^ bien que 
les nations, les plus renommées par ieiir ^» 
gesse. Tous, suivant une disposition pûâsée 
dans ia nature, s'étaient aecoridés k lenvi*- 
ronner de re^ct^t d'honneurs i^antorité 
du commandement, qu^ielle fiït placée dans 
la main d^un seul ou de plusieurs €he&. 

(i) Voyez, dans les Œuvres de Bossuet , le Cinquième 
rwcrtissement emx profe$jtnnis, « 
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Quand on cooMAença à faite des lois pour 
contenir et polieer les hommes^ le législa- 
teur £ut regardé comme inspiré des dieux «. 
Les chrétiens ont toujours fait dériver de la 
ProYÎdenee les grands pouvoirs dans la fa- 
mille etdans Fordre de la société. Ils savent 
que la royauté doit être rapportée à Dieu^ 
pour son origine^ sa conservation de chaque 
ymty et qu'dile est^ en ce sensi, vénérable et 
sainte; On s'est imaginé^ à l'opposé^ faire 
aujourd'hui preuve de savoir, d'habileté, et 
travailler au bonheur des hommes en décla^ 
mant, avec amertume et violence, contre 
toute apparence de volonté divine rattachée 
à l'aij^torité des rois. On a rayé, biffé, suppri- 
mé, comme injuste et scandaleuse, la formule 
antique : Roi par la grâce de Dieu, c[ui mar- 
quait d'un signa d'honneur^ décorait d'un 
frontispice imposant les actes de l'autorité 
publique. Â ces mots graves et religieux^ on 
ne savait plus reconnaître d'autre sens que 
d'autoriser au nom du ciel le despotisme , 
et de permettre qu'il fût exercé sans con>- 
trôle ici-bas, toute restriction légale étant 
abolie. Louis-Philippe s'intitula donc JRoi 
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des Français tout court, sous-entendu, /?ar 
la grâce du peuple^ et vraisemblablement 
aussi le propre mérite du titulaire supposé, 
du moins tant qu'il régna. 

Les conditions de la souveraineté du peu- 
ple sont assez connues ; il suffît de rappeler 
qu'elles laissent le peuple toujours maître 
de changer son gouvernement; qu'il peut, 
quand il lui plaît, déposer les rois, les juger 
et les condamner. Doctrine incompatible 
avec l'hérédité de la couronne par droit de 
succession fixe et réglée, et non moins con- 
traire à l'inviolabilité des rois; ces deux 
principes de droit politique , que leur uti- 
lité, ou pour mieux dire leur néicessité pres- 
que générale, éprouvées depuis tant de siè- 
cles, firent passer dans les habitudes et les 
mœurs de toutes les nations ; et même, ce 
qui est fort à remarquer dans le sujet qui 
nous occupe, firent graver aussi profondé- 
ment que possible dans le texte de toutes les 
constitutions monarchiques successivement 
écrites depuis peu, si éloigné que l'on fût, 
en les mettant au jour, de songer à favoriser 
les rois. Nous serions presque honteux de 
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rappeler des vérités aussi simples, si nous ne 
savions avec quelle légèreté on les oublia 
lorsque la question de détrôner Charles X 
fut agitée. Mais attendons; l'heure viendra 
où sera donnée une autre preuve naarquante, 
entre mille, qu'il existe, par rapport à l'or- 
ganisation politique des États, certaines 
conditions qu'il est très-rare de pouvoir 
jamais impunément mépriser , attendu 
qu'elles reposent sur la nature, la raison et 
l'expérience. 

La preuve a été bien sensible, lorsqu'après 
dix-huit années de durée, l'œuvre de Juillet 
sembla n'avoir acquis une apparence de 
force, encore croissante, disait-on, que pour 
être tout d'un coup détruite avec une faci- 
lité surprenante. On comprendrait diffici- 
lement combien le désastre fut inattendu, 
et quelle surprise il causa, si nous ne lais- 
sions parler un témoin oculaire : « 11 y a 
« seize mois à peine, existait un gouverne- 
« ment qui passait, quoique d'une date peu 
« ancienne encore, pour un des mieux et 
« des plus fermement assis qu'il y eïit en 
« Europe Son chef était tenu pour ha- 
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« bile et ferme... Ce gouvernement^ à Tap 
« proche de ses derniers moments^ la veiïle 
« mème^ le 25 février, semblait rie conrir 
« aucun danger sérieux. ... ; et aujourd'hui 
« encore, sa chute demeure, pour le plus 
<t grand nombre des esprits, tant on y était 
« peu préparé, tant elle a été imprévue et 
\( soudaine, un sujet permanent de stupé-* 
a faction ; elle est universellement regardée 
« comme un des faits les plus singuliers 
« qu'ait jamais présentés l'histoire (^ ). » Plus 
loin l'auteur ajoute: « Dnîour, un moment, 
« un souffle a tout détruit, ou, du moins, a 
« tout semblé détruire. Le gouvemementy 
« le grand et puissant gouvernement de Juif* 
« let, culbuté à Paris en quelques heuret;, 
« n'a essayé de se rallier nulle part.. . Com- 
« ment ce prodige s'est-il accompli? » — Ce 
n'est pas nous, spectateur désintéressé dans 
le désastre, qui trouvons la question embar- 
rassante. N'admirez pas tant, répondons- 



(i) Révolution du 24 février, par M. Dunoyer, conseil- 
ler d*État; 1849, pag. 2 et suiv. — On ne peut lire cet 
écrit sans estimer les sentiments et le talent de Tauteur. 
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nous; la hauteur de laquelle vous êtes tom- 
bé, que la hardiesse avec laquelle vous étiez 
monté si haut, par des moyens insuffisants, 
misérables et défectueux. Ce qu'il vous faut 
admirer surtout, c'est la confiance que vous 
aviez prise de demeurer toujours ferme sur 
la cime escarpée, où vous deviez être à dé- 
couvert , exposé à la furie de tous les vents 
déchaînés. La suite fera ressortir la justesse 
de la réponse. 

Reprenons les choses de plus haut. Quand 
fut refroidie cette lave brûlante, échappée 
du volcan de l'insurrection , on commença 
à réfléchir sur les grandes innovations dans 
Tordre politique qui venaient de s'opérer, 
avec la rapidité d'un changement à vue sur 
les théâtres. La constitution de l'État mo- 
narchique était altérée profondément, jus- 
que dans sa base. On s'étonnait que le duc 
d'Orléans, nommé lieutenant général du 
royaume par Charles X et par la Chambre 
des députés, investi du pouvoir d'ordonner, 
d'urgence, toutes les mesures transitoires 
que les circonstances exigeraient, n'eût 
gardé cette charge que huit jours; et que, 
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dans ses mains^ un emploi essenti^lement 
temporaire se fût transformé^ à son profit^ 
en un titre de roi. Cette métamorphose ne 
manqua pas de contradicteurs : les Uns dé- 
niaient à la Chambre des dépiltés le droite 
qu'elle s'était arrogé^ de disposer arbitraire- 
ment de la couronne^ sans avoir méme> 
comme nous avons dit que l'Angleterre avait 
fait en ^ 688, provoqué l'accession de man- 
dataires spécialement nommés pour résou- 
dre une question aussi grave (voir ci-devant, 
5® partie, pages ^80, 484); d'autres Gontta- 
dicteurs invoquaient à leur aide moins lé 
droil et la logique que la violence et la force 
des armes : hommes du peuple, presque tous 
ayant combattu dans l'insurrection pari- 
sienne^ ils étaient profondément irrités de 
ce qu'en définitive leur victoire n'avait 
abouti qu'à changer le nom et la personne 
du roi régnant. Ils se disaient par moments 
républicains, sans avoir réfléchi à ce que 
c'était qu'une république, et sans jamais 
s'être mis en peine de l'apprendre. 

La royauté de Juillet n'eut donc pas plu- 
tôt vu le jour, qu'elle aperçut, devant elle. 
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posés dans une attitude menaçante ^ deux 
rangs d'adversaires décidés à lui reprocker 
toot^ à commencer par sa naissance : les légi^ 
timistes, d'une part^ qui réclamaient contre 
la viobftion de Tordre légal de succession 
an trône; ^^ de l'autre, les anciens et les 
nonveauft PéiH>lutiomiaires, à qui, mainte- 
nant^ était rendu Tespoir de relever bien 
haut le drapeau de la souveraineté du peu^ 
pie. Eirtre ces deux écueils, Louis-Philippe, 
bien averti qu'il n'avait pas à compter sur 
l'indulgence des légitimistes, et revenant à 
d'anciennes sympathies de sa jeunesse, vou- 
lut gagner, à tout prix, les révolutionnai- 
res. Il espérait contenir, sans peine, les 
légitimistes, en s'appuyant sur le besoin, 
universellement senti, du repos, de la tran- 
quillité publique; et, en s'assurant, de plus 
en plus, Taffection de la classe moyenne, 
partiellement hostile aux légitimistes, par 
jalousie de quelques avantages de nais- 
sance, de titres honorifiques et de position 
à la cour. 

Il ne pouvait être question de persuader, 
de convaincre les légitimistes, mais de les 
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confondre par Taudace avec laquelle on 
leur présenterait comme légal le faux titre 
de la royauté nouvelle. Avec un continua 
semblant de ne pas comprendre leurs scru- 
pules, on les insulterait aussi souvent que 
Ton aurait le bonheur d'en trouver Tocca- 
sion ; on les affublerait du nom de Carlis- 
tes , comme s'ils revenaient sur l'abdication 
de Charles X, et voulaient autre chose que 
défendre, dans la personne de soti jeune 
héritier, un principe d'ordre, de vie et de 
salut politique; on affecterait encore, et 
c'était le moyen sur lequel on fondait le 
meilleur espoir, de compter pour rien dans 
l'État leur parti , que l'on aurait l'équité, 
jointe au bon goût, de comprendre, en des 
écrits prétendus sérieux, sous la dénomina- 
tion collective de gentilhommerie, àe parti- 
prêtre (^ ). Ce système se développera succes- 
sivement à mesure que viendront se placer, 

(i) C'est ce qu'on lit dans l'ouvrage de M. Du pin aîné, 
intitulé: Caractère légal et politique de la réçolutionde i83o. 
Paris, i833; deuxième édition, p. 48. Voyez encore les 
discours des ministres à la Chambre des députés, les 17 
et 18 janvier i83i, que nous citerons plus loin. 
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so»s notre plume,, lès faits que nous croi- 
rons les .plus propres à montrer Tesprit, la 
direction de. la monarchie de Juillet, et à 
découvrir la cause de son manque de durée. 
: Dans une révolution faite par le peuple 
insurgé, les largesses du pouvoir qui vient 
à.surgir du milieu des débris sont exigibles 
à courte échéance : Louis -Philippe Tavait 
bien compris. Un des premiers usages qu'il 
fit.de sa mission de lieutenant général du 
royaume, fut de récompenser les élèves des 
écoles du Gouvernement qui avaient quitté 
leurs études pour voler au secours de la ré- 
volte. Les élèves de l'École polytechnique, 
ayant pris part aux héroïques journées (on 
qualifiait ainsi cesjoursde trouble), reçurent 
le grade d'officier ; on mit à la disposition 
de tous ces jeunes gens douze décorations 
de la Légion d'honneur; quatre furent ac- 
cordées à l'École de médecine, et le même 
nombre à l'École de droit, avec la condition 
exprimée que les élèves désigneraient eux- 
mêmes les sujets les plus méritants [\). 

(i) Il parut trois ordonnances du 6 août, une pour 
chaque école. 



( 246 ) 

Mais ils eurent tous le bon sens de refuser 
ces faveurs^ en s'excusant sur la difficulté 
de faire un choix parmi eux. De pareilles 
offres y faites sous la même condition à la 
gardenationaleparisienne^furentégalement 
refusées. Le mois d'août n'était pas encore 
révolu^ une loi décidait^ en principe^ que 
tous ceux qui avaient été blessés en défen- 
dant la cause nationale seraient récom* 
pensés; il n'était même plus question, 
comme dans les ordonnances précédentes, 
de trois journées héroïques, mais de quatre: 
une de plus s'était retrouvée en remontant 
au 26 juillet, premier jour du tumulte. On 
promettait des pensions aux pères, mères, 
veuves et enfants des morts, et on annon- 
çait qu'une médaille commémorative serait 
frappée. (Loi du 50 août ^850.) 

La reconnaissance du Gouvernement de- 
venait chaque jour plus expansive : six se- 
maines après que la loi dont nous venons 
de parler avait été portée aux Chambres,. le 
roi élu adressait une autre proposition ten- 
dante à la même fin (9 octobre \ 850) ; et 
l'année courante n'était pas encore finie 
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que Ton voyait paraître un code complet de 
rémunération nationale (loi du 4 5 décem- 
bre 4SS0). n est bon d'en rappeler les dis- 
positions principales : les chiffres qu'elles 
€o»ti^inent^ tout arides qu^ils semblent^ 
seront instructifs^ quand ce ne serait que 
pour donner lieu de savoir exactement le 
taux auquel on évaluait^ pour lors, les ré- 
compenses dues pour une révolution. 

Les veuves, à c[ui appartenait avec raison 
le premier souvenir , furent destinées à re- 
cevoir des pensions annuelles et viagères de 
cinq cents francs (art. V'). On annonça que 
la France adoptait tous les orphelins de 
père ou de mère ; de sorte que chac[ue en- 
fant au-dessous de sept ans obtiendrait deux 
cent cinquante francs par année, et, depuis 
i'à^e de sept ans jusqu'à dix-huit, seraient 
élevés aux frais de l'État dans les établisse- 
ments publics (art. 2). Les pères et mères 
égés de soixante ans passés, étant dans le 
besoin, ayant perdu leurs enfants, jouiront 
d'une pension viagère de trois cents francs, 
réversible au survivant; mais quand ils 
ont perdu, sans distinction d'âge, leurs en- 
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fants^ il leur est, attribué une pension via- 
gère dont le maximum sera de deux cents 
francs. À défaut de pères et de mères^les 
mêmes avantages seront reportés sur les 
autres ascendants^ grands-pères ou aïeules 
(art. 5). Les orphelins privés de leur père 
obtiendront deux cent cinquante francs de 
pension (art. 4). La perte ou l'incapacité 
d'un membre, et toute blessure d'où serait 
résultée une maladie qui empêche de travail- 
ler, donnera droit à une pension dont le 
maximum est de mille francs. 

On offre aux blessés Toption de toucher 
la pension dans leurs foyers ou d'entrer à 
l'hôtel des Invalides (art. 5), afin, sans doute, 
de donner une leçon de fidélité au devoir, et 
de subordination à nos glorieux vétérans, 
en leur montrant comment c[uelques heures 
de révolte peuvent égaler en mérite plu- 
sieurs dizaines d'années de campagnes de 
guerre et de bons services sous les dra- 
peaux. Il fut convenu que les services ren- 
dus dans les trois ou quatre journées de 
juillet pouvaient conférer l'aptitude suffi- 
sante pour exercer, dans l'armée , le grade 
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de sous - lieutenant ou de sous -officier 
(art. 8); Néanmoins, la promotion cpii fut 
faite sous cette garantie ne laissa pas un 
souvenir flatteur dans les régiments : ils 
renvoyèrent, au bout de peu de temps, pour 
insubordination ou inconduite, presque 
tous les sujets qui leur avaient été adressés. 
Toute blessure, quand elle ne mettrait pas 
hors d'état de travailler, vaudra une indem- 
nité, une fois payée, que fixera la commis- 
sion des récompenses nationales (art. 6). Au 
moyen de cette rétribution pécuniaire assi- 
gnée à toute blessure, grave ou non, aucun 
pays, grand ou petit, ne saurait désormais 
faire la guerre sans être ruiné par ses défen- 
seurs. N'oublions pas l'extrême latitude 
donnée à la loi par un article qui déclare 
toutes ses dispositions susceptibles d'être 
étendues « aux communes de France qui, 
« par suite de leur résistance aux ordres 
« arbitraires du gouvernement déchu, au- 
« ront justifié de leurs droits à la reconnais- 
« sance nationale » (art. \A). 

Nous n'avons pas à répéter ce que nous 
avons. dit précédemment des récompenses 
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purement honorifiques (voyez ci-devant 
5°^ partie, page 225 et suivantes); on se 
rappelle la croi:i^ de Juillet (art. i Q), la ço* 
lonne de Juillet avec son inscriptÎMi : « A 
« la gloire des citoyens français qui s'ar* 
« mèrent et combattirent pour la défense 
(( des libertés publiques^ » etc. Ces mots 
demeurent inscrits sur le bronze comme 
un appel toujours subsistant à Tinsuirec^ 
tion et à la révolte, reconnus dès ce jour 
comme moyens constitutionnels^ légaui 
et approuvés de trancher les difficultés qui 
peuvent survenir entre la nation et son 
gouvernement. 

Louis-Philippe eut grande hâte de tirer 
de Tacte qui lui livrait la couronne une 
conséquence à laquelle personne n'avait 
songé, excepté lui, et peut-être ses plus in- 
times familiers : quatre jours seulement 
après qu'il fut assis sur le trône, une ordon- 
nance parut, en date du ^ 5 août, portant 
textuellement : « Les anciens sceaux de 1 E- 
« tat sont supprimés. A l'avenir, le sceau 
« de rÉtat représentera les armes d'Or- 
« léans y surmontées de la couronne fer- 
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« mée. . . et pour exergue : Louis-Philippe V, 
« roi des Français. » La voilà donc obtenue 
cette couronne fermée tant souhaitée ^ à 
partir déjà du temps de la grande Made- 
moiselle^ fille de Gaston d'Orléans (i)\ 
Henri IV^ succédant à la couronne^ n'avait 
pas supprimé Fécu de France pour le rem- 
placer par les armes de Navarre. La préoc- 
cupation générale dans les moments qui 
suivaient de si près la catastrophe de juillet^ 
empêcha que Ton fit une très-grande atten- 
tion à Tincident. Cependant le prince vit 
clairement qu'il s'était trompé en pensant 
que ses nouveaux sujets éprouveraient beau- 
coup de satisfaction à contempler dans ses 
armoiries le lambel d'argent y l'attribut hé- 
raldique des cadets de bonne maison. 11 
fut obligé de renoncer à son ordonnance ; 
et, quelques mois après, il en fit une autre 
qui substitua aux armes d'Orléans l'em- 
blème inoffensif A! un livre ouvert portant 
sur ses feuillets les mots : Charte de 
4850 (2). Cette question de sceau, jetée en 

(i) Voyez les Mémoires de Mlle de Montpensier, 

fa) La première ordonnance conlre-signce Dupont (de 
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avant sans nécessité urgente, attira de ce 
côté les susceptibilités des révolutionnaires, 
et fut peut-être la cause première de la con- 
trainte qu'ils imposèrent de faire disparaître 
partout les fleurs de lis. Louis-Philippe les 
effaça docilement jusque sur les murs de 
ses palais et sur ses équipages. Le prince, si 
clairvoyant pour remarquer les maladresses 
ou les méprises échappées à ses aines, 
quand ils régnaient, n'avait rien vu que de 
naturel dans cette suppression de Tancien 
sceau de l'État, consacré durant tant de siè- 
cles. L'inauguration insolente de son bla- 
son particulier , au moyen de laquelle il 
semblait inféoder la France à sa personne 
et à sa famille lui avait paru une chose sim- 
ple : tout grand assurément qu'il fût de 
naissance , l'orgueil de parvenu ( il Tétait 
pour lors) l'avait fourvoyé, et aussi l'impa- 
tience d'effacer bien vite le souvenir de la 
monarchie ancienne, en même temps qu'il 



l'Eure); la seconde, du i6 février 1 83 1, le fut par 
M. Mérilhou; toutes deux sont insérées au Bulletin des 
lois. 
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enverrait une insulte et une bravade au 
parti légitimiste. 11 crut peut-être aussi 
qu'il lui serait avantageux de couper 
court au bruit répandu que son accep- 
tation de la couronne n'était que tempo- 
raire. 

Ce n'était pas assurément une prescrip- 
tion nouvelle, en France, que de prêter 
serment à un gouvernement qui s'établis- 
sait sur les ruines d'un autre que l'on ve- 
nait de renverser. Le premier serment 
politique exigé depuis le commencement 
de notre révolution remonte au 22 dé- 
cembre ^ 789 : alors on promit fidélité h 
la constitution et au roi, que l'on avait 
eu soin de nommer le dernier. Chacune 
des constitutions qui furent mises au jour 
après, et il en vint beaucoup, apporta avec 
elle la formule du serment qui devait, 
au jugement des auteurs ou rédacteurs, 
la faire durer à perpétuité. Le serment 
n'était jamais refusé. Ces constitutions va- 
riées, suivant l'esprit du temps , ne lais- 
saient d'elles-mêmes rien qui survécût à 
leur passagère existence, si ce n'est, pour 
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ne rien omettre^ quelques feuilles légères 
sur lesquelles on les avait écrites* A la chute 
de Napoléon il se trouvait pourtant un hé^ 
ritier institué à l'avance^ le jeune roi de 
Rome ; mais son droit héréditaire y auquel 
manquait la sanction du temps^ s'anéantit 
devant le droit séculaire des Bourbons. 
Ceux-ci reçoivent le serment de fidélité ^ 
aux applaudissements de toute la France^ 
sans que des protestations tant soit pen 
nombreuses et soutenues s'élèvent en fa- 
veur du fils de Napoléon. Il y a ici à consi^ 
dérer une chose très-remarquable : cette 
facilité d'adhésion et de serments en faveur 
de tout gouvernement nouveau, non inter^ 
rompue depuis les premiers jours de notre 
révolution, passée en habitude, comme na- 
turalisée en France, s'est tout d'un coup 
arrêtée à l'arrivée de Louis-Philippe. Au 
lieu d'accepter, de se soumettre, de jurer 
fidélité , on envoie de toutes parts des refus 
de serment. Cinquante à soixante députés 
ou pairs se prononcent les premiers : les 
uns étaient d'anciens serviteurs de l'Emr 
pire, les autres n'avaient servi que la Res- 



-r 
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tauration. Les refusants n'avaient pas hé- 
sité^ car plusieurs dataient leur réclamation 
du premier jour de Tavénement du roi élu; 
eux-mêmes demandaient pour leur opinion 
la publicité des journaux. Les uns expri-^ 
maient simplement la ferme volonté de ne 
pas trahir un serment antérieur; d'autres 
alléguaient l'insuffisance du mandat légis- 
latif des députés^ qui s'étaient immiscés de 
faire une charte impromptu et l'élection 
d'un roi; toutes les protestations étaient 
rédigées laconiquement, en termes précis, 
annonçant chacune l'homme de bien, le 
Français profondément indigné; elles stig- 
matisaient, avec ces traits dont la blessure 
peut être cachée pendant un temps mais ne 
guérit jamais, l'usurpation de pouvoir fla- 
grante de la part des Chambres et l'intru- 
sion manifeste de M. le duc d'Orléans. 

A ces réclamations qui avaient bien 
leur valeur, sinon dans le présent du 
moins pour un autre temps, répondit une 
loi, du 50 août >I850, ordonnant que les 
pairs let les députés, tous les fonctionnaires 
dans l'ordre administratif et judiciaire. 
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tous les officiers de terre et de mer qui 
n'auraient p^s prêté ^ dans la quinzaine^ 
le serment de fidélité au roi nouveau et à 
la dernière charte seraient considérés com- 
me démissionnaires et remplacés immé- 
diatement. C'était une invitation conçue 
dans un sens assez conforme à Tesprit du 
législateur et prophète musulman qui se 
faisait des prosélytes et des sujets sans em- 
ployer beaucoup de temps ni de paroles : 
« Crois, ou meurs! » On aurait compris que 
les maîtres du pouvoir actuel, usant du 
droit de la force, eussent ôté leur emploi 
aux titulaires qu'ils savaient leurs ennemis. 
Mais une indulgence hypocrite mettait, sous 
l'apparence d'une option libre, la conscience 
et l'honneur aux prises avec l'intérêt, sou- 
vent avec l'existence d'une famille nom- 
breuse. L'institution du serment politique 
était ainsi ostensiblement dégradée ; la foi 
du serment, en général compromise, était 
exposée au danger de périr. 

Mais, heureusement, la voix des députés 
et des pairs démissionnaires avait été en- 
tendue, et bien des consciences y répon- 



>* 
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dirent noblement. La magistrature, appe- 
lée plus particulièrement parla nature de 
ses fonctions à l'appréciation du juste et de 
rinjuste, du droit et du fait, donna de grands 
exemples, depuis la cour suprême de cassa- 
tion jusque dans les moindres juridictions. 
DansTarmée, les refus de serment ne furent 
pas moins nombreux, en descendant des gra- 
des supérieurs jusqu'aux derniers. Entre les 
officiers qui ne prenaient pas la même ré- 
solution, beaucoup s'excusaient sur la mé- 
diocrité de leur fortune, seule cause qui 
les retenait. En un mot, un nombre con- 
sidérable de fonctionnaires, dans tous 
les services publics, sacrifièrent avec em- 
pressement leur emploi à la répugnance 
que l'usurpation leur inspirait. Un tel ac- 
cord ne s'était pas encore vu dans aucun 
des changements politiques survenus de- 
puis les premières années de notre révolu- 
tion. Quoi que l'on puisse dire, il y eut 
quelque chose d'élevé, de digne, de géné- 
reux dans la détermination des militaires 
brisant leur épée, et dans la résolution des 

magistrats quittant spontanément leur siège 

17 
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pour n'y plus vouloir monter. L'État fut 
privé, il est vrai^ de services utiles qui 
peut-être un jour auraient fait honneur à la 
France; mais ce ne fut assurément pas un 
acte sans portée morale, dépourvu de saine 
politique et de patriotisme pour l'avenir, 
du moins, que de s'être efforcé de réhabi- 
liter la foi du serment prêté, et d'avoir, 
par un témoignage de réprobation publi- 
que, protesté contre Tavénement fraudu- 
leux de Louis-Philippe. 

En cela les amis du pouvoir nouveau ne 
virent qu'un encouragement pour eux, à 
cause du plus grand nombre d'emplois va- 
cants qui devaient leur profiter; ils gagnè- 
rent en crédit beaucoup aussi , par la cir- 
constance que, dans les collèges électoraux, 
la plupart des légitimistes s'absentèrent : 
ils étaient empêchés d'y paraître, puis- 
qu'on ne leur permettait pas de voter, à 
moins de prêter serment. Le champ de- 
meura libre au parti orléaniste, qui se 
chargea dorénavant de représenter tout 
seul la France : on sait comment il s'en est 
acquitté! Sans cette absence, il est vraisem- 
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blable que^ par Feffet des élections subsé- 
quentes^ on aurait vu reparaître les légi- 
timistes dans la Chambre des députés. En 
supposant que^ dès le premier jour^ ik 
n'eussent pas acquis la majorité^ qui répon- 
drait que Louis-Philippe aurait longtemps 
résisté à une lutte inmiédiatement engagée? 
Le vide que la retraite des légitimistes 
laissa dans les collèges électoraux fut sensi* 
ble^ surtout dans les provinces distantes de 
Paris : quand on voyait l'homme le pins 
éminent de la contrée^ le représentant de 
Tancienne aristocratie territoriale^ consi- 
déré de tous^ soit par le rang que ses ancê- 
tres avaient occupé dans l'État^ soit par les 
emplois que lui-même avait remplis^ res- 
pecté par ses habitudes vertueuses et bien- 
faisantes; quand on voyait cet homme se 
renfermer dans sa demeure au moment de 
Téieetion des députés, fuyant le scrutin 
électoral, il était impossible que Ton ne re- 
montât pas avec curiosité aux motifs de son 
éloignement; le bon sens populaire ne les 
traduisait pas en longs discours : « î^e ser- 
« ment de fidélité était refusé à Îiouis-Phi- 
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« lippe, parce qu'il n'était pas roi légitime; 
tt et il n'était pas roi légitime, par la raison 
« qu'il avait soustrait la couronne à son 
« neveu, orphelin en bas âge. » 

Chaque père de famille était mis alors en 
demeure de faire un retour sur lui-même, 
en se demandant s'il serait donc licite et 
possible qu'un jour son fils ou son petit-fils 
se trouvassent exposés à devenir dupe et 
victime d'un collatéral. Réduite ainsi à 
sa plus simple expression , la question était 
à la portée du moindre villageois : son 
jugement droit lui faisait également com- 
prendre, sans peine, qu'une telle injustice, 
partant de si haut, serait pour le moment 
très-difficile à redresser, à cause des grand 
malheurs de guerre qui s'ensuivraient; mais 
l'opinion était irrévocablement fixée sur 
l'immoralité du fait. Il n'était pas non plus 
indifférent, comme on voulait le faire croire, 
qu'aux reproches personnels contre Louis- 
Philippe il se pût joindre encore, par un re- 
tour inévitable sur le passé, les torts de son 
père dans la première révolution. Il n'était 
guère de réduit au sein des villes, ni de chau- 
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mière à la campagne^ où Louis-Philippe ne 
fût, parfois^ traité d'usurpateur^ dans ces 
moments surtout de chagrin et de murmu- 
res que font naître la pesanteur des impôts 
et Tobligation du service militaire. Se- 
rait-îl croyable quç , nulle part , les mères 
de famille n'eussent gardé le souvenir de 
l'infortune du duc de Bordeaux^ condamné 
à l'exil dès son enfance? Si la mémoire du 
passé tient ordinairement peu de place 
dans l'esprit du Français^ il n'existait pas 
moins une conviction générale que le roi 
n'était pas légitime^ et sa royauté de date 
assez ancienne pour que l'on sût si elle 
avait pris racine. 

En fermant l'accès de la Chambre des 
députés aux légitimistes^ et en les obligeant 
de quitter les emplois publics dont ils 
étaient pourvus, la monarchie de Juillet se 
félicitait d'avoir élevé une bairière capable 
de la protéger toujours. Cette situation n'é- 
tait pas sans analogie avec ce qui s'était vu, 
en ^688, en Angleterre, à l'occasion des 
serments imposés aux catholiques, sauf la 
différence entre le serment purement poli-» 
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tique de ^ 850, et les serments d'Angleterre, 
à la fois religieux, politiques et touchant à 
des points de théologie. Mais, par une con- 
séquence tout à fait imprévue, comme il 
arrive souvent dans les choses de ce monde 
où les extrêmes se touchent , Tabsence des 
légitimistes finit par devenir, avec le temps, 
nuisible à Louis-Philippe : il eut, en cela, 
plus de facilité, il est vrai, pour organiser 
son système de corruption électorale , un 
des plus grands scandales de son époque, 
qui vicia graduellement la composition de 
la Chambre des députés. Mais on cessa do^ 
rénavant de compter dans cette assemblée 
beaucoup de ces hommes de conviction mo- 
narchique, pénétrés des anciennes^ doctrines 
œr la fidélité et le respect obligés envers la 
rbyauté ; à leur place furent admis un trop 
grand nombre de députés à Tesprit et au 
cteur étroits, profondém€int égoïstes, pour 
qui la vie parlementaire n'était qu'uto 
moyen de satisfaire leur ambition et d'amé- 
liorer leur bien - être individuel ; dé- 
pourvus de lumières politiques, indif- 
rents à toute forme de gouvernement, et 



( 265 ) 

qui^ à roccasion du moindre mécontente- 
ment personnel contre le gouvernement^ 
osaient faire entendre volontiers qu'à tout 
prendrey ils pourraient bien renverser le 
pouvoir actuel y du même droit que leurs 
prédécesseurs de 4850 Tavaient créé. 

Ce n'est pas à dire que tous les légiti- 
mistes se soient résignés à ne jamais siéger 
dans la Chambre des députés ou des pairs ; 
la répugnance à prêter serment trouva d'ho- 
norables dispenses dans l'intérêt général 
du pays et le salut commun. Consulté sur 
cette question^ Charles X l'avait noblement 
résolue, et avec un patriotisme dont l'his- 
toire doit garder le souvenir : « Contribuez 
« de tout votre pouvoir à maintenir l'ordre 
« et la paix en France, avait-il dit, ce sera 
« encore me servir [\). » Le serment prêté, 
dans ces circonstances, à contre-cœur, avec 
la ferme intention de n'en pas faire un titre 
pour obtenir du gouvernement des emplois 
rétribués ou des grâces, laissait planer un 



(i) Paroles citées dans le discours de M. le duc de 
Filas-James, h la Chambre des pairs, le a3 août i83o. 
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certain vague sur la pleine et entière me- 
sure de fidélité promise au roi des Fran- 
çais : c'était plutôt l'engagement de ne pas 
conspirer contre lui, de ne pas l'attaquer, 
que l'engagement à tenir cette fidélité 
étroite et sans condition, cette promesse 
absolue de défense envers et contre tous, 
qui étaient jadis l'obligation gravée dans les 
cœurs. Ne vous étonnez pas d'un tel chan- 
gement : il y a partage et concurrence de 
souveraineté, litige entre deux personnes, 
le roi de fait, non reconnu d'une partie de 
la nation, et le roi de droit. Celui-ci n'est 
pas aussi mal partagé qu'il le parait d'a- 
bord : il a de son côté la loi séculaire de 
l'État, la foi jurée à lui, à ses successeurs, 
et la voie d'appel à la France mieux infor- 
mée, que lui ouvrira un meilleur avenir. 
Les prétendus moyens de droit, car on 
imaginait en avoir trouvé, avec lesquels on 
se tenait pour assuré d'obtenir la légitima- 
tion présente et future de la royauté de 
4850, sont curieux à connaître. Nous les 
trouvons exposés d'une manière officielle 
dans un procès intenté, trois mois après l'a- 
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vénemeiit de Louis-Philippe, à un pair de 
France. Le comte de Kergorlay avait cru 
pouvoir indiquer, dans une lettre au prési- 
dent de la Chambre des pairs, les motifs de 
conscience et d'honneur qui Tempéchaient 
de prêter le serment exigé. Laisser passer 
comme inaperçue cette lettre aurait été sage 
et prudent; mais le silence aurait contrarié, 
par une apparence de timidité , le système 
d'arrogance et d'effronterie imperturbable 
que le pouvoir régnant croyait appartenir 
essentiellement à son origine démocrati- 
que. La Cour des pairs fut donc convoquée 
pour juger le criminel. Un simple avocat, 
procureur général depuis peu de jours, 
M. Persil, fut chargé de soutenir l'accusa- 
tion; il fit, en cette qualité, une déclaration 
formelle des principes de droit public en 
vertu desquels l'ancien gouvernement avait 
été renversé et le nouveau institué; c'était 
une sorte de manifeste que la révolution de 
Juillet publiait, pour sa justification et sa 
glorification, par l'organe d'un procureur 
fondé : « La souveraineté du peuple érigée 
« en principe, disait M. Persil, avait auto- 
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« risé à déclarer vacant le trône... Par suite 
t de cette souveraineté populaire^ la France 
<c est entrée dans le droit naturel de se choi- 
« sir un chef^ et de lui dicter les conditions 
« sous lesquelles elle consentait à le placer 
« à sa tète. Voilà le droit en vertu duquel 
aie roi a été élu ^ et la charte rectifiée : 
« droit imprescriptible, sous Tempire du- 
« quel toutes les nations se sont formées, 
« et qu'elles ne peuvent pas perdre en vieil- 
« lissant et à mesure qu'elles font des pro- 
« grès dans la civilisation (^). » 

Rien n'a manqué^ comme on voit, à l'i- 
nauguration solennelle, dans la Chambre 
des pairs, de la souveraineté du peuple; 
cette idée confuse en elle-même, qui devient 
une abstraction du moment où Ton songe à 
en fairel'application, accompagnée toujours 
de cruelles xiéceptions et de grands mal- 
heurs tombant directement sur le peuple; 
théorie insaisissable qui n'est pas à confon- 
dre avec la volonté du peuple, acte spon- 



(i) Procès Kcrgorlay, audience du 22 novembre i83o, 
|> i3. 



( 267 ) 

tané et passager d'une valeur plus ou moins 
réelle^ selon la circonstance. Résoudra qui 
pourra le problème du peuple se donnant 
un souvarain^ sans cesser de rester son mai- 
tre absolu^ avant comme après; toujours 
bien venu à détruire le lendemain ce qu'il 
a fait la veille. « C'est là^ disait avec raison 
« Chateaubriand^ une des niaiseries de Tan- 
«cienne école (^).» 

Du moment que l'on entendit la monar- 
chie de Juillet se déclarer, dans la Chambre 
des pairs, vassale de la souveraineté du 
peuple, on dut voir un glaive menaçant 
toujours suspendu sur sa tête, et l'on ne 
put douter que la perpétuité de durée dont 
elle se berçait ne fût une illusion. En vain 
elle se promettra d'être ferme et coura- 
geuse contre ses ennemis, de ne pas se trou- 
bler au moment du danger, de faire même, 
au besoin, marcher devant elle la terreur ; 
en vain son avocat s'écriera, au milieu de 
sa lourde plaidoirie : (r Guerre à mort à 
« ceux qui ne profitent de la liberté et de 

(i) Discours du 6 août i8So, à la Chambre des pairs. 
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« la tolérance généralement accordées que 
« pour attaquer le nouveau roi, pour pro- 
« pager de fausses doctrines, et créer des 
« partisans à un gouvernement heureuse- 
« ment abattu , que , sans être criminel et 
9^ presque fou y on ne pourrait essayer de 
« relever (1). » Si T accusé est presque fou^ïX 
devrait en résulter, à son profit, le bénéfice 
d'une circonstance atténuante; mais c'est 
vraiment bien là qu'il s'agit d'arriver! 
Après avoir menacé très-haut , la seule in- 
dulgence cpie l'organe de la justice pourra 
se permettre sera de descendre à l'insulte : 
il veut qu'une partie considérable des Fran- 
çais qui, xîertes, n'avaient pas démérité de 
leur pays, ne soient qu'une troupe de fac- 
tieux, dénués de recommandation aucune et 
de crédit parmi leurs concitoyens î il ne voit 
en eux que des « hommes vieillis dans les 
«préjugés de la féodalité et du droit di- 
« vin (2). » Le plan était fait, on n'en sau- 
rait douter, pour que les personnes de tout 



(i) Audience du aa novembre, page 5, 
[%) Ibid., page iH. 
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âge et condition^ dévouées à T opinion légi- 
timistes^ fussent^ de par le roi nouveau^ 
renfermées^ sans exception^ dans un cercle 
étroit, en dedans duquel on prétendrait que 
devraient régner souverainement Tigno- 
rance et la sottise. 

Le procès du noble et généreux pair de 
France, qui avait défendu la sainteté du 
serment politique avec la rude franchise de 
la probité antique, peut se résumer ainsi : 
Pour avoir été fidèle au serment que ses col- 
lègues avaient violé, et leur avoir dit pour- 
quoi il n'en prêtait pas un autre contraire 
au premier qu'ils avaient jadis prêté ensem- 
ble, M. deKergorlay reçut de ses anciens col- 
lègues la correction de six mois de prison et 
de cinq cents francs d'amende. Tout, excepté 
l'accusé, fit grand' honte dans ce procès, les 
juges comme le président. Celui-ci avait 
été plusieurs fois ministre sous la Restaura- 
tion; il cheminait sans tourner la tête, al- 
lant au-devant de la dignité de chancelier 
et du titre de duc. 

Il est évident que Tarrêt de la Cour des 
pairs, qui punissait l'aveu des motifs de la 
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fidélité gardée au serment prêté à Charles X 
et à ses successeurs légitimes^ dut contribuer 
largementà l'effet désastreux^ sousle rapport 
de la moralité, qu'il était réservé à l'usur- 
pation de produire. Louis-Philippe eut en 
partage l'art funeste de remettre en question 
et d'affaiblir tous les principes d'ordre po- 
litique et monarchique; les exemples ne 
nous manqueront pas sur ce triste sujet. 

Au début de la révolution de i 789, l'on 
avait agité la question de régénérer le pou- 
voir monarchique en changeant la personne 
du monarque (^ ). La même idée avait reparu 
sous la Restauration, et les mécontents de 
toutes les nuances de partis s'en étaient em* 
parés. Le rêve devint un fait accompli en 
>I850, au profit de la famille d'Orléans; sans 
que l'on puijsse en voir la cause unique dans 
la grande faveur populaire, iambitionnée et 
poursuivie sans relâche par les princes de ce 
nom dès le commencement de nos révolu- 
tions. Un fait accidentel, les ordonnances de 



(i) Ce fait ressort bien évidemment des Œuvres de 
Barnave et de sayie, publiées en 1843. 
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Charles X^ étant survenu^ les Parisiens ne su- 
rent pas opposer quelques instants de ré-r 
jQe^ion à Tentrainement d'une impression 
vive et subite ; croyant agir par représailles^ 
seulement contre la personne du monarque^ 
ils s'en prirent à la royauté même. Il est 
curieux d'observer, dans l'intérieur de la 
Chambre des députés, les vains prétextes 
allégués pour motiver cette déviation abu- 
sive de la responsabilité en fait de gouver- 
nement. Plus d'un sophisme, dont les ora- 
teurs n'avaient pas sans doute mesuré la 
portée, fut débité en style de tribune : « La 
t légitimité^ disait l'un , est enterrée sous 
% les cadavres ; ri suivant l'autre, « la légi- 
« timité a péri dans le sang. ))La délibéra- 
tion engagée d'après ces données ne res- 
semblerait-elle pas à Tacte irréfléchi d'un 
enfant qui, atteint par quelque dommage 
passager que lui cause un objet dontil a un 
besoin indispensable, brise cependant cet 
objet si nécessaire, le foule aux pieds, et se 
réjouit de l'avoir détruit? 

Le progrès continu de l'esprit démocrati- 
que empêcha d'envisager les choses sous ce 
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point de vue raisonnable. Le triomphe rem- 
porté sur la royauté ne mit pas fin cependant 
à la jalousie envieuse déclarée contre le trône 
et contre la classe de la société qui était cen- 
sée rapprocher de plus près. La botirgeoisie, 
disposée à garder une partie de ses suscepti- 
bilités et de ses inquiétudes sous Louis-Phi- 
lippe^ trompée habituellement par les décla- 
mations mensongères de la presse, persévéra 
dans le travers d'une sorte de Jacquerie 
indigne d'elle, tournée contre le trône et 
la noblesse ancienne ou moderne. La bour- 
geoisie était bien loin de s'attendre à la sur- 
prise terrible qui lui fut ménagée : le peuple, 
qu'elle avait soulevé en \ 850, reprit les ar- 
mes dix-huit ans après , et lui déclarant la 
guerre, il a vengé cruellement de leurs dé- 
faites précédentes la royauté légitime et ses 
défenseurs naturels . 

Pour bien saisir Tesprit dans lequel fut 
conçue la révolution de \ 850, il ne faut pas 
se lasser de suivre les séances de la Cham- 
bre des Députés où l'événement fut accom- 
pli. On sait que nous n'avions pu nous li- 
vrer à cet examen approfondi lorsque toute 
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rechwche était interdite sur Torigine an 
gOttverBefnent alors existant. On doit re- 
gretter^ par-dessus tout^ qu^une défiance 
aveugle de la part de la Chambre^ jointe à ses 
préventions extrêmes et injustes^ Tait em- 
pêchée de prêter une attention sérieuse à la 
notification qui lui était faite de Tabdica- 
tion du roi et de son fils.. A ce moment^ le 

r 

député Bérard ne trouva d'autres paroles 
que cellesrci : « L'acte d'abdication dont 
« vous avez eu eonnaiâsance est une nou- 
« velle perfidie. L'apparence de légalité 
« dont il est revêtu n'est qu'une déception; 
« c'est un brandon de discorde qu'on voû- 
te drait lancer parmi nous (^). » Les malveil- 
lantes inspirations d'une haine atroce dé- 
naturaient à ce point le sacrifice le plus 
grajfid que pût faire un roi^ auquel cepen- 
dant restaient encore son droit et une ar- 
mée fidèle. Quel autre témoignage aussi 
touchant de regret et de réconciliation 
pouvait offrir à son peuple l'infortuné mo- 
narque? Son abdication^ à laquelle il ajou- 



(i) séance du 6 août. Mémoires de Bérard, p. %2*i, 
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à ce qui se passa dans la fameuse séance 
du 6 août i 850^ où le malheureux incident 
des ordonnances de Juillet fut travesti en 
un cas judiciaire t[ui appelait une répres- 
sion pénale contre le c)ief de FÉtat. 

De cette manièrefla question^ toute politi- 
que en elle-même^ chaii^a de nature ; en- 
visagée dans un esprit de barreau^ de paiv 
quet , elle aboutit à la diéclaration si peu 
réfléchie et funeste du 7 août, qui r«iversa, 
presque sans délibération > la charte, le 
roi, et changea la condition: essentielle de 
la monarchie française. Gela ressort, bien 
évidemment du rapport sur cette graade 
affaire qui fut présenté à la Chambre des 
députés par M. Dupûi. Oa trouve dans Ta* 
nalyse de ce rapport le me^leur eommei^ 
taire que Ton puisse faire sur la déclara- 
tion solennelle qui contient la décision de 
la Chambre. Le poii^it qui dut présenter au 
rapporteur le plus de dilûculté fut, san» 
contredit, de montrer comment tes; . coin»-* 
bats de juillet , déjà si fâcheux par eux-* 
mêmes, devaient ameaer comme UAe consé- 
quence nécessaire un au^re événement non 
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moios malheureux^ la Tacance du ti*ôile^ 
en fait ^ m droit. Selon la déclaration^ le 
fait de la Vacance du trône est censé suffis- 
Mtnaitelit établi par la sortie^ en ûe moment j 
du tetritoin français de tous les mem^ 
bireS' de la branche aînée de ia famiile 
rùyaleS^], Pour induire de cette absence 
une raison probante> le rapporteur feindra 
qu'il ignore les règles aussi anciennes que 
la monarchie d'après lesquelles Tenfani des 
rois» que da naissance appelle au trône^ se^ 
Fait Ti^levé de son . incapacité d'âge ^ aussi 
bjLeiit que . T^nf ant du peuple est pourvu 
d'une, tutelle ^voulue et régie par le Code. 
Quant à la vacance de droit du trône ^ le 
rapporteur n'en donne aucun motif direct; 
elle résulterait implicitement dé la viola- 
tion de Ia charte et de la légitime résistance 
du peuple à cette violation ; mais il est d'au- 
tant i|)lul» impossible dé yoir une cause de 
vacance dans cette violation et cette r^^£f- 
^a/ic^> ^ue^ lors de l'avènement de Char- 
les X, pas plus qu'à celui de Louis XYIII, le 

'fl)»Vdy. ci'^âevafit, ypattie, page ao^. 
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trône n'avait pas été donné par contrat ^ et 
que, d'après la charte, la seule responsa- 
bilité personnelle que pouvaient entraîner 
les actes du gouvernement ne devait porter 
que sur les ininistres et leurs subordonnés. 
C'était d'autant imieux aux ministres qu'il 
convenait de s'en prendre,: que, pour indi- 
quer plus expressément la part de respon- 
sabilité qu'ils acceptaient, ils apposèrent 
contre l'usage, tous, au nombre de sept, 
leurs signatures au bas* des ordonnances; 
tandis que la signature d -un seuHuffisait 
pour engager la responsabilité^ cotnmttne. 
Le rapporteur lui-mêlfte semblé avouer 
l'effet rétroactif et l'abus de Ist déclaration; 
mais, quoique jurisconsulte, il ne s'en ef- 
fraye nullement : « 11 est qiiestiôn, dit-il, 
«de fonder un établissement nouveau, 
« quant à la personne appelée, et surtout 
« quant au mode de vocation. » Il ajoute : 
« Ce n'est pas un octroi du pouvoir qui croit 
« se dessaisir ; cest tout le contraire : c'est 
« une nation en pleine possession de ses 
« droits qui dit, avec autant de dignité que 
« d'indépendance, au noble prince auquel 



\ 
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« il s agit de déférer la couronne : A ces 
« conditions^ écrites dans la loi y voulez- 
« vous régner sur nous? » — La réponse de- 
meure en suspens sur les lèvres du rappor- 
teur Mais^ en homme qui a pu savoir 

quelque chose des intentions du prince, 
dont il est un des affidés^ il la suppose af- 
firmative; et il veut hien venir en aide 
aux gens simples^ ou trop défiants^ qui au- 
raient le malheur de douter de la fidélité 
scrupuleuse du prince à remplir ses pro^ 
messes* ; 

Il leur donne une imposante garantie, 
devant laquelle tout le monde doit se taire et 
s'incliner : « Messieurs, dit-il, ce prince est, 
• avant tout, honnête homme : il en a parmi 
« nous Téclatante réputation-; si, par cette 
« acceptation, le contrat est une fois formé, 
« s'il en jure l'observation en présence des 
« Chambres, à la face de la nation, nous 
« pourrons compter sur sa parole ...»—« Dès 
« ce moment, a dit ailleurs M. Dupin, ra- 
« contant avec complaisance la part qu'il 
« avait eue dans cette affaire ; dès ce mo- 
« ment la couronne était à prendre ou à 



( 280 ) 

« laisser (4)« » ^ prendre ou à laisser t la 
Gonronne de Franoe ! Heureux trait det^te 
morgue incomparable qmiy du même conp^ 
ravale la chose offerte^ h persoDBe à qill 
ou la présente^ et rehausse /èti sa vanité^ 
Thomme qui la tient dans sa main pditf la 
livrer. 

La royauté aceeptée ainsf^ cmnme un 
marché conclu à prix débattu, n'est plus 
qu'une sorte de eontraï de lom^, de bail, 
résiliable à b volonté dit baillenr et do pre- 
neur. M. Dupin n'a qu'une inquiétude : c^est 
que ta postérité vienne à ignorer la part 
qu'il eut personnellement à ce nou'^^ati ca- 
ractère donné à la royauté : t L'acceptation 
« du roi et la formule de son serment furent 
« rédigées par un juriaoonsulte, dit-il mo- 
destement^ qui fut, en quelque sorte, k 
a notaire de cette grande transaction poli- 
. « tique (2). » Faire un roiy comme par-de- 
vant notaire, l'invention est neuve! on 

(i) Diipîn, Caractère légal et politique de la répolution 
-lié iS3o, page 37. 
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croirait Tidée venue dans les ébats de cette 
vieille fête du roi de la* Basoche^ qui réjouis- 
9ait tant nos pères. C'est très-bien; qu^on 
dftigne cependant nous apprendre^ avons- 
noila déjà demandé ailleurs^ qtiel sera le 
juge défiitiféressé entre le peuple et le roi , 
(fui prononcera à Tavenir sur la bonne ou 
mauvaise exécution du contrat (4)? 
.fia surprise augmenté > si Ton songe que 
l'auteur, qui poursuit avec tant d'animôsité 
la ;dégl^dation sauvage de la royauté, est 
lui-^méme paHisan très-chaud de Tinamo- 
vibilité de la magistrature : en toute occa- 
sion, il Ta témoigné^ et il n'a pas vu que 
Fioamoivibilité de la magistrature àuprême 
enercée par les Roia importe encore davan- 
tage. à la société que celle du juge de pi^e- 
luière instance ; il n'a pas compris qu'une 
fois cette loi violée à l'égard d'un souverain, 
on ue la rétablit pas à volonté en faveur dti 
roi suivant» L'expérience l'a prouvé : une 
royauté que chacun a vu faire s'établit len- 
tement, difûcilemieQt , dans l'esprit dés 

(i) V. cit-devBDt, 3* partie» p. an. 
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hommes^ n'aurait-oD d'autre reproche à lui 
faire que d'être née d'hier seulement. 

Les fondateurs de la monarchie de Juillet 
tombèrent dans une lourde faute lorsqu'ils 
s'imaginèrent apporter une grande amélio- 
ration dans nos institutions politiques; en 
rabaissant la royauté^ en s'attachant à l'hu- 
milier et à lui ôter l'antique caractère de 
noblesse et de dignité qui l'avait > de tout 
temps^ décorée, et contribué aussi à 1» gloire 
de la France. Rien de grand, de noble, d'é- 
levé, qui soit de nature à parler à l'imagi- 
nation, à l'esprit ou au cœur, ne se refl- 
contre dans aucune des circonstances qui 
accompagnèrent la fondation de l'édifice 
constitutionnel de 4850. La nianière^^ailt 
fut introduite devant la. Chambre des dépu- 
tés la demande dft faire un roi n'est poitit 
à perdre de vue;, un député obscur fit la pro^ 
positjpn, qui fut renvoyée à uile cotawnîs- 
sion ; le rapporteur désigné pour pcH'ter à là 
tribune les observaUons, naissant en foule, 
sur um question aussi ^evée, était l'avocat 
ordinaire des causes de la famille d'Orléans. 
(V. ci-devant, p, 499.) Son rapport ne s'é- 
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leva pas beaucoup au-dessus d'un protocole 
de conclusions d'audiences tendantes à faire 
adjuger^ séance tenante/ h couronne de 
France à son client, ce qui fut accordé de 
suite* En cela consistdtV élévation sut le Pa- 
vois de Juillet, comme on a dit depiuis (\), 
afin de laiss»* croire que cette détermina- 
tion aurait été accompagnée ou suivie de 
quelque fait accessoire imposant, solennel, 
aux yeux de la* nation. Mais le Pai^ois de 
Juillet était une figure oratoire : les seules 
troupes qui fussent à ce moment sous les 
armes étaient les hommes des barricades, 
aux bras nus, à la figure avinée> et. des gar- 
des nationaux mornes et silencieux pour la 
plupart; Farmée, vaincue, humiliée, était 
chassée de Paris. î 

On crut n'agir pas encore afeseï Ait pour 
rabaisser, humilier la royauté> Pouvoir au- 
guste, qui représente là natimi devant elle- 
même et devant le monde entier. En cela 
les amis , les promoteurs les plus ardents 



■\ • 



(i) Dupin, Caractère légat de la révolntion de i83o, 
p. 39. 
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du roi élu^ obéirent aveuglément à la fou- 
gue démocratique qui les poussait^ au delà 
de toutes les bornea, sans qu'ils s'en aper- 
çussent; il9 voulurent que leur prince^ 
Thomme de leur choix, fût par çux déprécié> 
en quelque, sorte ravalé personnelleiïient : 
sa haute naissance les offusquait; ils ne 
pouvaient se dissimuler que c'était- la re-^ 
oommindation principale, sinon la seule, 
qui l'avait porté 6ur le trôné. Eh bien! ce 
sera par ce côté même quMls l'attaqueront, 
qu'ils vont le blesser; ils diront, en toute 
rudesse et grossièreté^ à ce Candidat pré-- 
féré,. « qu'on l'a choisi tjiûoique Bouriorij 
«et non parce tjut Bourbon... é^, attendu^ 
« aura-t-on soin d'ajouter^ que Hou aurait 
« craint de revoir en lui tous les défauts 'et 
«'•tous les abus reprochés e^ aînés de sa 
« race (4 ). p Le roi des Fréiiçais devra donc 
rôttgin dorénavant dé ses aïeux, et éviter de 
leur ressembler, sans qu'une seule exception 



(i) Dupin, Caractère légal de la révolution de i83o, 
p. 34. Pour comble d'ionénité envers ljOui$4^hilippe, 
cet écrit porte Tépigraphc : Quoique Bourbon, 
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lui soit accordée. L'outrage est sanglant! 
il montre aussi beaucoup d'ingratitude 
de la part de son auteur; car^ sans F accep- 
tation de Louis - Philippe ^ aucune fa- 
mille française^ autre que les Bourbons, 
n'était assez respectée pour être obéie sur le 
trône ; et pouvait-on penser à faire agréer 
u« roi de sang étranger? L'homme dont il 
n'était pas possible de se passer pour faire 
la révoliiticHi, devient cependant, aussitôt 
qu'elle est faite, un obligé, admis par grâce 
à être compté pour quelque chose ; certes, le 
procédé n'est pas généreux. 

Tout en traitant avec si peu de respect 
le roi liOuis^Philippe, ses partisans assu- 
raient que lui seul pouvait sauver la France 
de la crise qui la mettait en péril : les lé- 
gitimistes s'accordaient avec les républi- 
cains pour juger le contraire. Cette der- 
nière opinion, nettement exposée, résume 
les griefs sur lesquels M. de Kergorlay eut 
à répondre devant la Cour des pairs; l'in- 
culpé avait même été plus loin, car il avait 
écrit : « Je pense, au contraire , que le roi 
« qu'ont élu les Chambres est de tous les 
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« Français le plus incapable de la sauver 
« (la France), parce que, de tous les Fran- 
« çais, il est celui à qui l'usurpation à la-^ 
(( quelle on le convie dut paraître la plus 
«criminelle (^), » Malgré une apparence 
paradoxale, la proposition était vraie, si 
l'on fait attention à certaines incompatibi-^ 
lités morales que le raisonnement ne sau" 
rait détruire ni empêcher d'être apparentes 
et saillantes dans un pays où vivent encore 
des sentiments de droiture et de loyauté- 
Le devoir de fidélité au roi, placé sous la 
garantie de la conscience et de l'honneur, 
ne fut jamais entièrement banni des cœurs 
français dans aucune des classes de la so- 
ciété; il se confondit toujours, jusqu'à un 
certain point, avec Tamour de la patrie : 
Louis-Philippe lui-même ne réussit peut-être 
pas à éteindre tout à fait en lui ce sentiment. 
Personne, que nous sachions, n'a reçu la 
confidence des pensées qui se succédèrent 
dans son esprit, le jour qu'il mit en ba- 
lance l'acceptation ou le refus dé la cou- 

' (i) Procès Kergorlay, p. 19. 
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ronne; il hésita^ sans doute^ à moins que 
Timpatience de régner^ bannissant toute 
réflexion, lui ait ôté le loisir de délibérer. 
Sa situation pouvait donner matière à Tun 
de ces monologues imposants où le génie 
du grand Corneille déploie une si profonde 
connaissance du cœur humain. Il s'agissait 
de décider, et sans tarder, si Louis-Philippe 
oserait poursuivre Tœuvre d'iniquité entre- 
prise par son père contre Tainé de leur fa- 
mille : se déclareraitril oppresseur, spolia- 
teur du dernier petit-neveu de l'infortuné 
Louis XVI? Ferait-il du jeune orphelin la 
seconde et innocente victime de l'une de 
ces rivalités atroces entre parents, qui abou- 
tissent souvent à la ruine de la race entière? 
Le npm d' Orléans porterait-il encore l'é- 
pouvante dans toutes les familles des rois, 
en rappelant la sinistre image du collatéral 
attirant à soi l'héritage trop lent à parve- 
nir? Oublierait-il à ce point ses aïeux, parmi 
lesquels avaient brillé des rois ennemis de 
la trahison, de l'injustice, de la fraude? Il 
s'agirait aussi de violer, en même temps, 
plus d'un serment: Que deviendrait, par 
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exemple^ la réconciliation d'autrefois avec 
les princes ainés^ écrite et jurée dans Texil 
comn^un des Bourbons? pacte de famille 
sacrée inviolable^ auquel avaient présidé 
deux rois frères de Louis XVI; (pii, plus 
tardy aussitôt que de retour dans leur pa- 
trie ils eurent quelque chose à donner, 
scellèrent de nouveau, par des bienfaits 
saqs nombre, ce traité d'hônnettr et de pro- 
bj^té^ L'avenir, toujours incertain, n^étaitpas 
non plus à perdre de vue avant de prendre 
une résolution dernière : le poids d'une cou- 
ronne est lourd, le peuple inconstant ot mo- 
bile ;, l'éventualité d'une ehute^ d'une fuite 
honteuse ;^ d'une fin misérable, était-elle 
impossible? l;'béritier légitime pouvait vi- 
vre^ grafidittr ^e montrer un jour, et dé- 
ployer ces grandes qualités du cœur et de 
resprit qui;, tout d'un coup, parviennent, 
dans une rencontre imprévue, à totJdlier, 
entraîner, captiver les Français; là ftt^vi- 
dence, secrète et mystérieuse dans ses votes, 
tient quelquefois en réserve des chAtimente 
qui ne se font pas attendre longtemps ton- 
tre l'usurpation du trône. 
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. Dans cette fluctuation d'idées qui durent 
rei&plir de trouble Louis-Philippe^ tenu en 
suspens^ est-il permis de croire que des con- 
sidérations d'un autre ordre parvinrent à 
8e faire jour dans son esprit? Il en était 
une digne^ assurément^ d'être saisie avec 
empressement^ acceptée^ et que nous ne 
pouvons résister à faire connaître^ quoi- 
qu'elle n'ait pas eu de suite : le duc. d'Or- 
léans 6e serait présenté^ comme il fit le 
5 août^ pour l'ouverture de la session 
des Chambres ; il aurait donné lecture de 
L'abdication du roi et du dauphin^ et ensuite 
«Kpiiquéi ^Q ^ P^u ^^ mots^ approchant 
ses intention$ : « Lieutenant ^ général du 
« royaume^ placé sur les marches du trône 
« par sa naissance^ il n'était pas cepen- 
t dant l'héritier ^ mais le gardien de la 
« couronne : elle appartenait à Henri Y; 
« et il déclarait devant Dieu et la France, 
« en présence des Chambres, du Peuple et 
« de l'Armée, qu'il ne saurait l'accepter, si 
« elle lui était offerte. » Une belle place 
dans l'estime des hommes attendait une 
semblable déclaration, à laquelle quelques 
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mots prononcés avec l'accent français et mi- 
litaire auraient suffi pour associer plei- 
nement le peuple et Tarmée. 

L'attrait d'une noble et généreuse fic- 
tion nous entraine : la vérité est bien loin ! 
Puisqu'il faut enfin revenir à elle, toute 
différente qu'elle soit de ce que nous avons 
désiré, suivons Louis-Philippe à la séance 
des Chambres réunies. Il apportait l'abdica- 
tion du roi, signée de la veille et à lui par- 
venue durant la nuit. L'annonce si impor- 
tante de deux abdications simultanées, à 
faire connaître en même temps, n'occupe 
dans son discours que la place strictement 
nécessaire pour la plus simple énonciation 
du fait, et pas un seul mot n'indiqua la 
réserve stipulée en faveur du duc de Bor- 
deaux. La suppression était profondément 
significative, perfide dans une telle circons- 
tance; elle s'accordait peu avec l'assurance 
que Ton se rappelle avoir été donnée verba- 
lement, trois jours avant, pour être répé- 
tée, à Charles X (^), et moins encore avec 

(i) Voir ci-devant, dans la 3* partie, pag. 175, 176, 
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une lettre datée du 54 juillet^ adressée au 
roi. sigaéesonfidèle sujet le duc d Orléans: 
Celui-ci « prenait V engagement formel 
ce devant Sa Majesté^ que s il arrivait, dans 
« cet affreux désordre^ qu'on lui imposât 
a un titre auquel il ri avait jamais aspi- 
« ré y il n'accepterait toute espèce de pou- 
« voir que temporairement^ et dans le seul 
« intérêt de notre maison^ » est-il dit en 
fini^ssant (4 \ 

En se reportant à la date de la lettre^ on 
voit que Charles X était alors à Trianon. 
Le dénoùment qui se préparait à son insu 
devait rendre nécessaire de l'éloigner d'un 
palais si procke de Paris. 11 est aisé de com- 
prendre l'effet qu'on attendait de la lettre et 
qu'elle produisit : la lettre servit d'abord à 
faire partir le soir méme^ pour Rambouil- 
let, le roi tranquillisé sur la suite des évé- 
nements par les bonnes promesses de M. le 

177 et 178, le mot de la duchesse d'Orléans au général 
de la Tour-Foissac. > 

(i) Voyez le fac-similé de cette lettre dans l'ouvrage 
de M. le duc de Vaimy intitulé : De la force du droit et 
du droit de la jorce ; 1 85o. 
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duc d'Orléans. Le rdi^ jalout de f&ciliter 
encore davantage les arrangements paci- 
fiques^ qu'il désirait par-dessus tout^ fait 
connaître le lendemain^ V^ août, que> 
« comptant d'ailleurs, sui^ le sincère atta^ 
« chement de son Cousin le dilc d'Or- 
« léans> il le noittmô lieutenant général du 
K royaume 4 » Lé duc ne tenait encore 
ce titre que de la Chambre des députés, et 
la signature royale donnait à l'acte de M 
nomination une orébncè beaucoup plus 
étendues Charles X> i^ènaissaUtà Tespérancé 
d'une situation plue rassurante, abdiqua lé 
lendemain, !2 bout. 

Tout concourait ainëi, ivee un ensemble 
et une pi^écisioil ratigs, à faire wriver lé 
moment où l'on o^etait etivoyef insdlettl^ 
ndént, au malheureux prince^ dei» Côtnmiè^ 
mires nommés exprès pdur la dtcoûstânéë j 
sèrté de préposiie à m% funérailleb poIi<^ 
tiques, chargés de le mener mourir en 
exil. Enfin, pour stliVre jttsqti'en ses 
moindres circonstances une intrigue si bien 
conduite, l'ordonnance du 45 août/ qui 
supprimait, sans façon, les anciens sceaux 
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dç Ff^ce, poyr les remplacer par les 

«UTi^es 4'Orléws, paraissfiit 4ou?e jQnr» 
«près que le duc ^'OrJéaps av?iii prQmJii« 
piM! (^çpit, « qu'fV n! Qfiçepterqjt toute ^sphoe 

(Cm 4eW^U^e qoijip^q ^fruyé à Ifl vue 4e« 
aofl^ jpdiçes 4e l^rfiiisQ» im\ plument ^\ït 
I4 c<?»dHite de J^nip-PhUippe, et conflr'- 
vûpj^i la réprob^tipq 4pjat ime pwftie çpr 
49jble et ^lobreupe de la |i«^tion fpappa son 

A¥^en)eoi i lui çeul, dit- ou, 4e parsit 

p«8 avoir l'jdée d^S reprpcUes auquel* 

l'e^ppse »a conduite , et l'on «ssm» que la 
m^nM s^Br^té r»flçomp<>gp« fugitif, m^, 
touf^Wff't ft U fi» de ses vieu^ jows; il pro- 

teitis p'ffivpir jao^ais f\&^. fait pow préparer 
l^S évéqiÇ^)^^ts et )e^ icircoast^Ujces qiti le 

çftir^pt *ur le trône; supposiiijt apparem- 

lOeot que, cette prép^atj^u ét^nt écartée, 
le fait de l'acceptation serait en lui-même 
indifférent: Il aurait seulement, à l'en 
croire, employé, dans la détresse causée 
par un in^mense désastre, l'unique inoyen 
qui restait de conserver è U maison de 
Bourbon la couronne de France ; il prétend 
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que jamais il ne lui aurait été possible d'é- 
tablir une régence; que, du reste, il se 
jugeait, moins que personne, en mesure 
d'exercer, attendu qu'il se fût trouvé, 
chaque jour, en butte aux plus odieux soup- 
çons d'attentat contre la vie du jeune prince. 
Croyait-on qu'il lui fût possible d'oublier 
combien avait été calomnié son aïeul ré- 
gent, durant la minorité de Louis XV ^4)? 
Nous sommes donc invités à croire sur 
parole Louis-Philippe, qui nous assure que 
sa délicatesse pour sa réputation, en dan- 
ger d'être un jour compromise, aurait 
beaucoup contribué à lui inspirer la ré- 
solution de s'approprier la couronne. La 
chose serait fort simple : la crainte d'être 
accusé d'un crime atroce contre la vie de 
son neveu l'a porté à commettre un crime 
diiKerent, qui lui semblait moins gr&nd. 

(i) Ceci a été écrit du vivant de Louis -Philippe; voyez 
sur ce sujet, dans le journal V Univers du i4 juin i85o, 
une lettre curieuse datée de Claremont, en Angleterre ; 
voyez aussi, dans les Mémoires tfoutre^tombe de Chateau- 
briand, tom. IX, pag. 349» ^^^ conversation de Louisr 
Philippe avec Chateaubriand. 
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C'est par précaution contre une future ca- 
lomnie^ que le projet lui vint de se faire 
roi. On s'étonne pourtant qu'un homme ca- 
pable de tant de prévoyance n'ait pas songé 
à la garantie que pouvait lui offrir^ contre 
des soupçons injustes^ la présence de la 
mère du jeune roi; avantage que n'avait 
pas eu son aïeul le régent, dont il invoquait 
le témoignage. Nous voudrions, de grand 
cœur/ nous rattacher à l'espoir qu'au mo- 
ment où fut faite la promesse d'une accep- 
tation purement temporaire , il n'y eut pas 
manque de sincérité ni de bonne foi ; mais 
comment se figurer qu'un prince aussi 
avisé, prudent et circonspect d'ordinaire, 
que Louis - Philippe , ait été assez sûr de 
lui-même , de ses enfants et petits-enfants, 
le cas de sa mort survenant, pour être 
persuadé que rien ne mettrait obstacle à sa 
bonne volonté de restituer ? 

Les partisans de Louis-Philippe, plus 
forts sur la question Au fait que sur celle 
du droit y ont beaucoup répété que le duc 
d'Orléans, s'il eût voulu sauver la branche 
aînée , se serait perdu lui-même avec tous 
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les siens; qu'il aurait été, pour le moins ^ 
oblige de quitter la France et de subir la 
confiscation de ses biens. C'est ignorer ou 
dissimuler à dessein l'étendue des pouvoirs 
émanés du roi et des Chambres, qui avaient 
été donnés à Louis-Philippe pour sauver U 
France. Combien son autorité fut grande, 
lorsqu'une fois revêtu de la lîharge de lieu- 
tenant général du royaume, ilfutreqoDûu 
et installé en cette qualité le 54 juilletr À 
THôtel de ville ! Aucpn des gouvernen)ient» 
provisoires installés depuis et avwt, dans 
les différentes crises de notre révolution, 
et auxquels on ne reproche point de n'a- 
voir pas assez usé de leurs droits, n'ont pos- 
sédé une puissance égale* Maître alors àe 
la France, sans contradiction, la plénitude 
des prérogatives royales avait passé, d'un 
consentement presque général^ dans les 
mains du duc d'Orléans. L'adhésion des 
provinces > comme de Tarmée^ était com- 
plète. Depuis le 5 «u)ut, les arrêts, juge- 
In^nts, mandats de justice et contrats,, 
étaient rendus e:MÇtttoires au nom de 
LouiS'PhiMppe d'Orléans y JUeutenant Gé- 



( 297 ) 
néral du royaume; il avait, pourvu au 
repiplacenient des minis.tr^s^ h la présir^ 
denep de I4 Chaqibre des pair^^ et géuéra- 
leniônt à tous les emploie importants. 
B4e4 ne manquait ^p ce qui çoostitue u^ 
Çouv^rnenient ^ien assis^ £ort^ et, 3oit dit 
san^ par^^oxe,. d'autant plup fort qu'il était 
nouveau ; c?ir ij était ^ncp^e environné de 
Tespèeç de faveur attachée en France à la 
nouveauté de çj&fij^ym% çhQse^ sortant de 
Tof drç commun, et dont J'^AgOu^ni^i^t ne 
çflssequ'àrappFOçhçd'uue wtfp nouveauté 
plus récente. 

Il n'y avait jour à aUPUUe opposîtiop 
contre le lieutenant général du roy^upie : la 
visiQU fantastique d'une république u'^vait 
pfis prjp couleur, quoi que Ton ftit pu feindre 
et inventer à ce sujet; le nom seul de répu- 
blique, objet d'une frayeur presque univer- 
selle, n'aurait servi, s'il eût été sérieuse- 
ment prononcé, qu'à rallier plus sûrement 
encore les esprits au lieutenant général du 
royaume. Nul obstacle ne le menaçait du 
côté de la Chambre ; et, dans ce cas même, 
il en eût appelé au jugement de la France 
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par la dissolution de la Chambre et par de 
nouvelles élections. Une opposition n'était 
pas plus vraisemblable du côté des Pari- 
siens^ très-vifs pour entrer tète baissée 
dans rinsurrection et la révolte, mais éga- 
lement pressés d'en sortir à toute condition, 
afin de recouvrer au plus vite leur tran- 
quillité et leur bien-être ; l'exemple de la 
république proclamée en ^848 l'a montré 
assez clairement ; à plus forte raison Henri Y, 
salué du titre de roi par le lieutenant 
général dû royaume, aurait-il apporté à la 
crise du moment une solution naturelle,, 
régulière, immédiate. La vraisemblance de 
ce résultat est fortifiée par le témoignage 
des ennemis les plus prononcés de la légi- 
timité. Ils savaient qu'il leur aurait été 
moins difficile de faire accepter Henri V 
par la Chambre, que de la décider à entrer, 
comme elle le fit, dans la voie dangereuse 
et rarement mise en usage d'une élection 
de roi (i). 



(i) On se rappelle le témoignage de Bérard ; voyez 
ci-devant, 3* partie, p. 190. 
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Un autre aperçu se montre encore de lui- 
même^ sans presque donner la peine de le 
chercher : on sait que Louis-Philippe s'é- 
tait prudemment mis à Técart, dès que le 
bruit du tumulte croissant dans Paris était 
arrivé jusqu'à lui ; il n'avait pas jugé qu'il 
fût dans son devoir de se rapprocher du 
roi en cet instant^ qui pouvait, cependant, 
devenir critique pour le gouvernement. 
Or, ne serait-il pas à croire que, s'il était 
resté invisible quelque temps de plus, au 
lieu de se montrer dès le premier mot des 
chefs du mouvement, la situation des cho- 
ses aurait changé complètement ? Alors les 
Chambres, de plus en plus inquiètes d'être 
isolées au milieu de Tinsurrection , sans 
gouvernement pour les éclairer sur ce qui 
se passait, les appuyer et les défendre, 
n'auraient^elles pas été obligées de provo- 
quer elles-mêmes une régence, au. nom 
de Henri V, et d'entrer en rapport, à ce 
sujet, avec la princesse mère du jeune roi? 
On est. donc conduit à regarder comme 
très- vraisemblable que le duc d'Orléans, 
n'eùtril accordé, pour toute grâce à ses 
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alqés^ que s^ neutralités les aurait sauvés : 
laissant à La FayçUe U 9oiu de maintenir 
l'ordre d^us Paris^ et denjeurant caché dans 
son domaine du H^incy (un jour de plus 
jurait p^ut-r^tre ^uffi)^ il ett épuf gné à la 
France upe usurpation doublement scan- 
daleuse^ parce qu'elle avait lieu entre pa- 
rents ^ et deyunt être wivie> à courte dis- 
t^nce^ de bqu dénomment fnneBte, obligé 
quoique non prévu , 

A Diçu ne plaisQ que nous eédioo^ à des 
^ntiments d'animosité ou de vengeance 
contre LcwjLi^TPfeilippe, de qui nous n'avons 
reçu ni tort ni service ; nous écrivons sans 
baine^ sans, faveur envers lui^ pa^ plus qu'à 
regard d'aucune des personnes qui lui ten- 
dirent la main pôur le fairç monter sur le 
trône. Nous connaissons les devoirs de l'his- 
torien. En relevant rinju^tiee commise au 
préjudice de la branche aînée de la famille 
royale^ avec la pleine assistance d'un ppince 
de leur sang, notre but a été, surtout, de 
faire sortir d'utiles et salutaires leçons d'une 
énorme faute politique > qui tiendra sa 
place dans les pages destinées far l'histoire 
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au récit des jours malheut*eux dont la 
France s'afflige aVec raison. 

Attentifs à ne rien ayancér qui ne soit 
strictement conforme à la vérité , nous ne 
dirons pas que Louib - Philippe ait prô- 
Toqtié^ de son chef^ la loi de baflilisse- 
iosAi à perpétuité rendue^ quelque^ mois 
aptes son avènement^ contre lés Bourbons 
ses aines; leurs descendants étaient com-^ 
pri8> et même les époux et les épbtlses des 
descendants. Il se pourrait que Louis-Phi- 
lippe> dans la précipitation avec laquelle il 
souffrit que la couronne fût posée sur sa 
ièi&y n'ait pas eu lé loisir dô se rendre un 
compte bien exact de la situation où, dé- 
sormais dssis stti^ le trône, il serait placé 
par rapport âtix aînés de sa famille. On 
pouvait prévoir que la raison d'État, dont 
il n'est pas totijôui's facile de mesurer à 
l'avancé tototê Texigenéé, le foi*ceraît peut- 
être, na jour, d'âggt*àvër, par de nouveaux 
to^^ts, ses offenses enVei^s ses aînés. Il n'ft- 
vàit prtbàblettiént )pès toiëUi jugé la condi- 
tion fâcheuse qu'il intpOàalt à la France, en 
là dotant de deu* i*ôis eri tnême temps : 
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l'un saisi du trône, l'autre dépossédé d'un 
droit acquis; Tun spoliateur, Tautrc' or- 
phelin déshérité par violence ; tous les deux 
appelés à se traiter réciproquement d'u- 
surpateur ou de prétendant, et, au moyen 
de leur concurrence, dressant au milieu 
de la nation deux camps ennemis. De tout 
temps, cette situation avait été signalée 
dans l'histoire, comme funeste aux peu- 
ples autant qu'à la prospérité des États. 
L'expérience condamnait hautement l'irré- 
gularité d'une royauté double qui faisait 
arborer, dans le même pays, deux banniè- 
res royales, l'une déployée en public, l'au- 
tre en secret. 

La bourgeoisie, peu intelligente d'ordi- 
naire dans les matières dé haute politique, 
avait cru fermement qu'en intronisant 
liOttis-Philippe, elle donnait à l'instant 
même à son installation le caractère d'un 
fait accompli pour toujours, et qu'aussitôt, 
par la vertu spécifique du chiffre des votes 
dans les Chambres, la tige principale de la 
famille régnante serait comme ensevelie 
dans l'oubli de la tombe. Mais il n'arriva 
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pas tout à fait ainsi : les princes^ ceux qui 
vivaient^ depuis si longtemps^ dans le* sou* 
venir des hommes^ par de grandes actions 
et des bienfaits^ n'en devaient pas être effa- 
cés si vite; ils avaient encore des amis^ 
quoiqu'ils fussent dans le malheur. Leurs 
ennemis étonnés pensèrent qu'il fallait 
renforcer la barrière qui leur fermait déjà 
l'entrée de la patrie^ 

Un député ne refusa pas de prendre l'ini- 
tiative de cette mission toute de rigueur, en 
développante la tribune la proposition d'une 
loi spéciale de bannissement à perpétuité. 
On n'osait pas demander que les bannis fus- 
sent privés de leurs biens, la peine de la 
confiscation étant abolie par la charte de 
Louis XVIII. On y suppléa, en les forçant de 
vendre dans un court délai : le prix devait 
être distribué aux créanciers, parmi lesquels 
l'auteur de la proposition, poussé par la 
plus insigne malveillance, demandait que 
fussent compris les pertes et dommages 
occasionnés par les événements de juillet, 
notamment à la ville de Paris. L'insuffi- 
sance des biens, en comparaison d'une si 
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grande charge^ étant évidente^ il ne serait 
défini tivenient rien resiéaut propriétaires. 
On revenait par là sur la disposition d^u&e 
loi du 50 août de Tannée précédente^ qui 
avait mis au compte de TÉtatles iildemnités 
à payer pour les dégâts commis en juillet. 
Tous les cœurs que le souffle aride des ré- 
volutions n'avait pas encore des&échés^ fu- 
rent péniblement affectés^ eft entendant 
descendre de la tribune ces paroles de 
cruauté> qui retentirent au lolli : « Il u^y a 
« plus de France pour la famille déchue (4) 1 » 
Tranquillisons - nous^ pourtant : elles sont 
impies les malédictions adressées à Torphè* 
lin en bas âge ^ et contre les imprécations 
sinistres de la hainé^ le rfecottrs à la Provi- 
dence n'a jamais été fermé 1 

Dans la discussion engagée sur ce triste 
stijet^ les députés ne pouvaient obliger 
lé public à fermer les yeux sur la siiiia- 
tion personnelle qué^ par contre - coup ^ 
la proposition^ si elle était adoptée^ mé- 



(i) Proposition faite (mrM. Bnudè, à là ^ancedti i6 
mars i83i. 
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nageait au Hoi des Français : il serait 
appelé à sanctionner et promulguer le 
bannissement, à perpétuité de sea parents 
et bienfaiteurs. Un député légitimiste posa 
nettement la question considérée sous ce 
point de vue : t Et qui la sanctionnera 
il cette loi? » dit-il. — On répondit préci- 
pitanmient du côté gauche de la Chambre : 
« Le Roi ! le Roi des Français I » — L'illus- 
tre orateur^ s'environnant alors des précau- 
tions oratoires qu'il sait employer si habile- 
ment, et que pour lors rendaient néces- 
saires les susceptibilités de l'assemblée 
devant laquelle il parlait, demande , avec 
Tacoent de la prière suppliante, que Ton 
fasse grâce au Roi des Français : « Qu'on lui 
<c épargne, dit-il, un sacrifice qui ne serait 

< pas commandé par la plus impérieuse 
«nécessité...» un sacrifice de sentiments 
c humains, sans doute; mais sacrifice, après 

< tout, qui ne peut être exigé que dans la 
«farouche aspérité des mœurs répubU- 
flc eaines. . . Le prince, sanctionnant une telle 
« loi, prononce un bannissement perpétuel 
« contre un enfant, contre un vieillajrd. 
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ce contre la propre nièce de celle qui est 
« assise maintenant sur le trône... Je suis 
« convaincu que vous devez craindre de 
« porter atteinte à cette dignité morale du 
« prince, toujours si nécessaire. » Une in- 
terruption, dont le sens pouvait être bien 
compris seulement par ceux à qui les sou- 
venirs historiques étaient familiers, se fit 
entendre : « Guillaume et Marie ! » s'écria 
un député (4). Cette réminiscence de Thisr 
toire d'Angleterre n'était pas d'une^ exacti? 
tude entière ; on peut s'en assurer dans les 
précédentes parties de cet ouvrage. Entre la 
fille de Jacques et son père était interposé, 
comme un mur d'airain, l'i^itérét du protes* 
taûtisme^ alors tout-puissant ; Marie était 
d 'ailleurs soumise à la volonté de Guillaume, 
son époux, qu'elle précéda au tombeau y sans 
avoir régné par elle-même.^ Pour revenir à la 
France, la loi de bannissement, discutée xlu- 
rant plusieurs jours, fut acceptée parJes 
députés, moins la disposition qui aurait 
âiis à la charge des bannis le p^ement des 

• ' ■ . 

(i)»M. Etienne. 
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dégâts causés par l'insurrection de Juillet; 
lùais^ comme pour se réhabiliter aux yeux 
de la révolution d'une sorte de clémence^ 
la Cliambre ajouta d'elle-*méme^ sans pro* 
position du gouvernement^ une clause qui 
supprimait le. deuil annuel du 2i janvier^ 
institué en mémoire de la fin à jamais dé- 
plorable du roi Louis XVL 
' La loi fut soumise ensuite à Fexamen 
de la pairie^ que Louis XYIII avait sin- 
gulièrement favorisée ^ en la dotant de 
la prérogative de transmettre sa dignité 
pttr ivoie de l'hérédité. Cette institution 
n'était pas néanmoins destinée à être de 
meilleure défense^ pour les Bourbons^ que 
le Sénat de l'^inpire n'avait été conser- 
vjiteiir à l'égard de; Napoléon. Hormis 
quelques vieux serviteurs de Louis XYIQ 
et de Charles X^ qui prirent la parole 
poux: acquitter une dette sacrée d'af^ 
fectionet de reconnaissance^ la mesure 
en question rencontra peu d'opposants.; 
L'effervescence des journées de Juillet sem- 
bla même renaître au sein de la Chambre 
des pairs^ dans la personne du rapporteur 
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de la commission chargée d'examiner la 
loi : il fit d'abord une profeiwion de foi, 
dont les plus chauds partisans des barricades 
n'auraient pas désavoué le Bem , mais que, 
suivanttoute apparence^nul d'entre eux n'au* 
rait songé à revêtir d'une forme aussi tran- 
chante et hardie, à force d'ingénuité doctri- 
naire. « Chose sans exemple peut-être, s'é- 
a criait M. le due de Eroglie, la légitimité 
« de cette révolution pourrait être plâidée 
c devant un tîibunai, les« Tables de la Loi à 
« la main (4). t» Nous avons cherché partout 
les Tables de laLoi où la révolution àt Juillet 
était commandée y indiquée/ conseillée : 
elles ne jse sont trouvées- -nulle part; on 
ignore dans quelle Arche ^leis tarent dépo^ 
sées. Nous voyons seulement écrites diMslA 
Charte de Louis XYiII> loi en vigueur uiimo* 
ment de la i^volution de Juilkt^ Tinviolabi^ 
tité du roi et la seule rei^onsabilité des Wi^ 
nistres; c'est à supposer qu'une méprise 
fortuite serait échap{iée à Torateur^ la 






I • 



(i), Rapport de M. le duc de Broglie à la séance d4i 
19 avril iSli. 
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Chambre des pairs : dans un trouble in- 
volontaire^ dont la cause n'est pas mention- 
née, il aurait pris pour les Tables de la Loi 
les Tables de Proscription des droits ou des 
personnes, comme il s'en dresse souvent 
dians les révolutions . 

. Quand il eût été vrai, suivapt Topinion 
de plusieurs personnes, qu'il était néces- 
saire de voter le bannissement, afin d'é-^ 
viter des troubles imminents dans le royau^ 
qie> l'odieux de la mesure ne retombait 
pas moins sur Louis -Philippe : s'il n'eint 
prêté son concours^ la loi n'étant pas pro- 
n^ulguée, ne pouvait devenir exécutoire. 
C'était encore un service qu'il prétendait 
nndre à la France I Mais il est des services 
fiUles à l'ordre ptiblic^ que la société ac- 
q^pte, sans se croire obligée d'accorder son 
estime à qui se charge de les rendre. Ce 
n'est pas, il faut l'avouer^ que de vieilles 
inimitiés, ou des préventions hostiles contre 
les bannis^ aient cédé, tout d'un coup^ à un 
attendrissement général en leur faveur; 
mais il existe, en dehors des haines poli- 
tiques, un principe d'honneur^ de rêvé- 
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rence pour les liens du sang et les devoirs 
de famille : ces sentiments étaient blessés^ 
en voyant une main barbare qui, derechef, 
s'appesantissait brutalement sur des parents 
et des bienfaiteurs, trop confiants jadis 
dans la reconnaissance (Qu'ils devaient ins- 
pirer à celui qui les frappait. Les mêmes 
impressions se faisaient une issue hors des 
murs de la citadelle de Blaye, et la pitié qtii 
naissait de la captivité de madame la du- 
chesse de Berry, se répandait au loin. 
Toutes ces causes réunies portèrent une 
profonde atteinte à la dignité morale du 
Roi des Français : la plaie que son honneur 
reçut, personne ne songeait à la diminuer, 
à la cacher, bu à la fermer; car le Français 
de notre temps, tel que les révolutions Font 
fait, n'est pas toujours chagrin d'apercevoir 
des marques d'indignité dans son souverain : 
il espère, en conservant avec soin ces sou- 
venirs honteux, trouver un jour une ex- 
cuse soffisante à l'inconstance qui le por- 
tera à renverser encore un gouvernement. 
Pendant douze années, Louis-Philippe, 
malgré le souci passager de quelques émeu- 
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te& dans Tintérieur du royaume, mais avec 
41116 paix profonde à Tétranger^ poursuivit, 
sans lustre et sans éclata sa carrière royale. 
Quand il avait été question de Télever ait 
tréne/ses prosélytes, déroulant partout le 
itableau de ses rares qualités, n'avaient pas 
oublié de faire valoir, comme un titre pré- 
cieux en sa faveur, sa nombreuse famille : 
«Français^ » s'était écrié avec enthousiasme 
un député dont nous avons plusieurs fois 
rappelé les soins qu'il se donna pour faire 
éclore la royauté orléaniste, « Français, 
« vous avez à votre tète une famille excel-* 
« lente.. «.. un roi cuirassé de cinq prin- 
c ces (4). » Bien aveugle celui qui mettait 
sa confiance dans cette cuirasse/ en la re- 
gardant comme à l'épreuve des accidents 
qui ne cessent de menacer la frêle huma- 
nité ! Rien de mieux, assurément, que d'esr 
timer et d'honorer, dans le sein des famil- 
les, . la fécondité en enfants mâles sur- 
tout; mais il eût été sage de ne pas trop 



(i) Dnpiii aîné, Caractère légal de la révolution de joia^ 

O. /l 1: 
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compter en cela sur Tappni du grand nom* 
bre^ la multiplicité de cea dons du ciel n'é- 
tant pas toujours un gage certain de leur 
utilité ; à moins i(u'il n'eût été convenu^ 
eh vertu du contrat synaUagmatiquë\, 
ce que nous ignorons^ cependant^ que, 
faute par le père de bieu remplir les con^ 
ditions du traité, chacun de ses fils serait 
appelé successivement leiu trône pour le 
remplacer à Fessai. 

Rien n'avaitmanqué jusqu'ici au bonheur 
domestique du Roi des Français : ses^ fils 
Avaient^ prospéré ; Tainé, ayant déjà com^ 
mencé sa carrière militaire sous la Restau- 
ration, avait dû à la sollicitude affectueuse 
de€harles X ravâncement prématuré d'être, 
à vingt ans, coloael d'un régiment de hus^ 
sârds. Il avait accepté volontiers, avec l'é*- 
tourderie appartenant à son âge, la car- 
rière plus resplendissante, en apparence, 
que la révolution de Juillet lui ouvrait. Son 
extérieur et ses manières le faisaient goûter 
des militaires, auxquels il s'efforçait de 
plaire ; et, en échange , ceux-ci vantaient 
sa capacité, soit qu'elle fût réelle, ou sup- 
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posée telle par la flatterie^ qui pe semble 
pas avoir rencontré moins d'accès à la cour 
de Juillet . qu'elle n'en • ttx>uvait ;îadis dans 
ks vieilles monarchies* Son père voulait à 
iouttiprir le tnari^; maislte fhmilles xé^ 
gnabiesr déclinaient une proposition d'al^ 
liance, qui ne le«r sembkU ni àonorable 
ni sûre. Lé Boi des Français^ que Ton tr^^ir 
lait à Rome de fils aîné de l^Église^ de roi 
trèsH^hrétien^ ne pouvait trouver d'épouse 
à son fils ainé;dans aucune .famille catholi- 
quOi Nous savons que Je jieiHie prince 9^ 
Vantait d'être ferme dans la ré^lution de 
soutenir par les armes^ si l'oocasion s'en 
j^ésentait^ contre son cousin, le duc de Bor^ 
deauK> ce qu'il appelait son droit à l'hériT 
tage de son père. Saint iDuis^ Henri lY, 
Louis XIV, entendirent peut^tre ce vœut 
Subitement,^ éclate un de ces coups de ton-* 
n^rre dont la parole sublima de Bossuet a, 
plus d'une fois, ^gnalé l'action décisive sur 
les choses humaines : le duc d'Orléans 
meurt^ à la fleur de l'âge, d'un accident 
qui éteit hors de toute prévoyance humaine; 
il n'a pa$ le temps de prononcer une pa- 
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role^ il est comme atteint de la foudre (45 
juillet 4842). 

On vit rarement la perte de l'héritier du 
trône causer un si grand vide. Le roi au- 
quel son fils était ravi n'était pas un roi 
ordinaire ! Il se donnait pour un fondateur 
de dynastie^ autorisé à se dire 'tel par un 
Brevet émané tout nouvellement de la sou- 
veraineté du peuple; et voilà que, ce fils 
étant subitement enlevé, l'avenir de la cou- 
ronne se trouve replacé sur la tête d'un 
enfant eu bas âge ; à peu près comme au 
temps où Louis-Philippe avait si facilement 
dépossédé un autre enfant, l'héritier légi- 
time. Que ne s'était41 moins pressé de ma- 
rier ce fils, a-<ril pu dire dans sa douleur, 
et pourquoi s'être tant réjoui à la naissance 
de deux petits-fils, qui seraient apï^ès lui, 
peut-être, causes d'une longue minorité 
durant laquelle la couronne échapperait à 
sa descendance? En même temps que les 
inquiétudes royales étaient excitées au plus 
haut degré, l)ien des illusions aus^quelles 
on s'était livré dans toutes les classer de la 
société, s'évanouirent aussi devant le grabat 
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où mourait^ dans la maison d'un épicier^ « 
le duc d'Orléans surpris par la mort du- 
rant le trajet si court de Parisi(Neuilly . C'est 
k qùé fut inspiré/ sans doute^ cet aveu d'un 
ccBur^ noble et. généreux^ d'un député re- 
pentant d'avoir contribué par ton vote à 
l'établissement de Juillet, a Aussitôt^ » dit 
M.Madierde Montjau^^ furent ouverts les 
K yeux des deux cent. dix-neuf téméraires 
« €[ui^ au 7 aoiât 4850, avaient promis à 
« Louis^Philippe une destinée si brillante ! 
«Ils frémirent en s'apercevant qu'ils n'a- 
tr vaient fait que préparer à la France et à 
«un vieillard le fardeau écrasant d'une 
« régence menacée par tant d'hostilités. 
« fls regrettaient amèrement un autre Ber- 
« ceau^ qu'ils avaient pu garder^ et qui était 
« entouré au dedans> comme au dehors^ de 
« tant de puissantes sympathies (4). » 

(i) Ces paroles sont extraites de la lettre du ii août 
I §4 9» publiée par M. Madier de Montjab, *aneien député 
.s 19, du 7 août i83o, et ancien conseiller- à la cour de 
cassation. Cette lettre, aussi remarquablç par la dignité 
des pensées que par le style, a été imprimée dans beau- 
coup de journaux du temps, notamment dans l'Opinion 
publique du A août 18/19. 
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, Ceux.qui^ dès le commenceineat^ avaient 
applaiidi davantage à l'élévaticm de Louis- 
Philippe^ et qui s'étaient attachés à Tidée 
d'une aziali^ie 4e succès entre 4850 et 
l'Angletçire de 4 688, conune nous Tavons 
indiqué : au commencement de cet écrit 
(voyez. }a i'^ partie), ceux-là étaient mainte- 
nant les pUis inquiets. Quand il leur revint 
à la mémoire des paroles, déjà auciennes, 
d'un puhliciste connu pour n'avoir pas 
été, de son vivant, ennemi des révc^tions^ 
la frayeur acheva de les glacer : « Ce 
« n'est pas tout de se déclarer monarque 
«héréditaire; ce qui omstitue tel, ce 
a i^'est pas le trône que l'on veut trans- 
« mettre , mais le trône dont on a hé- 
« rite. On. n'est monarque héréditaire fu'à 
« la secondegénération (4). » Le mémeiécri^ 
vain donnait encore à lire des, mots qui 
n'étaient pas plus rassurants : « L'hérédité 
« s'introduit dans les siècles de simplicité 
« et de conquête^ mais on ne l'institue pas 
« au milieu de la civilisation ; elle peut 

(i) Benjamin Constant, De l'esprit de Conquête et d'U'- 
surpatioriy p. 78, 4* édition. 
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«alors se ! conserver^ mais non s'établir, 
t ^Toutes les institutions qui tiennent du 
« ipDesti^ nç sont jamais Teffet de la V5- 
« lotité..i.. One hérédité que Ton voudrait 
ic édifier^ sans qu'dle reposât sur aucune 
« tràditien respectable et presque myst^ 
«rieuse^ ne dominera pasFima^nation^fl). 1^ 
Qr^ oe n'était pas là seulement ce qui mbn^ 
qiiait à /IfcBuvre de 4 850 ^ maiâ lellè éflait 
est €dntradiction nlanifeste avec une res- 
peetaUe et presque mystérieuse tradition, 
qui se pëvd dans la nuit des temps: 
* ! Dès le lendeniain du tragique événement 
qui lui enlerait pour jamais son fils aine, 
Lottis^Philippe convoqua les C£LaDod>reÉ(. A 
Fouverture^ il invita, d^une voix etftreeoupféé 
de sanglots, les pairs et les députés à déli- 
bérer sur Ibs mesures qui pt'éviendraiént, 
durant la minorité de son bien^mé petU^ 
/H^yFùnmefMè (few^r d'une* Mtferru^ioh 
dsms rexercice de l'autorité royale (2). Lès 
ministres s'efforcèrent de suppléer à ce que 



■ • • 

(i) Benjamin Constant^ ibid,^ p. Si, 82. 
'[*£) Séance da 06 juillet iS4î*. 



l'V^^ *ît 1:-. _u?î.^lll4- 0'./x. . ••-; .. ••. ! '•■ 
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la douleur qui accablait le monarque ne 
permettait pas qu'il exprimât lui •-même. 
Le ministre des affaires étrangères^ M. Gui- 
lot^ fit preuve de subtilité d'esprit et de 
raison calme ^ en tirant^ du raalhelir 
méme^ de. grands sujets de consolation : 
« Oui^ dit-il^ la dynastie de Juillet a es- 
tt suyé un affreux malheur ; mais^ de son 
«malheur même est sortie à .Fiiistanty la 
tt plus évidente démonstration de sa force; 
«iJLa plus éclatante consécration ' dé son 
« avenir; plus l'épreuve qu'elle subisp^ 
< sait a paru grave ^ plus la . nécessité de 
« sa présence et la grandeur de m mission 
« ont :été vivemesit etuniverscdleinèiitsen- 
« ties : ejyie a reçu partout, chJBZ nous, hors 
« de cheKgoious, lehaptéine de\l(]uM^s\nyér 
« les et populaires. » Que vient nous- dire 
le ministre avec ce baptême de larnïe^s reçk 
partout et transformé en àymbole ée Sotte 
et tle d]arée politiique;? Hél&s ! personne im% 
donné sujet de répondre plus dey larmes 
sur ses infortunes que le malheureux 
roi Louis XVI, et. l'on n'a pas vu que, 
de cette compassion si piéritée, lui soit 
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venu aucun appui , secours ni délivrance» 
Charles-Qttint avait faît célébrer ses ob- 
sèques :4e. ion: .vivant : . quelque ohpse d'ar 
n$Jogue était réservé k LoùîihPhilippe, 
lorsqu'il, entendit discuter, de son vivant, 
la loi qui instituait un Régent, comme s'il 
fût déjà moct; et, six ans après^quandUétait 
eKicore plein de vie, cet^ même loi étant 
devenue imm|édiateineQt»ftppUoabl4^ par; àon 
abdicatiop, il devait; lai voir rejetée . avec 
dédain> regardée comme non avenue. Mfus, 
n'anticipons pas sur ies. événements. . ; 
, , On4»!oy9Âtiqu'ilsei]ait question seule9n0nt 
d'une loi fait»)po^r la circonstance présgntè> 
et non pas d'une loi organique èmbrasisàQjt 
tout l'avenir. Dans la Chambre des députés> 
les uns voulaient que la Régence appiaigUnt» 
de droit, />à la, mère 4b> x«i ^min$ttr î les 
autres fliout^liajjBnt,' m contraire, l'e^lupiov 
de9 item«!iep i à i perpétuité,; et : pr éteq^^M^ 
que la ir,égeiice. sewit dévdupi dflopfejf 
droi^ aUf;pr|nce le plus proçhi^ dftviçôspie 

daient que la Régence fût conférée par voie 
d'élection. Opposé à ce dernier système. 
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M. OdiloD Btfrrot avait été cependant Ton 
ûeê phis télég partisans de f Section d'un 
i^i en 4850^Ibai9, à présent^ il fait naître 
xm incident que l'on aurait attendu de lui 
moins que de personne: il reproche vi* 
tement à ses collègues « d'avoir > à Toc- 
« casion de la loi dé régence/ stHilevé^ sans 
'«nécessité^ là gestion du Pouvoir ^ons^ 
•à tituant/ki pfondnçaiat'cea paroles* ^i im^ 
c prudentes, disaifr^il^ 'si dangereuses; si 
i^ téméraires : NôvS ivbfrs fasT oit Eoiy nous 
« POUVONS BtBN rimK ' UN EÉGisifr i(4). Â'Ges 
j^arolès furent, il iestvrâi^'itnpradeAtes, 
èÉBgnreQses, téméraires?; 'inais ne sont* 
elles pas la conséquence toute simple et 
lrès»logique de ce qui étaât airivé en 4 %90, 
dintf un moment où il it^it* pas phis 
uÀ^ââMfa^e de McOttrir au^ Pouvoir consti- 
«tiaiit qa'il ne Téttiit en 4948? 'Pourquoi les 
ItaMMÂrableâ députée de 1840 n-a«raient-iis 
)^ Joui dâ» f mêmes dmits'qué leurs pué- 
décesséUrs? Àiusi; on le voit/4afls kpre- 
ittièi^ë'^oOèa^dn qui Ve$t présentée iV^h^ 

(i) Séance du t) «dût 1S4». 



. . . ) • , 
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méme^ en pleine séance de la Chambre des 
députés, le manteau royal de Louis-Phi- 
lippe était^ par la conséquence inévitable 
d'un premier fait, par la force des choses, 
criblé, percé à jour. 

La loi nouvelle (4 ) trancha une question 
débattue plus d'une fois en France, à longs 
intervalles, et restée indécise entre les 
princes du sang et la mère du roi mineur. 
L'exdusion des femmes de la régence, qui 
fut prononcée, dérogea à la coutume plus 
généralement suivie; nos pères, si pré- 
voyant? d'ordinaire, n'avaient pas osé aller 
si loin : ils avaient cru sage et prudent de 
laisser dépendre la composition de la ré- 
giODce de la circonstance où l'on se trou- 
verait quand cette mesure serait nécessaire. 
Mais dans l'attente probable de la mort de 
Lonis^Philippe avant que son petit-fils eût 
atteint Tàge de majorité, il n'était guèM 
possible de songer à une régence de femme: 
en cela on se fût mis trop \ite en contradic- 
tîèn avec un deâ arguments sur lesquels on 

(i) liOidu3o août 184a. 
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s'était beaucoup appuyé ^ pour faire roi 
Louis-Philippe : l'inconvénieût^ disait-on^ 
d'une régence privée de vigueur. Mais^ pour 
le cas présent^ dans Téventualité de la mort 
de Louis-Philippe^ il était d'autant moins à 
propos de songer à une régence de femme, 
qu'on n'aurait pu la confier qu'à madame la 
duchessed'Orléans,luthérienne;etlamesure 
aurait été exposée à ne pas avoir l'effet d'un 
vote définitif, la question étant de nature à 
se reproduire plus tard, suivant toute appa- 
rence, afin d'être envisagée sous le point de 
vue du Protestantisme, opposé à la religion 
de la majorité des Français. 

La loi de régence fut suivie d'un inter- 
valle de plus de cinq années, durant les- 
quelles la sécurité du prince et la confiance 
dans la durée de son règne augmentèrent 
sensiblement : le temps des émeutes était 
passé; la personne de Louis-Philippe, qui 
avait tant de fois échappé aux coups des 
assassins, semblait gardée par la Provi- 
dence et désormais à l'abri des attentats; 
l'héritier du trône, le comte de Paris, crois- 
sait heureusement, et son aïeul, avançant 
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dans' la TieUlesse sans infirmité ni dimi^ 
nutîon sensible de ses forces^ se flattait que 
Ftppréhension d'une régence^ qui Tavait 
si fort troublé^ n'aidait été que l'^et d'une 
sollicitude louable mais superflue. Il nour- 
rissait même Tespoir^ le bruit en était ré- 
pandu^ de guider la jeunesse <le son petit- 
fils^ d'être son maître dans l'art de régner, 
de lui apprendre comment on achève 
TœtiVrè de fonder une Dynastie. La sienne, 
celle' dont il était la tige, semblait d'ail- 
léurs'sur la voie d'être déjà mieux affer- 
mie qu^ucune des familles régnantes, aux- 
quelles aurait manqué l'avantage (disaient 
les flatteurs) d'avoir été depuis peu régé-^ 
néréès par une élection populaire . 

n comptait qu'à -défaut d'actions écla- 
tantes et glorieuses, dont l'occasion ne s'é- 
tait pas présentée sous son règne, la Provi- 
dence lui accorderait la longévité nécessaire 
pour établir commodément sa postérité sur 
le trône. L'assurance de réussir, rien qu'en 
gagnant du temps, lui semblait d'autant 
mieux fondée que, dans toutes les classes 
de la société, les intérêts matériels deve- 
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naient chaque jour plus intimement liés à 
sa conservation ; et qu'ainsi les défenseurs 
ne lui manqueraient pas au moindre daB- 
ger. Pour le moment^ une majorité impo- 
sante dans les deux Chambres^ presque sans 
exemple jusqu'alors parmi les députés> assu- 
rait à ses ministres une longue jouissance 
du pouvoir ; et par là il éviterait^ pendant 
un certain temps ^ le plus grand souci des 
chefe de l'État sous le régime représentfttif^ 
l'ennui de composer et recomposer souvent 
des ministères. Il savait que sa réputation. de 
politique habile avait beaucoup gag^é;,il en 
aurait jeté bien plijLS persuadé s'il avait pu 
connaître ce témoignage que lui rendait un 
de ses adversaires les plus prononcés : « Le 
« chef du gouvernement actuel ne commet- 
te tra aucune de ces fautes qui tuent> son 
tt pouvoir ne sera jamais suicidé ; toute son 
a habileté est exclusivement employée à sa 
« conservation ; il est trop intelligent pour 
« mourir d'une sottise {\). a 
Mais approchait un de ces moments su- 

(i) Lettre de Chateaubriand à madame la Dauphine, 
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prémes où la sagesse humaine^ toujours 
plus en danger d'être abusée y k mesure 
qu'elle se complaît davantage en ^é-méme> 
devait recevoir l'affront irréparable d'un 
éclatant démenti. La dix-huitième et der- 
nière année du règne de Louis- Philippe 
s'ouvrit par un événement de famille qui 
lé toucha sensiblement^ la mort de sa sœur^ 
madame Adélaïde. Les convenances du deuil 
ne lui permirent pas de recevoir, suivant 
l'usage du premier jour de l'an, qui venait 
le lendemain , les félicitations des corps de 
l'État; il les croyait, ces hommages, sus- 
pendus momentanément, ne se doutant pas 
qu'il les aurait reçus pour la dernière fois 
et qu'il cesserait d'y avoir droit bientôt, 
dans peu de jours, et avant même d'avoir 
quitté la vie. La Princesse passait pour avoir 
contribué, dans les journées d'août \ 850, à 
fixer son irrésolution. Une manquait ja- 
mais de consulter sa sœur en toute occa- 
sion sérieuse ; elle lui était enlevée lorsque 



du 3o janvier i835, dans les Mémoires d'outre- tombe, 
tome XI. 
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ses avis auraient été si nécessaires, 
l'aider à conserver cette couronne q 
lui avait persuadé d'accepter à tout pi 
L'aiinée qui apportait, en comme] 
le deuil dans le palais du roi, ne sei 
pas non plus exempte de présages fâ 
pourl'État; diverses circonstances rem 
l'avenir sombre et inquiétant, aux ye' 
observateurs attentifs : ils remarquai 
vf^e toujours croissante des opinio 
mocratiques et leur caractère d'esagé 
plusprononcé.Lafauteenétaitsurtou 
plumes déjà célèbres dans la Itttératu 
avaient entreprisde réhabiliter, aumo 
l'élégance de la diction et de la magie d 
descriptif, l'époque à jamais hideuse 
plorable de la Terreur révolution 
cette époque où l'on avait vu vue pai 
la nation s'imaginer qu'elle atteind: 
suprême degré de gloire, de honheu 
prospérité, en faisant mourir sur réel 
l'autre moitié de ses citoyens. Les 1 
pierre, les Marat, les Saint-]ust a 
trouvé des panégyristes polis et mêm 
ris, qui recommandaient, au son de 1 
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leur mémoire tachée du sang innocent versé 
par eux. 

Le premier essai d'une république en 
France^ tenté il y a près de soixante ans^ 
avait laissé dans presque toutes les familles^ 
pauvres ou riches^ un sentiment profond de 
réprobation. Le nombre des républicains 
fut toujours infiniment petite à peu près 
imperceptible par rapport à Tensemble de 
la population; il resta seulement de leurs 
efforts redoublés^ dans ces derniers tempS; 
contre la royauté bâtarde de Louis-Phi- 
lippe^ de grandes préventions hostiles à 
toutes les institutions monarchiques (4 ). 

Il n'est pas possible de dissimuler Tappa- 
ritiop d'un autre symptôme malheureux- : 
les légitimistes^ entraînés au delà des.borne6 



(i) D*après les révélations de Lucien de la Hodde, le 
nombre des républicains pouvait s'élever, pour Paris, 
à cinq mille hommes, et pour le reste de la France k 
quinze mille. Voir une lettre de Lucien de la Hodde, 
dans son procès avec le journal ie Siècle, On trouve.^çette 
lettre rapportée dans la réplique à M. de Lamartine, de 
M. Croker, dans ses Notes sur ie départ de LoUis-Philippe, 
notes que nous aurons plus d*nn/e fois occasion de citer. 
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par la haine que méritait le fait de Tusur- 
pation^ avaient poussé la violence de leur 
opposition contre ses apologistes et ses par- 
tisans^ jusqu'à perdre de vue et compromet- 
tre inconsidérément le caractère essentiel 
de toute royauté. Leurs attaques retombèf- 
rent sur l'institution qu'ils avaient si bien à 
cœur de défendre. Quelques-uns de leurs 
journaux n'avaient pas craint de s'associer 
aux vœux de la démocratie la plus extrême : 
ils demandèrent^ avec instance^ non^seule- 
ment la réforme électorale et parlemen- 
taircy mais le vote exprimé sans distinction 
de personnes par le suffrage universel (4 ) . 
On s'entretenait aussi^ mais vaguement 
jusqu'alors^ ,de l'apparition ou plutôt de la 
réapparition^ sous différents noms^ dUiSb- 
cialisme ou Communisme, dont jadis^ au 
seizième siècle^ lors du début de la réforme^ 
les principes désorganisateurs, diversement 
exposés et modifiés^ avaient rempli l'Aile- 
mc^gne de troubles^ de séditions^ de meur- 
tç9s et de combats. Dans ces temps reculés^ 

(i) Le rédacteur de la Gazette de France, en ce temps, 
êtatt à la tête du système. . 
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XeSodaJisme s'était produit sous le manteau 
de plus d'une secte religieuse^ les y^/ia^a/7<^ 
tistes, les Sacrojfnentaires et autres. Il fut 
dégagé de cette enveloppe surannée par des 
rêveurs modernes^ Fourier, Considérant^ 
Cabet et leurs disciples^ qui prirent à tâche 
de la rajeunir^ en prétendant toutefois se 
donner le mérite de l'invention. On sait 
qu^en définitive leur but était de dépouiller 
la propriété du caractère personnel dont elle 
est revêtue depuis l'origine des sociétés^ et 
d'étendre le même procédé à la propriété 
industrielle^ si féconde de notre temps en 
richesses toujours croissantes. On eut re- 
cours^ pour cette dernière fin, à ce que 
Ton nomma V Organisation du travail. La 
méthode fut développée par un homme de 
lettres dont le livre fut célèbre dans les ate- 
liers avant d'être connu dans le monde [\ ) : 
on mettait en propriété commune le car 
pital, l'œuvre et le bénéfice espéré, ou 
présumé. Le système croulait par sa base, 
à cause de l'impossibilité de l'exécution ; 
mais un grand nombre d'ouvriers furent 

(i) M. Louis Blanc. 
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séduits : ils croyaient qu'ils deviendraient 
riches^ à proportion de leurs maîtres, 
en diminuant même les heures de travail et 
en s'affranchissant de la gêne d'une vie so- 
bre et rangée. A force d'être bercés de ces 
trompeuses espérances^ une soif immodérée 
de bien-être et des jouissances de la vie s'em- 
para de chacun ; c'est tout au plus si par 
moment l'on se sentait résigné à souffrir^ 
un jour^ au dernier âge de la plus longue 
vie^ les maladies et les infirmités que la vo- 
lonté suprême impose^ ici-bas^ à l'humanité 
déchue. 

Par une coïncidence frappante, ces diffé- 
rents écarts d'imagination se manifestaient, 
en même temps, dans presque toute l'Eu- 
rope. La Démocratie ne conspirait plus seu- 
lement contre les gouvernements établis, 
mais contre l'ancienne forme de l'édifice 
social. L'union des Communistes y Socia- 
listes^ Démugogues, Radicaux, était in- 
time, cimentée continuellement par Tîn- 
termédiaire des sociétés secrètes, dont le 
nombre augmentait dans une proportion 
effrayante; une inquiétude vague se répan- 
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dait au loin, et fat doublée par la joie d'une 
victoire éclatante des radicaux : soutenus 
par la politique lâche et pusillanime de 
Louis-Philippe^ ils réussirent dans la Suisse> 
qu'ils avaient choisie en premier pour thé&^ 
tre de leurs exploits. Ils étaient parvenus à 
rompre par les armes la ligue catholique 
du Sonderbundj dissociation de religion, 
de liberté , d'honneur, formée contre les 
envahissements de la tyrannie démagogi- 
que. Pour lors, r alliance de la Jeurie Suisse^ 
avec la promesse de sa plus active assis- 
tance, fut offerte à la Jeune Allemagne y aussi 
bien qu'à la Jeune Italie y ^i particulière- 
ment à \^ Jeune France y que Ton s'accordait 
à regarder comme la mieux disposée à 
prendre feu pour les doctrines du jour. 

La royauté, telle qu'on l'avait faite en 
4850, n'était pas de nature à«e montrer 
vaillante et robuste dans une pareille lutte. 
A la considérer froidement, cette royauté, 
sans être ébloui par son éclat extérieur, on 
la voyait faible et dégradée par la seule ma- 
nière dont elle avait été dédaigneusement 
octroyée à un prince, trop jaloux de l'ob- 
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teuir pour se montrer difficile sur les con- 
ditions auxquelles il la recevait. L'extrême 
division de sentiments et d'opinions que 
cet événement étrange, rare et singulier 
en un temps de civilisation avancée, fit 
naitre dans TÉtat, privait la royauté d'une 
partie de ses défenseurs naturels. 

Quand, au seizième siècle, les insurgés 
Niveleurs , Thomas Muntzler , celui qui osa 
résister en face à Luther, Geoffroy de Ber- 
lingen, Jean de Leyde, tous prédécesseurs 
des Communistes de \ 848, déclarèrent au 
grand jour leurs projets, la société fut mise 
en péril dans une partie de TÂllemagne ; 
mais elle fut sauvée, sans trop d'efforts, par 
les Princes, aidés des Seigneurs, avec le 
concours des différents degrés de la hié- 
rarchie féodale; mais, en 4848, la royauté, 
livrée à ses seules forces, dut prendre 
Tinitiative de la résistance et pourvoir elle- 
même à sa défense. En cela, elle fut encore 
sensiblement entravée par la présomption 
et son imprévoyance, causées surtout par la 
joie, mêlée <le surprise, d'avoir pu demeu- 
rer si longtemps debout sans être renversée. 
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Cette suffisance l'avait; dès le principe^ em- 
pâchéè de comprendre, tQute lai > portée du 
vœu de réforme éléctorda et administra- 
tire y qui se manifestait hautement et dans 
un teipps où Tautorité^j^^itise^tenir pour 
a^ertiei . ^./.- *: ■ /-: u >jtM' •.; •. 

Il ne paraft/pas qiie;IiOui»^Rbilippe se soit 
jamais rendu ^compte: 4u- iens: lattaché à 
cette^ deniande deiNfformei : il là regardait 
comme uixe^faiytâigie du nkiment> offen- 
sante pour'poU'^gi^vé^n^m^ï^t comme un 
cafprice de nïodi^fparisiei»se^ qui pajsserait 
après avoir 'oecupé^^ dnrant quelques ins- 
tants^ Tattention publique; La bourgeoisie^ 
qu'il considérai!' commet son^ meilleur ap- 
pui^ n^avait certes rien à gagner dana Fa^ 
baissement du^cens électoral^ qui figurait 
en tête des demandes de< réforme • 

Louis-Philippe ne voulait pas^ voir que 
les manœuvres déloyales^ les intrigues bion-^ 
teuses et les ruses de son gouvernenfient^ 
dans les élections^ étaient partout divul^ 
guées^ honqies et méprisées. 11 y avait trop 
longtemps que le trafic des suffrages^ établi 
sur de vastes proportions^ s'exerçait sans 
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pudeur. Ce n'était plus, Gomme autrefois, 
l'individu qui engageait son vote en faveur 
du candidat ministériel ; c'étaient la Com- 
mune, leCuiton, l'Arrondissement qui ven- 
daient leurs suffrages en masse, moyennant 
la promesse d'obtenir, en échange, un éta- 
blissement utileeuaivantageuxÀ la contrée ; 
en sorte que les bons effets ordinaires de 
la sollicitude administrative , les, justes fa- 
veurs que l'État accorde aux .provinces, en 
retour des charges pubUques qu'elles sup- 
portent, deyçiient être encore achetés par 
des complaisauoes électorales, humiliantes 
et sans fin présumée. . 

. Le vœu manifesté pour: la réforme com- 
prëtiait aussi différents points d'administra- 
tion : on se plaignait du nombre toujours 
croissant des emplois publics, sans que di- 
minuât, pourtant, la foule des soilliciteurs. 
Il fut constaté, plus tard, après la révolution 
de 4 848, que, sous le règne de Louis-Phi- 
lippe, le nombre des fonctionnaires salariés 
avait augmenté de trente-cinq mille (4). 

(0 Voyez- le Rapport du comité dès finances sur le 
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Les rejAroobes de corraption et de vénalité 
ne* tarissaient pas<»ntre Tadministration ; il 
êst vrai qu'elle y prêtait en se recrutant sotH 
vent parmi des sujets indigna ou incapa-' 
blés, qui n'avaient d'autres titres aux ein- 
pldiff'^éiïareeommandâtidn de personnes 
^> cré&iy ou de déptités oomplaii^nts. 
R«6ueillir^dës informations sérieuses sur la 
probité' ^ Kbonneur ^es candidats n'était 
^8 d^iisage ; c'était coutume du vieil âge, 
tombée en^ désuétude. On voulait éviter de 
resBemblén au gouvernement de la Restau- 
ration,^ que l'on^iaivaît accusé de favoriser 
rhypoerisie.» L^aiitorîté ' manquait de zèle 
et ^d'^attention pour déférer aux tribunaux 
les^ coupables connus et nommés. Les bon- 
néies gens, afftigés de cette indifférence, 
re»^pttaient k sévérité passée de l'empe- 
reur Napo!^on contre les voleurs de la for- 
tune publique, et allaient jusqu^às'en pren- 
dre, par moments, au Roi des Français, lâ- 
che et timide , disait-on, à sévir contre les 



budget de 1848, cité par M. Dunoyer (RévolMhn fin 24 
février^ p. aoS). 
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fripons^ par la crainte de perdre trop de 
partisans dévoués > . et par uq seo'et re- 
tour • de mémoire ou de conscience sur 
la manière dont U était arrivé à la cou- 
ronne. 

, On ne regardait pas non jdus comme 
étrangère au soin de sa popularité l'acti- 
vité fiévreuse imprimée à certaines indus- 
tries par son gouvernement^ au^ moyen des 
travaux immenses. entrepris aux frais de 
rÉtat^ et tow en même temps poursmvis. 
Malgré la durée d'une paix non interrom- 
pue > une telle prodigalité avait jeté de 
rincertitude sur la situatioii des finances^ 
et provoqué plus d'une fois> et toujours 
sans succès^ les observations des cranmis- 
saires de la Chambre des député» et oi^es 
de la Cour des comptes. On appelait égale- 
ment à grands cris une réforme 4ans. la po- 
litique extérieure du gouvwnement^ qui 
semblait n'avoir eu d'autre souci , jusqu'à 
ce moment^ que de maintenir la Fraiice^ en 
vue d'un intérêt purement dynastique^ 
dans une attitude craintive^ isolée^ telle 
qu'il ne lui était possible que d'avoir des 
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« trêves avec tout le monde et des alliances 
« avec personne (^). » 

Gardons-nous de ne pas faire ici la part 
de l'exagération inséparable, d'ordinaire, 
des plaintes banales contre les gouver- 
nants. Mais les reproches éclataient avec 
une vivacité et un accord qui, rapprochés 
des autres circonstances inquiétantes du 
moment, laissaient dans Tesprit Tattente 
d'une crise, plus ou moins éloignée, contre 
le gouvernement. Pour tout dire, sans dé- 
guisement, on cédait avec un abandon in- 
volontaire au pressentiment vague de l'ap- 
proche de cette révolution du mépris que 
Lamartine, quelques mois auparavant, pro- 
phétisait dans un banquet réformiste qu'il 
présidait à Mâcon (2). 

Loin d'être disposé à rien perdre de sa 
sécurité, le gouvernement crut avoir fait 
une conquête importante, qui augmenta 
sa confiance : le principal ministre , 
M. Guizot, en apporta l'heureuse nouvelle 

(i) Lamartine, Révolution de 1848, tome II, paj^'e i5. 
('à) Ce fait est rappelé dans le journal la Presse du 2 
juin i85o. 
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première aux Électeurs de Lisieux^ dont 
il sollicitait les suffrages pour continuer 
de les représenter à la Chambré; c'est 
par les Normands de Lisieux que la France 
et le monde entier devaient apprendre 
« qu'il était enfin créé ce grand parti w)n- 
« servateur, dont Texistence forte et com- 
« pacte avait été, dès le premier jour, le 
« rêve de la couronne (4). » Ce seraient ap- 
paremment les légitimiistes futurs de la ré- 
volution de Juillet ! 

Après avoir exprimé aux électeurs de Li- 
sieux les difficultés-qu'il avait rencontrées 
dans ce long enfantement, le ministre an- 
nonçait d'autres bienfaits prochains : « Ce 
« n'est pas là, sans doute, dit-il, le seul pro- 
<c grès politique que nous ayons à faire; 
a nous en commençons, nous en accompli- 
« rons bien d'autres ; nous allons aux plus 
«essentiels, a^x plus pressants; mais^ loin 
« d'en repousser aucun, la Politique con- 
« servatrice les désire, les acceptera tous ; 
<( elle les examinera, elle les discutera tous 

(i) Voyez l'Annuaire de Lesur, année i8/|8, p. 3. 
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« avec le désir ^otère de s'y associer : elle 
« Veut seulement^ et c'est son devoir, que 
« ce soient des progrès véritables, sérieiax, 
« en harmonie avec les principes essentiels 
« et les besoins généraux de notre so- 
« ciété (^). » 11 n'était pas possible de répon- 
dre avec plus de politesse ni d'obligeance à 
ce cri de réforme qui grondait comme un 
toiinerte lointain. On reconnaît, tout d'a- 
bord, cette phraséologie facile, au bruit dé 
laquelle la majorité isatisfaite avait l'habi- 
tude, depuis plusieurs années, de s'endor- 
mir tomme au doux murmure d'un clair 
ruisseau. 

Sur ces entrefaites s'introduisit l'usage 
èes Banquets réformistes; ils furent un 
des ressorts les plus efficaces dont s'aidèrent 
les partisans de la réforme. Ceè banquets, 
que le mois de février 4 848 refndrà célèbres 
k jamais , remplacèrent , comme moyen 
d'actioïi révolutionnaire^ l'affluence du 
peuple attiré en plein vent. Des rassemble- 
ments tumultueux de la place publique 

^i) Annuaire de Lesar, 1848, p. ^, 
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« quelle est prête à s'associer à un acte 
« de résistance légale , et ne ^'arrêterait 
« pas devant un ukase du ministère (i). » 
A ces mots de résistance légale ^ qui avaient 
déjà tant de force par eux-mêmes^ si Ton se 
reporte au passé des barricades, inaugurées 
conune un théâtre d'honneur et de vertu, 
un Député, qui savait comment on mène 
en exil un Roi détrôné, ajoute ces paroles 
doublement expressives dans sa bouche : 
« Polignac et Peyronnet n*ont jamais fait 
€ pis que 'VOUS (2). »— Nous entendons : il y 
a menace implicite de recommencer T in- 
surrection. Vous n'empêcherez donc ja- 
mais, ô fondateurs de la monarchie de 
Juillet, que le fait que vous lui avez donné 
pour base ne conspire et n'agisse sans 
cesse contre sa durée! Les imprudents! les 
aveugles! ils n'avaient pas apparemment 
entendu derrière eux le cri de Vi^e la Ré- 
forme f signal de la chute du Roi des Fran- 
çàis, comme avait été, pour ses aines, le cri 

(i) Discours de M. Pnvergier deUauranne, séance du 
7 février. 

(a) Paroles de M. Odilon Barrât, séance du 8 février. 
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de Wive la Charte! au bruit duquel^ lui- 
même^ avait naguère consommé leur ruine. 
Quoique l'Opposition constitutionn^e 
eût fraternisé dans les banquets avec les ré» 
volutionnaires^ elle les, connaissait bien 
peu : flattée de leurs avances/ elle s'était 
laissé persuader que ses nouveaux alliés^ 
toujours soumis à sa direction^ n^agiraienjb 
que de concert avec elle [\). Loin de là^ le» 
homiiies qu'elle avait pour adversaires ^ 
ayant étudié à fond la pratique des révolu-- 
tions^ connaissaient le prix du temps et l'a- 
vantage de surprendre T ennemi : ils kia-* 
aent comme oiseuse au fond la question 
de la légalité des baaquets, bonne^ tout au 
plus, à servir de pâture aux discoureurs de 
la Chambre, et fixent un jour, le 22 février, 
pour un banquet du douzième arrondisse 
ment; ils publient, sous le titre qu'ils se 
donnent) de Çommiss.aire^ du Banqufit , 
l'ordre à suivre et la jppiarçhe 4u cortège, 
Oft se deJBande partout quej est 4pnQ <ÇÇ 
pouvoir inconnu, sorti commej ^e des^flUf 

(i) Voir M. OunoyeCy Révolution du %l^ février^ P- ^4* 
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terre, qui s'arroge ainsi le droit d'intimer 
des ordres dans la capitale , et qui s'attri- 
bue la charge de représenter d'office l'ad- 
ministration et la police? 

Cependant l'Opposition, dite Constitu- 
tionnelle, veut enchérir sur l'audace de ses 
alliés, qui la conduisent et la mènent, sans 
qu'elle ait la modestie de s'en douter : elle 
demande à la Chambre que les ministres 
soient mis en accusation. Mais, presque au 
même instant, elle recule épouvantée de- 
vant sa résolution, et déclare « s'abstenir 
<c du Banquet pour ne pas encourir la res- 
« ponsabilité d'une lutte qui pourrait être 
« aussi funeste à Tordre qu'à la liberté. » 
Désaveu tardif et superflu! A ceux qui 
ont affronté la responsabilité de renverser 
follement l'ancienne dvnastie, reviendra 
aussi, quoi qu'ils fassent , l'initiative du 
renversement de la nouvelle, l'ouvrage de 
leurs mains. Us sont associés, de leur 
consentement, Q la célébrité acquise pour 
toujours au Banquet du douzième arron- 
dissement, qui doit rappeler désormais la 
sinistre annonce du Festin deBalthazar. 
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Le parti révolutionnaire en pleine mar- 
che ne se sentit que plus à Taise par la 
défection de ses alliés d'emprunt ; sûr d'être 
moins observé, il pouvait agir avec plus de 
secret et de promptitude. L'attention de 
Louis-Philippe, en ce moment d'embarras 
pour son gouvernement, semble avoir porté 
uniquement sur l'impopularité manifestée 
contre son ministère. On lui avait tant dit 
que Charles X n'aurait pas succombé s'il 
eût changé le sien à temps ! Les mots attri- 
bués à Lafayette : « // est trop tard! » 
qui jadis , peut-être , lui avaient causé 
tant de joie au moment qu'on les lui rap- 
portait (4), retentissent maintenant à ses 
oreilles comme un cri de mort : il crut 
qu'il ne pourrait jamais se hâter aésez. Dès 
le 25 février, second jour de l'agitation dans 
la ville, qui paraissait d'ailleurs tendre à 
se calmer, il fit connaître à la Chambre 
qu'il songeait à remplacer M. Guizot par le 
comte Mole. Mais, dans la nuit, il changea 
d'avis, et nomma ministres les deux per- 

[v) Voyez ci-devant, p. 169. 
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nombre de troupes, de toute arme, ne lui 
manquait pas, et il ne fit rien pour mettre 
à répreuve leur fidélité, qui, par un sen- 
timent d'honneur, l'aurait peut-être em- 
porté sur leur indifférence, à peu près 
générale à son égard. L'idée ne semble 
pas lui être venue de tirer avantage de la 
présence de deux de ses fils, dont Tun com- 
mandait le château de Vincennes, situé aux 
portes de Paris, amplement pourvu d'artil- 
lerie, de munitions de toute espèce. Il ou- 
blia aussi les forteresses qu'il avait fait 
construire, avec tant de dépense^ à l'entour 
de Paris ; enfin, sa vue troublée ne lui per- 
mit, pas d'apercevoir le puissant secours 
d'un Général habile, aimé du, soldat, et qui 
comprenait la nécessité d'ennoblir le trône 
de Juillet en le défendant avec son épée (4). 
Mais une terreur panique s'était emparée 
de Louis-Philippe, dès qu'il avait su que la 
Garde nationale^ tardivement appelée, 
parce que la sympathie de la milice bour- 



(i) Le maréchal Bugeaud s'était assez compromis, en 
étant geôlier à Blaye, pour inspirer confiance. 
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geoise pour la sédition avait déjà percé, ne 
s'était pas présentée sous les armes en nom- 
bre suffisant ; qu'elle avait même ])ris part, 
jusque sous les fenêtres des Tuileries, aux 
cris de Five la Réforme! Bien plus^ l'Ar- 
mée citoyenne avait contrarié les mesures 
que la troupe de ligne prenait pour faire 
cesser le désordre ; elle avait permis que les 
séditieux trouvassent une place derrière 
ses rangs pour s'y mettre à couvert (4). 

A ces nouvelles, Louis-Philippe se sentit 
abandonné des défenseurs sur lesquels il 
avait toujours placé le plus de confiance; 
il les regardait comme les auteurs de sa for- 
tune. Lors de son avènement, ils étaient la 
seule force dont il avait pu disposer. A pré- 
sent, la majorité lui était encore acquise 
dans les deux Chambres ; mais cette consi- 
dération ne le rassurait point, lorsqu'il son- 
geait à quoi avait tenu le nombre d,ies voix 
qui l'avaient élu pour roi. L'armée ne lui 
offrait pas toute certitude qu'il serait, dans 



(i) Ce dernier fait eut lieu sur la place des Petits- 
Pères. Annuaire de 1848, p. 80. 
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ce moment, bien défendu par elle. En A 85©, 
elle s'était placée à peu ptès en dehors dfe 
son élévation, qui n'avait en pour catise, à 
vrai dire , qu'un échec ndeurtriçt reçu daïfe 
les tues de fiiris par un Corps de soldafe 
^d'élite trop peu û'oïnbrèujt pôtit résistier ïi 
l'insurrection. 

« L'usurpateur , a dit Benjamîii Cotis- 
« taïit, doit être toujours è la tête dte ses 
« prétorietis; il eto serait le mépïîS s^îl 
tt ft'en était ridôlè (4 }. » LeSs Prétoriens 
àe tôuis-'Philippè ii^^taient autres que ses 
t^ers camarades de là Garde bàtidnàlë, 
ainsi qu'il lès avait jadis àtnicàlettienï nttih- 
ftiés. Xèùr défection iniittendtïè Itiî fit per- 
dre tout courage, raùéàiitît. il ù'fettt jamais 
osé s'intituler Roi pat la grâce de ÎHëUy 
suivant la formule religieuse des temps 
pttssés, mais il se serait dit, bien volontiers. 
Roi par la grâce de mit bonne "Ville de Pa- 
yais; ce qui, a ses yfeui, impliquait vîrtuèl- 
lëttieût la 'qualité de toi de 'France ou dès 
Français. L'abandon de la Garde nationale 

(i) De V Esprit de conquête et d'vsurpatwn^ p. 79. 
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dêttieiiTa potir lui, aussi longtemps qu'il 
vécut, un problème insoluble : ati foûd dé 
sa tetriaite, en Angleterre, il répétait dou- 
loureusement : « C'est le ]f>lus grand suicidé 
<c doM parlera Thistoire (i)I k 

Disons encore, et Ton ne sàtirait trop le 
répéter, pour rinstructiôn de tous, grands 
ou petits. Français ou étrangers : tine autre 
force , bien supérieure à celle de la 'Gardé 
iiàtrôtiâle, lui taanqùa, la force rnorale, qné 
rhbmme feanè reproché ettijprunte au senïi- 
ôièiit dé son bon droit éï tire du fond de 
s^ Conscience. Non-seuleméùt Louis-Phi- 
lîp^e fttt dénué de céttè force, mais elle 
était tolirhée contre lui, par là conviction 
^i le dominait, d'une grande violation du 
droit et du devoî*r, accomplie par le iséfùl 
fait de son élévatîoft sur lé trône, sous quel- 

f 

que 'rapport qu'elle fût envisagée. Souve- 
nirs àinéi's, tristes et désolaiits; d'une na- 
ture telle, qu'après avoir frappé d'une 
îi'i'ésôïutiôn insùrînotitâble léChef d'ùû si 

(i) Voir récrit de M. cl*Hoiidetot , iiide de cannp de 
Louis-Philippe, intitulé : Huit jours d'une infortune 
royale, i85o, p. ai. 
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puissant État^ ils le paralysèrent d'épou- 
vante et de stupeur. 

Ayant montré ouvertement que lui- 
même abandonnait le rèvê de sa royauté^ 
il ne restait plus à Louis-Philippe qu a tra- 
cer^ d'une main tremblante^ les lignes de 
son abdication. On devait généralement 
penser que l'infortune d'un prince qui, de 
son pl<ûn gré^ se dépouillait du pouvoir, 
méritait quelques égards, la compassion 
du moins des assistants, témoins de son 
sacrifice. Le contraire arrive : personne 
ne se rencontre dans le palais, Dignitaire 
de l'État ou de la Cour, officier, courtisan, 
familier, serviteur ou ami du prince, qui 
songe à ménager au maître qui les quittait 
quelques instants de solitude, afin qu'il pût 
accomplir, avec recueillement, le dernier 
acte de sa vie politique : « Assis deyant son 
« bureau, pour écrire sa renonciation au 
« trône, il se vit immédiatement entouré 
« par une foule de spectateurs, la plupart 
« inconnus de lui, et qui suivaient avec at- 
a tention tous les mouvements de sa plume. 
« Quelques-uns lui criaient brutalement : 
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«r Mais dépêchez-vous donc ; vous le faites 
« trop long ; "vous nen finissez pas. . . .* La 
<( confusion était si grande que Tacte d'ab- 
(i dication fut arraché dés mains du Roi^ 

« avant qu'il pût en im^ une copie et 

t*t*Otf ôSsait pas d'une manière certaine ce 
^qite'cet acte est devenu....; » La narration 
tf ttt pa»^suspecte d'infidélité; Louis-Phi- 
lippe a fourni lui-même les détails de cette 
scène : il la complète en ajoutant que 
« d'autres assistants , qui suivaient aussi 
«avec attention les mouvements de sa 
« plume; lui firent observer, en termes as- 
« sez rades, qu'il fallait déclarer la duchesse 
« d-Orléails régente, ce qu'il refusa sévère- 
n nieBt, comme étant contraire à la loi (4). » 
Il était enfin arrivé le moment où se ré- 
soudrait la question bien des fois agitée, en 
secret, de liai transmission, par héritage, de 
la couronne de Juillet à la postérité de Louis- 
Philippé. Là chose avait toujours semblé 
incertaine, même du vivant de l'aîné des 

U) Notes sur le départ de Louis-Philippe ^ publiées 
daus Quarterfy'Renew , par M. Crokcr, et insérées dans 
]a Retfue Britannique de i85o, p. 34 de la réimpression. 
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fils, entré déjà dam la vie militair^e ; il était 
firéqu^mment désigné^ dans F intimité des 
conversations^ sons le nom à' héritier pro- 
blématique. Le doute avait considérable- 
ment augmenté lorsque la mort soudaine 
du duc d'Orléans ne laissa plus apercevoir 
d'autre héritier présomptif qu'un eitfant 
âgé de quatre ans. La meilleure espé- 
rance de la dynastie reposa dès lors sur la 
possibilité que la vie et le règne de Louis- 
Philippe se prolongeassent i^ssez pour at- 
teindre la majorité de son petit-fils. Un 
pressentiment qui s'était communiqué ^r- 
tout empocha de compter beaucoup «ir 
l'avènement d'une régence confiée au duc 
de Nemours. La duchesse d'Orléans <^a 
une situation nouveMe en se rendant avec 
ses deux fils à la Chambre des.dépu(és> au 
même moment que partait Louis-Philippe : 
c'était un surcroît d'embarras^ une sorte 
d^ianbro^io^ que de vouloir substitoer tout 
k coup une régence de fenmde à odle du 
duc de Nemours, votée par une loi. On re- 
tombait nécessairement par là dans les dis- 
cussions agitées six années auparavant dans 
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les Chambre». Oa entrait pour Iok ausn 
tout ilroit danfi la question^ jns^^à eemo- 
meniéh^àée, de la diudifiBae d'Orléans^ imr 
habite à la régence par 8a Teligion. h 
., A travers la foule et le tumulte^ q«and 
la j^^pcesse^ sas ^ifonts et le ént de Ne- 
niows^^upeni péuétré, avec peine ^ dans 
rAssamblée, M. Dupm «ioé aïoiiia à k tri-* 
bime : il 9iii|QAce qm le voi Yiîent d'aMî* 
qiier^ ce ^ui était vrai/ et qu'il a trasismis 
ses pa^<M3^ au Qomte de Paris ^ avec la 
dupb^sse d'Qrléa&s pour ré^nte^ ce qui, 
sur ce deroi^ point, n'étoit pae exact, 
çojqoune on yiefnt de le voir. L'orateair se 
.char|(eait «ainsi dé rendre à la branche d'Or- 
léansi dans la person^f^ du petitfils de Lou»^ 
P)^Upf ç, uUiSaryicepaveiji àicelui qu'il avait 
rend^ au gcand'^èrej dix-huit ana aupara- 
vant.; mais c'était «trop pour une ^seide vie 
de fgire^. 4 ^ IpQg ûatervaUe^ deux JRois des 
Français i cette: lèernlèce |teu(l)|SLtive denrait 
échouer. T4put le toovps que rm*ateur paria, 
les marches de la tribun^e furent occupées 
par une personne se disant Délégué du 
peuple de Paris, sans que personne eût 
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fils, entré déjà dam la vie militaire ; il était 
firéquemment désigné^ dans l'intimité des 
conversations^ sons le nom à' héritier pro- 
blématique. Le donte avait considérable- 
ment augmenté lorsque la mort soudaine 
du duc d'Orléans ne laissa plus apercevoir 
d'autre héritier présomptif qu'un eitfant 
âgé de quatre ans. La meilleure eq^ 
rance de la dynastie reposa dès lors sur la 
possibilité que k vie et le règne de Louis- 
Philippe se {»*olongeassent assez pour at- 
teindre la majorité de son petit-fils. Un 
pressentiment qui s'était communiqué ^r- 
tout empocha de compter beaucoup «ir 
l'avènement d'une régence confiée aii duc 
de Nemours. La duchesse d'Orléans i^a 
une situation nouveMe en se r^akda&t avec 
ses deux fils à la Chambre des4épo(és> au 
même moment que partait Louis-Philippe : 
c'était un surcroit ^l'embarras^ une sorte 
d^ianbro^io^ que de vouloir substituer tout 
k coup une ré^nce de f^Eome à oelle du 
duc de Nemours, votée par une loi. On re- 
tombait nécessairement par là dans les dis- 
cussions agitées six années auparavant dans 
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le8< Chambre». Oa entrait pour toK- aussi 
tout ilroit dans la qu^stion^ Jns^^à eemo- 
nueint^kidée, de la dujchfisse d'Orléans^ imr 
habile à la régence par 8a Teligion. m 
,, A^ay«grs la foule et le tumulte^ quand 
la I^4pcesse^ aes «^foutg et le4uc de Ne- 
mowra .euFeDi pénétré, avec peine ^ dans 
l'Assemblée, M. Dupin aioé monla à k tri* 
buoie : il ftimonce qi^e le roî vient d'aMi- 
qiier, ce qui était vrai/ et qu'il a transmis 
ses pauv(^ au oomte de Paris ^ avec la 
dupbesse d'Orléans pour régente, ce qni, 
siir ce dernier poiniy u'étoit pas exact, 
comme on vlmt de le voir. L'orateair se 
chargeait «ainsi dé rendre à la branche d'Or- 
][éan^,danslapersoii9^du pefitAls de Louis^ 
P)4Upf ç, uUiSaryice paveii àicelui qn'ii avait 
re^u au gcand'^ère^ dix-huit ans aupara- 
ya,nt.; mais c'était «trop pour une seule vie 
de hive^. À ^ 1qb$ ÎBtervaUe, deux JRois des 
Fr^mçaisi cette, lèernlèce tentjeitive denrait 
échouer. T4pui; le «temips que rm*ateur paria, 
les marches de la tribune furent occupées 
par une personne se disant Délégué du 
peuple de Parisy sans que personne eût 



( 554 ) 

ûls, entré déjà dam la vie militaire ; il était 
firéqu^mment désigné^ dans rintimité des 
conversations^ sons le nom à' héritier pro^ 
blématique. Le doute avait considérable* 
ment augmenté lorsque la mort «ovdaine 
du duc d'Orléans ne laissa plus apercevoir 
d'autre héritier présomptif qu'un enfant 
âgé de quatre ans. La meilleure espé- 
rance de la dynastie reposa dès lors sur la 
possibilité que la vie et le règne de Louis- 
Philippe se prolongeassent assez pour at- 
teindre la majorité de son petit-fils. Un 
pressentiment qui s'était communiqué far- 
tout empocha de compter beaucoup war 
l'avènement d'une régence confiée au duc 
de Nemours. La duchesse d'Orléana ^réa 
une situation nouveMe en se r^akdaat avec 
ses deux fils à la Chambre des.dégputés^ au 
même moment que partait Louis-Philippe : 
c'était un suroroit ^l'embarras^ une sorte 
d^ianbro^io^ que de vouloir substituer tout 
à coup ane régence de fenmie à cdie du 
duc de Nemours, votée par une loi. On re- 
tombait nécessairement par là dans les dis- 
eussions agitées six années auparavant dans 
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les. Chambres. Où entrait pour Iok aussi 
tout droit dans la qu^stion^ jns^^à ee mo- 
ïïk^niéWàée, de la dudiâsae d'Orléans^ in- 
habile à la régence par sa religion. m 
,t.A.jrav^yrs la foule et le tumulte^ quand 
la J[^4pce8sej sas enfontg et le due de Ne- 
nuwra.eureni pénétré^ avec peine ^ dans 
TAssambléei M. Dupin atoé a^onla à k tri* 
buoe : il aniionçe qu^ le roi yient d'aMî* 
qiier^ ce qui était vrai^ et qu'il a transmis 
ses pouvoirs au oomte de Paris ^ avec la 
cUifsh^ss^ d'Orléans pour régente^ ce qni, 
sur :Ce derni^ point, n'était paa exact, 
çojpoune on viant de le voir. L'orateur se 
chargeait «ainsi de rendre à la branche d'Or* 
léajuf I i^^ns la personiie du petitfils de Louis* 
Pjb||iUpf 9i UUiSaryice paveil àicelui qu'il avait 
v&ifA^ au gprand-^pèi'e^ dix-huit ana aupara* 
ya^.; jm^is c'était 4rop pour une seule vie 
de £air«^. 4 ^ long intervalle^ deux Rois des 
Fmnçaisp cette lèernlèpe tentieitive devait 
échouer. Tout le itemps que rm*ateur parla, 
les fnarch^s de la tiûbune furent occupées 
par une personne se disant Délégué du 
peuple de Paris, sans que personne eût 
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tiis, entré d^jà dam la vie militaire ; il était 
firéquemment désigné^ dans rintimité des 
conversations^ sons le nom à' héritier pro- 
blématique. Le doute avait considérable- 
ment augmenté lorsque la mort «ovdaine 
du duc d'Orléans ne laissa plus ap^H^voir 
d'autre héritier présomptif gu'jan enfant 
âgé de quatre ans. La meilleure m^ 
rance de la dynastie reposa dès lors sur la 
possibilité que k vie et le règne de Louis- 
Philippe se i»*olongeassent i^ssez pour at- 
teindre la majorité de son petit-fils. Un 
pressentiment qui s'était communiqué far- 
tout empocha de oompter beaucKMip «ur 
Tavénement d'une régence confiée cmni duc 
de Nemours. La duchesse d'Orléana <^ 
une situation nouveMe en se rendaat avec 
ses deux fils à la Chambre deB4égpu(és> au 
même moment que partait Louis-Philippe : 
c'était En surcroît ^l'emfoarras^ une sorte 
d^ianbro^io^ que de vouloir substitoer tout 
k coup une ré^nce de f^Eome à odlle du 
duc de Nemours, votée par une loi. On re- 
tombait nécessairement par là dans les dis- 
cussions agitées six années auparavant dans 
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les Chambre». Où entrait pour Ion- aussi 
tout droit danfi la question^ jn6<|ii^à ee mo^ 
mentiéludée, de la diieh^sse d'Orléans^ imr 
habile il la régence par sa TeligioiL m 
., A travers la foule et le tumulte^ quand 
la I^Âpcessej ses ^ifants et le due de Ne- 
moura .eupenit pénétré^ avec peine, dans 
rAssembléei AI * Dupia aioé monia à la tri* 
bume : il «imonoe qitô le roî vient d'aMâ* 
qiier, ce qui était vrai/ et qu'il a trasismis 
ses pouvoirs au comte de Paris , avec ia 
dupbesse d'Orléans pour régente, ce qui, 
sur ce dernier point, n'étoit paa exact, 
comme on vient de le voir. L'oratestir se 
^Ornsetit «o.i d« cento A 1. bnmohe d'Or- 
léam, dans la persoiifbe du petiiHfils de Loué»- 
Pjb^pjpç^ un,seryicepaveiiàicelui qu'il avait 
rei5Ml« au B»ndi)ère. dix-hait ans tu^ra- 
vaut.; mais c'était ttrop pour une ^seule vie 
de ûire^. J^ api lon^ intervalle^ deux Boit des 
Français i cette idernlèce ten^M^^ dédirait 
échouer. Tout le (t»SD!ps que IWateur parla, 
les marchés de la kibune furent occupées 
par une personne se disant Délégué du 
peuple de Paris, sans que personne eût 
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connaissance de sa mission. Quoique non 
député^ cet assistant officieux*, M. Emma- 
nuel Arago, ne cessa de protester haute- 
ment contre toute idée de régence : a II 
c n'y a pas, disait-il, d'abdication du roi 
« Louis-Philippe : il y a déchéance. . . le Peu- 
« pie est Souverain (4 ) ! « C'était ttné torte 
de variante des mots sacramentels de la fa- 
meuse Déclaration du 7 août A 850 , relue 
présentement , devant son auteur , à la 
même tribune où il l'avait originairement 
prononcée : i^.Le trône est vacant en fait et 
« en droit, il est urgent d'y pourvoir, » avait 
dit en d'autres temps M. Dupin. Cepen- 
dant, l'heure de la justice approchait. Char- 
les X n'était-il pas parti avec h confiance 
que , par son abdication, il mettait la* cou- 
ronne, sur la tôte de son petite? Louis- 
Philippe, à son tour, quitte la Fratice' en 
emportant le même espoir; et* voilà qu'il 
doit à présent subir le plus ancien des châ- 
timents qui soit inscrit dans le code crimi- 
nel des nations, la peiné du Talion ; il est 

(i) Annuaire de 1S4S, p. S^. 
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enlacé^ pris^ mais par sou {uropre fait, dans 
un piège semblable à celui qu'il avait tendu 
à la bonne foi de Charles X (4 ). 

La .démarche collective faite par hes re- 
présentants dynastiques de Louis-Philippe; 
devant la Chambre des députés^ est trop 
féconde en enseignements politiques^ pour 
que nous ne suivions pas jusqu'à la fin cette 
mémorable Séance. 

Les partisans de la régence s'étaient 
flattés qu'ils .entraîneraient^ du premier 
abord^ Tassentiment des députés/ et gagne- 
raient^ sans la plaider^ la cause dont ils 
étaient chargés. Il en fut même qùi^ sans 
faire la . différence du temps et des 
personnes^ rêvaient l'impératrice Marie- 
Thérèse présentant son fils . atix gentils* 
hommes hongrois. Il leur semblait impos- 
sible que le comte de Paris .ne fût pas 
proclamé roLavec enthousiasme/ et que 3a 
mère^ comblée de bénédictions^ ne fût pqs 
suppliée d'accepter la régence. On dé^ 



(i) Louis-Philippe ne fut détrompé que le lendemain 
de »a fuite/le 25 février, à son leverf à Dï^Ux. 
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couvre atec étomiemetrt odtd^ aveugle eoB- 
fiiBoe/qui foi t que Fon s'ij^mre doî^méme 
dans sa force actudle et éâm SM ittûvres 
précédentes. Grande est la surprilie qui se 
manifeste et qui demeure de Tnlerpeila- 
tion adressée à la Chambre/ sur le ton dà 
défi> par un député de marque^ et que \ei 
derniers événements avaient mis fof t eu 
évidence : o Est-ce que par hasard, de- 
i manda M. Odilon Barrot; on ptrétendrait 
« remettre en qtiestion ce que iiotts avons 
« décidé par la révolution àe Juillet? ii^ — 
Mon Dieu ! oui , homme juste^ le hasard 
n'est id pour rien ; vous avei jadis foulé 
aux pieds les lois séculaires de FÉtat^ pour 
faire un roi à votre guise ; troiivca fcon, 
maintenant^ que nous^ qui tous succédons, 
noufr usions aussi de la part dé Souve- 
raineté nationale qui nous appartient; tout 
comme à vous, et dont vous arsreir si lar- 
gement Qsé^ en votre bon temps ! — Un 
autre député se laissa immédiatement aller 
à un aveu plein de candeur : « Nous nous 
« sommes trop hâtés ^n ^850, dit M. Cré- 
« mieux; nous voici, en 4848, obligés de 



( 559 ) 

« recammencer. » Il était un peu tard pour 
s'apereevoir qu'on a^ait été trop vite. 

Dans, cette même séanee du 24 février 
s'étaient donné rendez-vous les deux en- 
nemis mortels de la révolution de Juillet^ 
qui n'avaient assisté à sa naissanee qu'en 
frémissant d'indignation : les Légitimistes 
et les Républicains^ posés en face les uns 
des autres^ repassaient en ce jour; dans 
leur mémoire^ combien de fois ils avaient 
été trompés ou trahis par le pouvoir qui 
était maintenant en périL Les Légitimistes t 
leur présence avait drçit de surprendre^ 
car il y avait dix-sept ans juste que deux 
ministres de Louis-Philippe avaient siicces- 
sivement annoncé à la tribune qu'ils étaient 
morts^ cessant désormais de compter parmi 
les vivants. <c Ce qui distingue le parti car^ 
« liste , avait dit, le -1 7 février -1 83^ , le mî- 
« nistre de l'intérieur, c'est sa faible^; il 
«est caduc et mourant (4). » Dès le len- 
demain, un autre ministre confirmait le 



(i) Discours de M. de Montalivet ù la Chambre des 
députés. 
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route de Rambouillet à Cherbourg? Per-*, 
sonne ne songeait à courir après celui qui 
avait tant de crainte d'être atteint. L'ho- 
norable écrivain anglais^ auquel Loui»- 
Philippe remit , depuis^ le soin de publier 
les détaib de son départ et de son voyage, 
n'a pu s'empêcher d'avouer en toute fran- 
chise et naïveté que « le roi eut plus de 
« peur qu'il n'était nécessaire d'en éprou* 
« ver (4). » On ignora, durant toute une 
semaine , ce qu'il était devenu ; le bruit 
courut qu'il était mort d'une apoplexie, 
sans que l'on sût en quel lieu il avait 
cessé de vivre; d'autres disaient que, s'^tant 
aveuglément livré à une mer furieuse, les 
flots l'avaient englouti . 

Débarqué en Angleterre, 11 apprit com- 
ment les hommes des barricades , devant 
lesqiiels il s'était autrefois humblement in- 
cliné, qu'il avait félicités, honorés et récom- 
pensés à profusion, de leurs^ exploits en 
4 850, le punissaient de s'être abaissé jus- 
qu'à les flatter : il sut que son Palais-Royal 

(i) Relation de M. Croker, i'^ partie, p. 40. 
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était saccagé^ son château de Neuilly brûlé 
en partie^ les Tuileries dévastées^ et que 
là, <( son trône> ra;conte un de ses servi- 
« teurs, son trône avait été an:ûché et pré- 
tt cipité par la fenêtre , ensuite porté à bras 
« sur la place de la. Bastille, et brûlé, au 
tt pied de la Colonne de Juillet , commé- 
« morative des événements gloriçux qui l'a- 
tt valent fondé (^ )• » Tout est instructif en ce 
récit, jusqu'au lieu où furent jetées au vent 
les cendres du trône de Juillet. 

S'il nous était permis d'aller au-devant 
de l'opinion de la postérité, nous dirions 
qu'il ne nous semble pas croyable qu'elle 
accordera jamais approbation ni estime à 
une royauté qu'elle ne saura même pas 
comment nommer : ses yeux clairvoyants 
n'y découvriront qu'un Trophée de colère 
et de furie populaires, une façon de Satur- 
nales politiques , une Intrigue déloyale , 
menée avec une activité et une prestesse de 
main sans égales ; une étourderie de quel- 
ques hommes ambitieux, jaloux contre 

(i) Louis Tirel, Scènes de la Révolution de iSfiS^ ou la 
République dans les carrosses du roi, p. 89; i85o. 
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les sommités sociales; Tépreu^e irréflé- 
chie d'une innoTation ^n^itique entreprise 
aa tein d'une nation à laquelle tant d'exem- 
ples récents auraient dû donner^ «i ce 
n'est de l'instruction ^ du moins la pru- 
dence d'être en garde contre nne révolu- 
tion. Vienne^ s'il est possible^ nous le sou- 
haitons^ le moment oft quelque circons- 
tance , jusqu'ici inconnue, se découvrirait, 
qui permettrait de réclamer une part d'in- 
dulgence pour la mémoire d'un Prince que 
la nature semblait avoir fo*mé pmir être 
b&a Père de Famille, gardien «oignenx du 
foyer domestique. La portée de son esprit 
ne le destinait point au rôle, doubl^xient 
difficile , d'usurpateur d'une Couronne et 
de fondateur d'une Dynastie. 

Il prêta une oreille avide , trop com- 
plaisante aux sophistes dé son temps, pré- 
tendus politiques spéculatif 9 qui avaient 
imaginé la Théorie •<( d'une condition heu- 
« reuse, d'une condition de durée pour un 
« pays, d^avoir une dynastie contemporaine 
« à sa révolution, la révolutjion et la dy- 
« nastle dei la même date, nées ensemble^ 
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« destinées à vivre et à périr ensemble (4 ). » 
Le grand malheur de Louifr-Philippe fut de 
placer sa confianee daiis un système bâti 
sur la pointe d'une aiguille, exigeaasit, pour 
condition essentielle, qu'une dynastie et 
une révolution soient toutes deux faites de 
cemiuande, au même moment, exprès Tune 
pour r autre. Il ne trouva d'objection au 
plan follement conçu, ni dans les lumières 
de sa raison, ni dans les inspirations de 
son oûeur, et non. plus dans les règles du 
devoir. Il consentit à % rendre Tune d» 
parties toaniradtantes dans un Pacte illicite, 
aussi honteux xjwe décevant, po«r le fond 
c€»nme pour la forme ; Traité conclu avec 
Thydre révolutionnaire, qui, toujours-agis- 
sante et insatiaMe, djevait Ineniôi dévorer 
la dynastie en igerme , avec la révolution, 
sa do«ice cDniemporaine , à i'elfet ée re- 
commencer de uouveau la révolutiim , et 
de la diriger, cette £ois, vers le triomphe de 
la République et du Socidisme. 

(i) C'est ainsi que le système est expose par M. de 
Lamartine, dans un de ses discours à la Chambre sur la 
loi de r^*gence. Voyez rAnmiaire de iS^a/p. a6S. 
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Les deux essais de République en France 
sont étroitement liés à la destinée de Lonis- 
Philippe : n'avait-il pas fait ses premières 
armes au service de la République Vné et 
Inàiçisihle? Trente ans après/ redevenu^ 
sous la Restauration^ duc d'Orléans., ne 
s*étâit-il pas servi du nom de la République 
comme d'un épouvantail^ mis en avant pour 
attirer des partisans à sa Candidature de 
Roi (4 ) ? Et^ finalement^ tandis qu'il est assis 
en paix^ confiance et sécurité Bur le trône^ 
qu'il n'a aucune raison pour ne pas croire 
solide^ il voit s'accomplir l'annonce pro- 
phétique de Chateaubriand : « La royauté 
« de Louis-Philippe glissera dans la Répu- 
« blique. » Ce moment arrive^ sans que 
Fon se soit inquiété du péril. La Garde na- 
tionale^ ébahie d'un spectacle qu'on n'avait 
pas eu depuis longtemps^ une Émeute^ est 
curieuse de voir de quelle manière tombera 
le roi de son choix. Elle omTe ses rangs 
pour le laisser passer. Personne ne songe à 
empêcher les insurgés d'entrer dans les 

(i) Voyez ci-devant^ 3* partie, p. aoi. 
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maisQiiâ pour ^e faire livrer les armes qui 
s! y trouvent; les citoyens se laissent désar- 
mer à domicile^ et se hâtent après d'écrire 
sur leur porte les deux mots : j4rmes don^ 
mes; n'imaginant pas qu il y ait de meil- 
leure sûreté à prendre pour éviter à leur 
demeure d'autres invasions répétées à la 
mtême fin. 

. Pendant ce temps, la République^ que 
lout k monde aurait repoussée si Ton eût 
peQsé qu'elle approchait^ sortait^ non pas 
figurativement^ mais en réalité^ du cerveau 
d'wi poëte. L'ancien favori des muses atten- 
dait d'elle des sujets propres à s'exercer 
dana le domaine de la poésie et de l'élo-» 
qiience; m s' écartant jamais ainsi de l'uni- 
qijte- point de vue sous lequel il lui soit 
donné déconsidérer, avec quelque suite^ les 
ohoses humaines. Tout ce que nous racon-*- 
tons «e passait dans la ville capitale d'une 
ISfttîoQ renommée par son esprit^ son ins^ 
traction^ et que son caractère^ ses goûts^ ses 
habitudes^ désignent généralement comme 
la nation la moins capable qui soit au monde 
de vivre sous le régime d'une république > 

a4 
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L'opinion est unanime sur ce points que 
le gouvernement de Louis-Philippe a été ren- 
versé parce qu'il ne s'est pas défendu. Mais 
pourquoi ne s'est-il pas défendu? ont de- 
mandé, tout d'une voix, les gens honnêtes 
qui s'étaient ralliés, de bonne foi, à ce gou- 
vernement, dans lequel ils voyaient un gage 
actuel d'ordre et de paix : o Qu'est-ce qui 
« a produit, ont-ils dit avec douleur, cet 
« énervement universel qui a rendu, en 
« quelque façon, la défense impossible, et 
« donné à la chute ce caractère ignominieux 
« d'une dissolution (4 ) ? » Â cette question 
répondent suffisamment plusieurs de nos 
réflexions; en particulier, ce que nous 
avons dit sur l'absence de la force morale 
dérivant d*un droit certain. Mais une autre 
raison vient encore à l'appui ; elle n'a pas 
échappé à la perspicacité des journaux quo- 
tidiens, dont l'opinion, sur les affaires dû 
temps, est souvent précieuse à reproduire, 
bien qu'elle date d'un passé déjà éloigné. 
« Le roi Louis-Philippe, a-t-on écrit, n'au- 

(i) Uunoy er y Rt'polution {lu li^ féviitTy p. aa. 
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« r^it pu y sans risquer le sort de tous les 
« principes attachés à sa race, tirer le ca- 
tt non pendant quatre heures dans les rues 
« de Paris, et cepend»nt M. le général Ca- 
« vaignac a bien pu Ty tirer avec honneur 
a durant quatre jours (^). » Cette idée do- 
mine dans tous les jugements portés, avec 
maturité, sur T inaction de. Louis-Philippe; 
elle perce même dans la deifnière apolo- 
gie publiée sous la forme de Conversations 
qu'il aurait tenues en Angleterre au sujet 
de son a))d.ication (2). On ne saurait douter 
qu'il y eût dans l'inaction de Louis-Phi-r 
lippe, non pas seulement un effet de sa 
propre volonté, mais impuissance absolue 
et forcée d'agir dans un sens de résistance. 
Nous n'avons point à admirer une bonté 
naturelle qui, à l'exemple de Louis XVI, lui 
aurait lié les mains, pour épargner le sang 
de son peuple. S'il fut naturellement, dai9 
sa vie privée , affable, bienveillant par hu- 
meur, et tout le monde en convient, il y eut 

(i) Article du Constitutionnel du ai avril i85o. 
(a) Abdication de Loms-Philippe racontée par lui-même 
tt recUrilHe pnr Edouard Lemoine. In- 12; Paris, iSSi; 

24. 
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nécessité pour lui d'être Timide sur le trône. 

Plus que personne, il avait pu acquérir 
la convictton intime que, dans le fond, son 
gouvernement possédait bien peu de force. 
Ce fut son Secret d'État, qui explique, à 
présent, sa conduite politique en nombre 
de circonstances; secret qu'il était, pour 
lui, d'une importance extrême de ne pas 
laisser pénétrer. Il sut très-habilement le 
garder envers la Diplomatie européenne, à 
laquelle il fit beaucoup accroire, sous lé 
rapport de sa véritable puissance. En lui 
exista une connaissance acquise, si ce n'est 
l'instinct natif du mal profond qu'il faisait 
à Tordre social, comme à lui-même, lors^ 
que plusieurs actes de son règne, plus ou 
moins utiles à ses vues du moment, ten- 
daient à pervertir le sens moral de la nation. 

Il ne pouvait, par exemple, méconnaître 
qu'ayant détruit, par son acceptation du 
trône et par les démissions imposées aux 
Fonctionnaires, le respect dû à la sainteté du 
serment de fidélité juré à ses devanciers, il 
n'était pas en droit de compter beaucoup 
sur un autre serment, qu'il s'était fait pré- 
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ter par contrainte. Ces récompenses, qu'il 
avait répandues sur les vainqueurs de la 
Bastille^ sur les vainqueurs de Juillet et 
sur les Condamnés politiques du règne pré- 
cédent^ comment croire qu'elles eussent 
toujours rencontré des cœurs reconnais- 
sants? Il avait dû pressentir, ou voir clai- 
rement depuis des années, que de ses lar- 
gesses il était resté la seul désir d'en 
obtenir encore d'autres, plus considérables, 
et qu'il avait excité, fomenté, une avidité 
pernicieuse, refluant partout, commele trop- 
plein d'une source empoisonnée . Lessommes 
d'argent distribuées, les pensions toujours 
servies avec exactitude, les emplois, les dé- 
corations, tous ces dons inattendus, avaient 
laissé, dans la mémoire du peuple, des sou- 
venirs profondément corrupteurs. Par là 
s'était introduite, dans les faubourgs pari- 
siens surtout, la notion plus ou moins 
développée de certaine industrie qui n'a- 
vait encore été classée dans aucune sta- 
tistique : on avait conçu l'idée attrayante 
d'un lucre et d'un gain éventuel et Patrio- 
tique affecté à la profession de Travailleur 
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en insurrection, d^Emeutier, toujours prêt 
pour agir au premier avis, de Démolisseur- 
juré des gouvernements ; tous Corps de mé- 
tiers qui, n'étant pas avoués publiquement, 
ni constamment à l'œuvre, n'excluaient pas 
d'autres professions , ostensiblement exer- 
cées. Ces Industriels à double état vivaient 
épars, mais ils étaient accompagnés partout 
de la protection des sociétés secrètes, aux- 
quelles ils étaient affiliés. La pensée de 
s'enrichir par les insurrections et les coa 
damnations politiques s'établit à tel point, 
que l'on vit, un jour, des condamnés po- 
litiques se presser en foule aux abords 
d'un Tribunal pour obtenir des expéditions 
authentiques de leur jugement : interrogés 
sur la cause de leur rassemblement si nom- 
breux, ils finirent par avouer qu'ils dési- 
raient avoir en main un titre qui devait 
leur donner droit de recevoir promptement 
les récompenses que distribuerait l'ordre 
dé* choses bientôt à venir, après le Gouver- 
nement actuel renversé {\). 

(i) Cç fait arriva en i85o, à roccasion de l^opposition 
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De cette école pratique est sortie la fa- 
meuse théorie du Tour de Main expliquée, 
le 20 mars ^849, par M. Ledru-RoUin com- 
paraissant devant la Haute cour de Bourges. 
Le professeur émérite en révolution s'ex- 
prima ainsi : « Croyez-vous donc qu'on dise 
« tout d'abord ce que Ton se propose de 
« faire? On prend un mot d'ordre, qui 
« rallie la foule; on commence par ren- 
ia verser y et puis, par un tour de main , on 
« établit le gouvernement pour lequel on a 
« travaillé. » Cette théorie, en >I850, n'é- 
tait pas encore arrivée à la perfection d'une 
formule aussi nette et aussi précise ; mais, 
dès ce moment, les traits essentiels sont 
clairement indiqués : le mot d'ordre fut 
Vis^e la Chaîne ! On commença à renverser 
avec la proposition Bérard ; puis la décla- 
ration de la Chambre des députés fut le 
tour de main : les révolutions de i 850 et 



séditieuse qiravait rencontrée une mesure de police qui 
ordonnait Tabatage de quelques arbres de la liberté 
qui nuisaient à la circulation sur la voie publique. Voyez 
les journaux de Tépoque, entre autres l* Opinion publique 
du 27 mars i85o. 
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da!4 848 sont, en quelque sorte, deux Sœurs, 
nées à dix-huit ans d'intervalle. 

La clarté funèbre des feux de rinsurrec-- 
tion du 24 février fait apercevoir aisément 
ce qui dut manquer à la royauté de Louis-» 
Philippe, pour qu'elle fût eu état de résister 
et de survivre au choc qui l'attendait. Nous 
avons montré qu'elle existait jen vertu d'un 
Ck>ntrat passé comme par-devant Notaire, 
et personne n'ignore que la nature de ces 
actes. les expose a être annulés, soit pour 
cause d'irrégularité de forme, soit pour 
vice dans le fond. A la naissance de cette 
royauté, il fut convenu, expliqué avec sur- 
abondance même, que l^on créait un Éta- 
blissement tout à fait nouveau, quant à 
la « personne appelée, et surtout quant au 
« mode de vocation [\)y » établissement 
qui n'avait rien de commun avec aucune 
des investitures royales précédemment en 
usage. 

Afin de rendre plus complètes , appa- 



(i) Expressions textuelles ^w rapport du 6 août i83q 
à La Chambre des dépurés. 
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rentes à tous les yeux^ cette différence etcette) 
séparation du présent d'aveei la passée le 
prince élu consentit à s'appeler Louis-Pki- 
lippe Premier^ e(H&me s'il eôt été sans pré- 
décesseurs de ce nom «ur le trône. Ainsi, il 
était bien constant qu'il renonçait à se ja^ 
mais préyaloir d'aucun avantage en dehors 
de son élection^ titre unique et circonscrit 
dans ses effets^ sur lequel était fondée son 
existence de roi. Telles . furent les règles 
posées et sanctionnées par \%i docte auto- 
rité des législateurs à qui nous avons l'o- 
bligation de s'être prêtés à définir claire- 
ment le Caractère légal et politique de 
la Révolution de 4850. Leur définition, 
puisée, sans contredit, à la meilleure des 
sources, est doublement précieitôe en ce 
qu'elle a. fixé, dès le principe, le sens atta- 
ché, pour le présent et pour l'avenir, au 
fait accompli. Aujourd'hui, on prétendrait 
en vain se soustraire aux conséquences qui 
découlent par force et nécessité des condi- 
tions précédemment acceptées en 4850, 

Si nous -même, faible auteur de cet 
écrit, nous prenions à tâche de déduire ce% 
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conséquences dernières, à présent réalisées, 
elles auraient peuMtre moins de poids, ve- 
nant de notre part, qu'en laissant à d'autres 
le soin de les exposer : nous ferons encore, 
cette fois , un emprunt aux organes de h 
Presse périodique, en avouant Timpuissance 
où nous serions de donner à notre pensée 
un tour aussi heureux^ une expression aussi 
vive ; nous nous bornons donc à copier : 
« ..... Une dynastie qui a reçu Tinvestiture 
« d'une révolution, ne peut jamais se plain- 
« dre de la révolution suivante qui lui re- 
« tire cette investiture. Cette dynastie est 
« sortie du principe révolutionnaire , elle 
« ne vit que du principe révolutionnaire, 
« elle est révolutionnaire par délégation. 
« Elle est la révolution couronnée, et^ quand 
« elle tombe, par cette providence de la rue 
« qui Tavait portée au sommet du peuple, 
V elle doit dire, comme Job dans son afflic- 
« tion : La Révolution me V avait donnée 
« la Révolution me Va ôté^ que le nom de 
« la Révolution soit béni (^ ) ! » 

(i) Article do M. Pelletan, dans le journal la Presse, 
du 1 juin i85o. 
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La presse anglaise s'est montrée/ en 
celte occasion, d'accord avec celle deFrance : 
« Louis-Philippe, il faut le remarquer, n'est 
a pas un prétendant (il vivait encore en ce 
« temps-là) ; son droit à la couronne déri- 
« vait d'une révolution populaire. La Sou- 
« veraineté du Peuple a retiré ce quelle 
« avait donné. Tout droit à la couronne 
« est éteint chez lui et ses descendants. La 
« maison d'Orléans le reconnaît si bien , 
« qu'elle n'a fait entendre aucune prcites- 
« tation contre ce changement (>l). » L'opi- 
nion conforme des deux pays se prête une 
force mutuelle ; nous ne voyons pas quelle 
objection on opposerait, en droit et en rai- 
son, au langage du bon sens. 

Quand nous disons que de la royauté de 
Louis-Philippe il ne reste plus rien, ce n'est 
pas que nous ayons oublié le comte de Paris. 
On connaît les efforts infructueux qui fu- 
rent tentés pour le faire reconnaître roi , 
sous la régence de sa mère. L'essai ayant 



(i) Extrait du journal le Times ^ cité dans le journal 
r Union du a 2 mars 1848. 
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échoué^ malgré Tà-propos du premier mo- 
ment, qui semblait important à saisir, il 
n'y a pas de chance pour un meilleur suc- 
cès, maintenant que sur ce point les esprits 
sont refroidis. On n'ignore pas, d'ailleurs, 
qu'il existe déjà un Régent, 1q duc de Ne- 
mours, institué tel par une loi non révo- 
quée ; il n'a pas formellement renoncé à 
son droit, quoiqu'il ne paraisse pas s'en 
soucier beaucoup. Observons encore que 
Louis-Philippe n'a pas, que l'on sache d'une 
manière positive, désigné sa belle-fille pour 
régente; le contraire même parait cer- 
tain (4). La duchesse d'Orléanâ ne peut pas, 
cependant, se nommer soi-même régente, 
pas plus que ne le pourrait aucun des on- 
cles de son fils, à moins que l'un ou l'autre 
n'invoque à son aide encore un timr de 
main révolutionnaire. 

Donner une seconde fois la couronne à la 
famille d'Orléans serait une récidive inex- 
plicable dans la faute et le mécompte d'a- 
voir interrompu, en ^ 850, la transmission 

(i) Voyez ci-devant, p. 355. 



( 58>l ) 

Âx« et habituelle du pouvoir royal. Une 
promière dérogation à la règle a été si mal'- 
heureuse, qu'il faut la dièplorer, la désa- 
vouer bien haut, afin d'empêcher qu'elle nè^ 
soit suivie d'un retour funeste. Souhaitons 
que bientôt soit effacé, s'il est possible, te 
souvenir d'une royauté éphémère, renver- 
sée en un instant, sans la moindre- résis* 
tance, comme serait l'œuvre vaine et fri- 
vole d'un château dé cartes croulant sitôt 
qu'il est touché du bout du doigt. 

La facilité inouïe avec laquelle le cont^ 
munismt et le sottûlisme ont triomphé, 
enlève à la Monarchie Orléaniste toute con- 
dition de dignité, de force, de durée pro- 
bable, et la rendrait, s'il était question de 
la rétablfï, inhabile à soutenir, contre les 
deux ennemis déclarés de Tordre social, uiie 
lutte qui n'est pas finie. Est-il bien sûï aussi 
que la postérité de Loùis^Philippe n'appor- 
terait pas avec elle un de ces inconvénients 
qui accompagnent souvent les familles' nou- 
vellement assises sur le trône tN& voit-on 
pa^ d'ordinaire se reph^dtiire, ^it dans le* 
événements qui suivent rélévation de ces 
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familles, soit dans le caractère personnel 
des descendants^ quelques-uns des traits sail- 
lants qui se sont fait remarquer dans la vie 
de l'auteur de la race ? Ainsi^ dans certaines 
lignées se continue avec éclat le courage du 
guerrier, en d autres la générosité, la ma- 
gnanimité, la bonté ou la loyauté ; ailleurs, 
des antécédents affligeants ont semblé revi- 
vre, eu vertu de la même loi de transmis- 
sion. L'exemple de la branche cadette sup- 
plantant la branche ainée n'est pas, en 
lui-même, un fait qui soit aux yeux du 
monde exempt d'immoralité, malgré les 
prétextes et tous les subterfuges que l'on 
imagina pour le justifier. La confiance pu- 
blique ne se reposerait pas de longtemps, 
avec sécurité, sur des descendants qui, un 
jour à venir, pourraientse croire autorisés, 
par des Traditions Paternelles, à jouer entre 
eux ces jeux de princes , dans lesquels la 
France trompée servirait encore de mise à 
la partie. 

11 nous est impossible d'exprimer com- 
bien nous répugnent de tels soupçons, qui 
ne peuvent trouver d'excuse que dans le 
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devoir de détourner^ par une prévoyance 
extrême^ les plus grands malheurs. La Far 
mille de nos Rois fut toujours Tobjet de noA 
respects profonds^ et nous avons hâte de 
nous reporter à des souvenirs qui peuvent 
ramener sur tout ce qui lui appartient^ 
sans exception^ la confiance et Tamour. 

Personne n'ignore qu'il est sortie de la 
branche d'Orléans^ des rejetons qui ont 
déjà laissé paraître une sève dont la France 
pourrait attendre un jour des fruits pré- 
cieux; r espérance est subordonnée, il est 
vrai, à la détermination que prendront ces 
princes sur les conseils qui leur sont donnés 
de différents côtés. On leur. dit, d'une part, 
« qu'Userait indigne d'eux de désavouer U 
« conduite de leur père, pour s'incliner 
« devant les droits sacrésdu Prétendant Lé- 
tt gitimiate. » Ainsi parlent des amis incon- 
sidérés, dont cependant un nombre plus 
grand, chaque jour, d'hommes sages, désa- 
vouent les paroles, pour se livrer à des consi- 
dérations plus élevées. Ils ne savent pas en- 
core tous, oU ils ont oublié qu'en se rappro- 
chant de l'aîné, du chef de leur famille, ]es 
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princes de la branche d 'Orléans ne feraient 
qu'imiter l'exemple donné autrefois par 
leur père^ quand celui^i désavoua^ dans son 
IHremier exil^ la conduite révolutionnaire 
de son père et la sienne. Après cela, il est 
fâcheux^ nous le comprenons très-bien^ de 
laisser par héritage à ses enfants le devoir 
d'une Confession semblable à recommen- 
oer. Mais à qui la faute? Personne n'ignore^ 
du reste, que la Restauration n'a pa» per- 
mis que le repentir de Louis-Philippe fût 
jafructueux et sans profit considérable, 
pour lui et les siens» 

. Aujourd'hui, comme jadis on l'avait déjà 
vu, sur la terre étrangè(re,r Fainé dé la famille 
iend la main aux Princes ses parents, <Qt à 
tous ceux qui, par le malheur des eiroons- 
4aïices, n'ayant pu le servir luinoiéme, con- 
sacrèrent honorablement à la France, pen- 
dant dix-huit années, leur vie^>ccupëe (4). 
A cette heure, le chef de la maison de Bour- 
bon provoque ses parents, non pos au com- 

(i) Voyez la lettre de M. le comte de Chambord à 
M. Bf*rrver, datée de Venise, et insérée dans tons les 
jotimtux du temps. 
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bat^ mais à la paix^ à la réconciliation^ et 
ceux-ci, ni personne de leur part, ne ré- 
pondent. Que pouvait faire de plus rhéri- 
tier detantde rois? 

Est-ce que Ton persisterait à tenir ce 
langage aux princes d'Orléans, qu'il leur 
importe de garder la position que leur 
père leur a laissée, et de ne rien faire qui 
puisse donner à croire qu'ils y re- 
noncent (^ ) ? En parlant ainsi, on perd de 
vue que cette position n'est pas tenable ; et 
cela, par la raison très-simple, que leur 
père, tout favorisé qu'il était par certaines 
circonstances qui n'existent plus, n'a pu 
venir à bout de s'y maintenir. On entre- 
prend aussi de persuader aux princes d'Or- 
léans qu'à leur tour ils représentent un 
principe, comme Henri V en représente 
un autre. On ne sait que trop aujourd'hui, 
par une épreuve terrible, quel principe re- 
présentait Louis-Philippe : celui des tem- 
pêtes et des orages qui, depuis soixante 
années, ravagent et désolent la France, le 



(i) Débats du 1 6 mars i85i. 

^5 
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principe de la Souveraineté du peuple^ 
puisqu'il faut le nommer. On persiste à le 
prendre dans son acception absolue^ et non 
pas seulement à le considérer comme un 
hommage rendu à la nation^ envisagée col- 
lectivement dans sa force et dans sa puis- 
sance numérique^ tout aussi loin qu'elle 
puisse s'étendre. L'aïeul de Louis-Philippe 
avait fléchi le genou devant la souveraineté 
du peuple^ le fils lui-même aussi^ et tous 
deux succombèrent honteusement. 

Quel dommage^ quelle pitié ne serait-H^ 
pas^ qu'une branche de l'auguste maison 
de Bourbon fût livrée, sans retour, à un es- 
prit d'erreur et d'aveuglement qui ferait 
d'elle un instrument toujours prêt pour 
déchirer le sein de la patrie, au lieu de 
servir, au besoin, à la sauver ! 

En revenant au principe de l'ordre ré- 
glé et invariable de succession, à partir du 
point où il fut accidentellement interrom- 
pu, les princes d'Orléans s'ouvrent une voie 
meilleure et plus sûre d'arriver à régner j^ 
qu'en se portant pour légataires universels 
de toutes les révolutions qui ont paru et 



( 587 ) 

disparu depuis ^789. Si la Providence les 
appelle un jour au trône, ils s*y assoiront, 
du moins, sans reproche et sans tache. Le 
dénoûment honteux du drame de ^850 
doit leur être toujours présent. Qu'ils se 
souviennent (peut-être n'est-il pas encore 
trop tard aujourd'hui) de Toracle émané de 
la sagesse divine, qui condamne à périr les 
royaumes et les familles divisés contre eux- 
mêmes (i). 

Après nous être efforcé d'expliquer, au- 
tant que nous en sommes capahle, pourquoi 
la révolution de 4 850 n'a pas réussi, nous 
croyons avoir terminé dans sa dernière 
partie, et dans son entier, le parallèle his- 
torique des deux révolutions que nous 
avons essayé de comparer. Rappelons-nous 
avec quel engouement on s'était abandonné 
à l'idée d'imiter la révolution d* Angleterre, 
en se proposant d'interrompre , à la pre- 
mière occasion qui semblerait favorable, 
l'ordre légal de la succession au trône. Une 
imitation malheureuse, de toute façon, a 

(i) Luc-, cap. II, V. 17. 
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conduit la France sur le bord de Tabime ; 
mais il arrive^ par une rencontre singulière^ 
que TAngleterre nous offre^ dans un autre 
exemple^ qui viendrait encore d'elle^ le 
seul remède d'où nous pourrions tirer no- 
tre salut. 

Elle nous indique^ pour dédommage- 
ment de l'erreur où elle noua" a entraînés^ 
son retour sincère^ plein et entier aux doc- 
trines monarchiques^ dont elle n'avait ja- 
mais au fond méconnu l'avantage. Si elle 
s'en éloigna momentanément, en 4 688, ce 
ne fut qu'avec hésitation, doute et répu- 
gnance. Il ne fallut rien moins, pour la 
décider, que l'intervention formidable du 
prince d'Orange, débarquant à main armée 
sur ses rivages. On ne saurait oublier non 
plus les évéques anglicans, généreusement 
indécis, craintifs, si partagés d'opinion pour 
prononcer l'exclusion du roi papiste (4). 
Ajoutons que, plusieurs années après, la 
mort de la reine Anne ayant donné lieu de 
choisir un souverain , à prendre au sein 

(i) Voyez ci- devant, 3* partie, p. 14S, 184, i8S. 
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du protestantisme, la préférence tomba sur 
la maison de Hanovre , à cause de sa plus 
proche parenté avec la famille dépossédée, 
ce qui fit pencher la balance en sa faveur. 
Depuis, dans les années voisines de nous, 
combien de fois n^a-t-on pas eu occasion de 
remarquer, avec Taccroissement général du 
respect pour la royauté, le zèle constant des 
Anglais à soutenir et à défendre les droits 
et prérogatives de la Couronne, en les con- 
sidérant toujours comme faisant une par- 
tie essentielle des Libertés publiques. 

Voilà pourquoi, sachons-le bien, le 
peuple le plus fier qui soit au monde s'in- 
cline respectueusement devant une femme, 
sa jeune Reine, et lui accorde volontiers, 
par une généreuse fiction et une noble 
courtoisie, F honneur de tout ce qui se fait 
en Angleterre pour la gloire, la splendeur 
et le bien-être de la Nation. Les Armées na- 
vales, qui dominent sur l'empire des mers, 
qui élèvent si haut Forgueil et les pré- 
tentions intéressées de la Grande-Bretagne, 
sont tout simplement la flotte de la Reine, 
de Sa Gracieuse Majesté. Loin de s'abaisser, 
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en cela rAngleterre s'élève elle-même^ par 
la glorification du Principe Monarchique, 
qui régit le monde depuis l'origine des so- 
ciétés^ et à Fabri duquel croissent et s'a* 
grandissent chaque jour sa puissance^ sa 
richesse et sa prospérité. 
4«^ Mai 4854. 
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